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le président. — Serutin: pointage. 


$ — Etendue des autorisations de poursuites 
contre les membres de l'Assemblée. — Suite 
de la d'urgenee proposition 
& résolution. 


Résultat du scrutin vérifié sur la motion 
bréjudicielle de M. Pierre-Henri Teitgen: 
adoption de la motion .préjudicielle. 
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Résultat du scrutin vérifié: rejet. 
M. le président. 
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&ence, de propositions de résolution. 


. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
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MM. Delcos, le président. 
— Allocation d'essence des chauffeurs de 
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secrétaire d'Etat aux finances; Félix 
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chard, Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux 
finances. 


Rejet, au scrulin, de l'urgence. 


9. — Prorogation des baux commercant — 
Arbitrage sur l'urgence de la discussio® 


d'une proposilion de loi. 


Sur l'urgence: MM. Minjoz. vice-président 
de la commission; Louis Rollin, rapporteur; 
Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances; 
Barangé, rapporteur général. 


Décision, au scrutin, de l'urgence. 


Demande de renvoi à la commission des 
finances: MM. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, le rapporteur général, le vice-président 
de la commission, le rapporteur. 


A la demande du Gouvernement, applica- 
tion de l'article 15 de la loi des maxima. 


10. — Loyers des locaux d'habitation et pro- 
fessionnels, — Arbitrage sur l'urgence de la 
discussion d'une proposition de loi. 

M. le président 

Décision, au scrutin, de l'urgence. 

Demande de renvoi à la commission des 
finances: MM. Fügar Faure, secrétaire d'Etat 
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de la commission; Louis Roïlin, rapporteur; 
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Suite de ia discussion d'urgence d'Un projet 
de loi. 

Art, 3: adophon 
Art. 4. 

Amepdrinent de Mine Mme Ruve 
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Rejet du sous-amendement et rejet, au scry- 
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Adoption de l’article modiflé 

Art. 5. 
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Rollin. 

Amendements de M. Bourbon et de 
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Amendement de M. Péron: MM. Péron, le 
vice-président de la commission, 
des sceaux. — Rejet au scrutin. 


Encore que ce geste ait un caractère un 


lo garde | peu différent de celui de M. Paul Boule 


jé sauscris pleinement, quant au fond, 


Deux amendements de M. Chautard ten- sg déclaration, (Applaudissements gau- 


dant à insérer des articles nouveaux: MM. 
Dominjen, le vice-président de la commis 
sion, le garde des sceaux. — Adoption. 


Explications de vote sur l’ensemble du ; 


projet de loi: Mme Claeys, MM. July, Gre- 
nier, Marcel David, Pierre-Henri Teitgen, 
Citerne. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
projet de Joi.- 


43. — Règlement de l'erdre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


EXCUSE 


M. le président. M. Bessace s'excuse de 
pe pouvoir assister à la présente séance. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier à été affiché et 
distribué. 

Il n'y à pas d'observation ? 

M. Paul Boulet. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
let, sur le procès-verbal. 


M. Paul Boulet, Mes chers collègues, je 
tiens, à propos du procès-verbal, à appor- 
ter une précision. : 

Hier, des circonstances de force majeure 
m'ont empêché de participer personnelle- 
ment au vote sur la motion préjudicielie 
concernant l'étendue des autorisations de 
poursuites et j'ai été porté comme ayant 
voté pour cette motion qui s’opposait à la 
discussion immédiate. LEUR 

r, si j'avais été averti à temps, j'aurais 
signé la proposition de résolution de 
M. André Denis et, évidemment, j aurais 
voté contre la motion préjudicielle. 

Aussi, avant de connaître le résultat du 
scrutin vérifié, ai-je déclaré, dans une rec- 
tifieation, avoir voulu voter contre cetle 
motion préjudicielle. 

Un certain nombre d’autres coïlègues ont 
également, après la elôture du scrutin, 
déclaré avoir voulu ou voter contre, ou 
s'abstenir, 

Lorsque nous connaîtrons le résultat du 
pointage, il est vraisemblable que nous 
constaterons que si la motion préjudicielle 
a été réglementairement acceptée, il n'en 
demeure pas moins qu’'arithmétiquement 
et moralement elle eût dù être rejetée. 

Jai pensé devoir faire cette déciaration 
au sujet du procès-verbal. J'ai cru de mon 
devoir de faire cette remarque au début 
de cette séance, en raison du caractère 
exceptionnel de cette affaire que j'estime 
engager gravement ma conscience de par- 
lementaire et d'homme, (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Paul Couston. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Cous- 


M. Paul Couston. M. Boulet a cru devoir 
mettre en cause un certain nornbre de nos 
collègues qui ont reclifié leur vote. 

Je tiens à dire que je suis de ceux-là, 
ayant signifié, par mon vole, mon absten- 
tion volontaire, 


nion qu'on puisse avoir sur 
| mème, que si le Gouvernement n'était pas 
intervenu, la majorité eût été complètt- 


che et à l'extrême gauche.) 

M. Robert Chambheiron. Je demande la 
parole. 

M. le président, La parole est à M, Cham 
bciron. 

M. Robert Chambeiron, Je ne retiendrai 
l'attention de l'Assemblée que quelques 

instants. 

Je ne veux pas revenir sur l'incident qui 
s’est produit hier soir, mais je suis tout 
de même obligé d'effectuer une certaine 
mise au point. 

A la radio, à midi, et dans une certaine 
resse ce matin, on a laissé entendre que 
a majorité de“ secrétaires, procédant au 

dépouillement hier soir, avaient « truqué » 
le scrutin, à 

Il n’est pas pur de ne pas protester 
contre une telle interprétation (Vives ez- 


clomations au centre et à droite. — Ap- 


plaudissements à l'extrême gauche.) qui 
laisserait peser une suspicion intolérable 
sur les secrétaires de cette Assemblée. 

M. Pierre July. Absolument! 

M. Robert Chambeiron. !1 n’est pas exacl 
que le scrutin ait été truqué on à em 
ployé le mot — et le président de cette 
Assemblée. 

M. Pierre July. Bientôt tout se passera 
ici comme à Prague, 

M. Robert Chambeiron. ..a bien voulu, 
ce matin, devant le bureau de l’Assemblée, 
rappeler. que je lui avais personnellement 
indiqué que, lors du dépouillement du 
scrutin, nous n'avions pas tenu comple des 
voix du Gouvernement, (Epchamations au 
ceñtre et à droite.) 

M. Marcel Poimbœæuf. Farceur ! 

M. Robert Chambeiron, On a parlé de 
« soustraction ». 

y a eu, en eflet, soutraction arithmé 
tique, mais il n°y a pas eu soustraction av 
sens délictuel ou péjoratif que l’on a voulu 
donner à ce mot, (Applaudissements a 
l'extrême gauche. — Erclamations au cen- 
tre el à droite.) 


M. Alfred Coste-Floret. C'est l’aveul 


M. Robert Chambeiron. I! fiut donner 
des explications à l’Assemblée, 

I faut que l’on sache quelle a été notre 
indignation hier soir... (Exclamations au 
centre et à droite.) 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Chambeiron ! 

M. Robert Chambeiron. … lorsque nous 
avons vu le Gouvernement prendre posi- 
tion dans un débat où il n'avait rien à 
voir. (Mouvements divers. — Bruit.) 


M. le . Monsieur Chambeiron, je 


| vous ai donné la parole sur le procès-ver 


bal. 
Il ne s'agit pas là du procès-verbal 
M. Robert Chambeiron. Nous avons dé- 
fendu une tradition parlementaire aussi 
vieille que le Parlement, et la démonstra- 
‘ion à été faite hier, quelle = soit l’opi. 
"incident 


ment modifiée et la motion préjudictelle 
repoussée. 

M. le président. N5n, monsieur Chambei- 
ron, nou! 

Vous ne parlez pas sur le procès-verbal. 


M. Robert Chambeiron. D'autre part, le 
pointage à permis à certains collègues de 
procéder, aujourd'hui. aux  rectifleations 
nécessaires. 


je dois dire que, personnellement. fai 
été indigné quand j'ai va, parmé-Jes 
ktins blancs, ceux de cerains collègues 
corome M. Badie, par exeMmple,. un des 
interpellateurs qui, s’il avait 616 aurait 
voté contre. (Applaudissements 
trême gauche, — Protestations au centre 
et sur un cerlain nombre de bancs à 
gauche} 

M. François Delcos. Je (Bruit, 

M. Alfred GCoste-Floret. 11 devait Ja. 
M. Robert Chambeiron, J'ai le droit de 
dire, quand on prétend que nous avons 
« truqué » le serutin… 

M. le président, Monsieur Chambeiron, 
veuillez conclure. 

M. Robert Chambeiron. ..que ‘le try. 
quage à été pratiqué, mais sur’ d’autres 
bancs de l’Assemblée que les nôtres, 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 


Protestations au centre et à droite. — 
“Bruit prolongé.) 


vous n'avez pas à commenter un seruti, 


M. Pierre Dreyfus - Schmidt. Tout Je 
monde connaît, par exemple, l'opinion de 
M. Badie et j'ajoute que le Gouvernement, 
en prenant cette position, a violé nue tra- 
dition bien établie. (Protestations sur-de 
nombreux bancs, — Bruit.) 


MM. François de Menthen cl. Altred 
Coste-Floret, Faussairel (Vives prutesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous ne trou. 
vez pas d'autre argument, monsieur Coste 


M. le président, Monsieur Chambeiron, 


Vloret ? (Applaudissements à. l'extrême 
qauche.) 
M. Robert Ch Certains collè. 


ques, counme M. Coste-Fioret, un des « ju- 
meaux  sanguinaires »… Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. —  Ezclama- 
lions el rires au centre et à droite.) 

Au centre. Faussaire, faussaire ! 


M. Robert Chambeiron. sont interve 
nus avec une telle véhémence que nous 
avions le droit d’être indignés, Notre indi- 
gnätion n’était d’ailleurs que le reflet de 
celle de la majorité de l’Assemblée par 
suite de l'attitude du Gouvernement, 


_ M. le président. Monsieur Chambeiron, 
je vous prie de conclure. | 
M. Robert Chambeiron, [1 esl bien cer- 


lain que le Gouvernement y compris, ce. 


qui semble à peine cmoyable, le garde des 
sceaux, en faisant pression sur la eaur de 
cassation a violé le principe de la sépari- 
tion des pouvoirs. 

démonswation en a été faite. hier 
soir, Sans le Gouvernement, la motion pré- 
judicielle était repoussée. 


M. le président, Non! 


M. Robert Chihamhbelron. Je proteste con- 
tre l'interprétation qui a été donnée de 
notre gest2, 

Hier eoir, nous avions un choix À faire. 
Nous avons choisi le c de la justice; 
vous avez choisi celui de la hante! (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamalions au centre el à droite. — 


Bruit.) 

M. le président. Mes chers collègues, )0 
demande que l’on rouvre pas un 
qui devra être clos quand j'aurai donné à 
l'Assemblée La communication 
attend sans doute. 

La discussion du procès-verbal doit être 
strictement limitée au procès-verbal et n° 
peut donner lieu à des débats renouve:5 
sur des problèmes d’ores et déjà réglés. 

J'ajoute que la question en cause à (° 
traitée hier soir, que j'ai conclu le déh!! 
et que celui-ci ne saurait être repris dans 
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nditions qui seraient peut-être fà- 
pour certains. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. AMred Coste-Floret. Très ficheuses 
pour les faussaires. 

M. Gabriel Citerne. Et fâächeuses pour le 
Gouvernement, 

Au centre. Faussaire! Faussaire ! 

Mme Maria Rabaté. Regardez-vous! 

Mme Alice Sportisse. Colonialistes! 

M. Lucien Goffin. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Cof- 


fin. 

M. Lucien Coffin. Mes chers collègues, le 
groupe éocialiste m'approuvera pas le 
procès-verbal de la dernière séance et je 
tiens à donner, en quelques mots, les rai- 
sons précises qui motivent notre attitude. 

Je tiens d'abord à déclarer qu’en aucun 
nous ne saurions nous associer à l'at- 
titude prise par certains secrétaires de l'As- 
semblée (Très bien! très bien! à gauche, 
au centre et à droite) qui ont évidemment 
outrepassé leurs droits, en refusant de 
compter dans le scrutin les bulletins du 
Gouvernement. (Applaudissements à gau- 
che ct au centre.) 

M. Roland de Moustier. Quels secrétai- 
res ? 

M. Lucien Coffin, Mais nous estimons que 
le Gouveroement a failli à une tradition 
bien établie dans notre Assemblée. (Vifs 
applaudisseménts à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Non! (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

A l'extrême gauche. Si! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 4 


M. Alfred Coste-Floret, C'est jnexact. 
(Prolestalions à gauche et à l'extrême qau- 
che.) 


M. Lucien Coffin. Je regretle que mes pa- 
roles soulèvent tant de passion. 

Nous pensons et nous avons le droit de 
penser que le Gouvernement a failli à la 
tradition établie en prenant part à un scru- 
tin sur cette matière. 

C'est pour cette raison que nous refusons 
d'adopter le procès-verbal, en donnant un 
sens très net à notre protestation. (Vifs 
applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche, — Mouvements divers.) 


Maurice Fredet. Alors, vous vous So- 
lidarisez avec les communistes! 


M. le président. Mes chers collègues, je 
ne suis iei que pe dire le droit, et je ne 
ne veux pas m'écarter de ce rôle. Mais je 
dois vous faire observer que les précédents 
ne sont pas tous dans le sens que M. Cof- 
lin vient d'indiquer. 

J'ai retrouvé deux cas — çar j'ai étudié 
celle question avec soin et je vous 
donnerai les références ei vous le désirez 
— d'intervention du Gouvernement. Dans 
un cas même, le Gouvernement a posé la 
question de confiance contre un refus de 
une immunité parlementaire. 

. Par conséquent, n’invoquez pas la tra- 
dition, (Rires au centre et à droite.) 


… M. Jean Pronteau. I y a eu d’autres cas 
de violation de la tradition républicaine 
evant celui-ci, 


M. Joseph Dumas. Je demande la parole. 
» le président. La parole est à M. Du- 


Monsieur le président, 


. Dumas 
| $ la vérité, je dois faire une déclara- 
lon, puisque je représentais la minorité 
des secrétaires, hier soir, au dépouille- 
ment du scrutin, | 

Voici exactement ce qui s'est passé. 


Je tiens à déclarer que j'ai voté contre 
la motion préjudicielle. 

M. Chambeiron m'a déclaré alors: « Les 
secrétaires peuvent décider du vote, et 
nous avons l'intention, quant à nous, de 
soustraire les voix du Gouvernement, car 
le Gouvernement a commis un abus de 
pouvoir, » (Exclamations au centre.) 

M. le président. Ils n'en ont pas le droit. 

M. Joseph Dumas. J'ai demandé à M. 
Chambeiron quel article du règlement lui 
permettait d'agir ainsi. Evidemment, il n'a 
pu me citer de texte. Alors, je lui ai dit: 
« Je ne peux pas vous suivre sur ce ter- 
rain, » 

Telle est la vérité, voilà comment les 
choses se sont passées. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite el sur quelques 
bancs à gauche.) 


M, le président. La seule tâche des secré- 
tairès est de compter les bulietins. 


. M. André Denis. Je demande la parole. 


M. le président. Je vous en prie, mettons 
fin à ce ecandale! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ne parlez pas 
trop de scandale, monsieur le président. 


M. André Denis, Monsieur le président, 
permettez-moi une simple obeervation. 

Un certain nombre nos collègues ont 
déclaré tout à l’heure avoir rectifié leur 
vote. Ce fait ne modifie pas le résultat du 
point de vue réglementaire, mais Je mo- 
difie moralement. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Je demande à l’Assemblée de se pro- 
noncer sur le procès-verbal en donnant à 
son vote la signification morale que nous 
attendons, pour confirmer la volonté réelle 
des parlementaires, (Applaudissements à 
l'extrême gauche, à gauche et sur quelques 
bancs au centre. — Protestalions sur de 
nombreux bancs au centre et à droile.) 


M. le 
rester maîtresse d’elle-même, 


M. Max Brusset, C'est honteux! Elle est 
jolie, la majorité! 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je 
demande la parole. 


M. le président, Monsieur d’Astier, on 
ne peut pas défendre l'opération qui à 
eu lieu. 


M. Henri Teitgen. Je demande la parole. 
(Protestations sur divers bancs à gauche 
et à droile.) 


M. le président. Vraiment, nous don- 
nons un spectacle lamentable, au moment 
où la cour de cassation délibère! {Applau- 
dissements au centre et à droite el sur 
certains bancs à gauche.) 

Je ne suis pas sûr que ce qui se passe 
en ce moment soit favorable aux intérêts 
cèrtains d'entre vous prétendent dé- 
endre ! (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Mme Germaine Peyroles. Le sort des 
hommes dont la vie est en jeu en ce mo- 
ment laisse bien indiflérents ceux qui in- 
terviennent ici avec tant de véhémence, 

L'intervention de M. Ilenri Teitgen ne 
pourrait qu’élever le débat. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Je demande un scrutin pour le vote qui 
doit intervenir sur le procès-verbal. 

Henri Teitgen. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Ilenri 
Teitgen. 


M. Henri Teitgen, Je m'oppose à la mo- 


tion de mon collègue M. André Denis pour 
une raison bien simple: Si les secrétaires 


président. Je prie l'Assemblée de | 


d'une assemblée, obéissant à des attitudes 
partisanes, se font jugès aujourd hui des 
votes des ministres, demain, ils se feront 
juges de ceux des membres de l'Aksermn- 
lée. Cela, c'est la démocratie populaire, 
ce n'est plus la République! { Vis applau- 
dissements au centre, à droile el sur 
certains bancs à gauche. — Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Paul Caron. C'est la démocratie à la 
Staline ! 


M. le président, Je vais znettre aux voix 
le procès-verbal par scrutin, Mais je fais 
remarquer à tous ceux de mes colègues 
qui sont soucieux de régularité, que le vote 
qui va intervenir porte simplement sur 
la question de savoir si le procès-verbal 
est conforme aux débats qui ont éu lieu. 
Applaudissements au centre et sur divers 
ancs à gauche et à droite.) 

Si l’on se met à commenter le: événe- 
ments, j'aurai peut-être beaucoup à dire, 
moi aussi ! (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


Je mets-aux voix, par scrutin, le procès- 
verbal de la troisième séance d'hier. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 


— 4 — 


ETENDUE DES AUTORISATIONS DE POUR- 
SUITES CONTRE LES MEMBRES DE L'AS. 
SEMBLEE 


Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appella 
la suite de la discussion d'urgence de Ja 
pue de résolution de M. André 

enis et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à préciser l'interprétation définitive 

ue l'Assemblée natiunale donne à l’éten- 
ue des autorisations de poursuites con- 
senties pour certains de ses membres. 

Hier soir, l'Assemblée a procédé an 
vote sur une motion d'ajournement dé- 
posée par M. Pierre-Henri Teitgen. 

Ce scrutin a été soumis à pointage et 
le bureau de l'Assemblée a été mis au 
courant des conditions dans lesquelles 
cette opération a eu lieu. 


L'examen de la feuille de pointage donne 
les résultats suivants: 


Nombre des votants,,....... 
Majorité absolue........ FA 301 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté. (4y- 
plaudissements sur certains bancs à gauche 
et au centre. — Proicstations à l'ertrême 
gauche.) 

La séance est suspendue pendant lopé- 
ralion du pointage. 

(La séance. suspendue quinze heures 
quarante minutes, est reprise à seize heu- 
res diz minules.) 
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PROCES-VERBAL (Suite) 


M. le président. Voici le résullat du 
dépouiilement du scrutin vérifié sur 
l'adoption du procès-verbal: 

570 
286 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale m'a pas adapté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ilwy a lieu, par conséquent, de faire 
application du paragraphe 7 de l’artice 44 
du règlemem : 

« En cas de rejet du procès-verbal, sa 
discussion est inscrite en tête de l’ordre 
du jour de la séance suivante; dans ce cas, 
le’ compte rendu iextenso, signé dn pré- 
sident et contre-signé de deux secrétaires, 
fait foi pour la validité des textes adoptés 
au cours de la séance. » 

La discussion du procès-verbal de Ja 
troisième séance d'hier sera done 
en tête de l’ordre du jour de la séance 
de ce soir, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M, le . J'ai reçu de M. Tourné, 
avec demande de discussion d’urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder, à 
l'occasion de la Fête nationale du 14 juillet, 
une prime exceptionnelle de 509 franes à 
chacun des soldats du contingent des trois 
armes. 

La proposition sera imprimée sous le ! 
n° 73959, distribuée et, s’il n’y a pas d’e 

asition, renvoyée à la commission de la 

éfense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Viatte, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter ke Gouver 
nement à faciliter le fonctionnement d'un 
certain nombre d'écoles paysannes au 
cours de l'année scolaire 1949-1950. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7760, distribuée et, s’il n’y à pas Ÿ “ 
renvoyée à la commission 
’agriculture. (Assentiment. 
chage et à la 


va ètre procédé à l'a ] 
notification des demandes de discussion 
d'urgence. 

EN 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE 


DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO. 
LUTION 


NM, François Delcos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Del- 
cos. 

M. François Delcos. Au nom de MM. de 
Menthon, Lussy, Pleven et en mon nom 
personnel, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition de résolution suivante: , 

« L'Assemblée nationale, protestant con- 
tre un geste sans précédent dans les anna- 
les parlementaires, blâme l'attitude de 
ceux des secrétaires qui ont commis un 
conp de force lors du dépouillement d’un 
scrutin et propose contre eux une sanction 
réglementaire. 

« Eïle félicite son président de l'attitude 
tnergique qu'il a montrée au cours de cet 


incident. (Applaudissements au centre, à 


gauche et à droite.) 


Cette motion se suffit à elle-même. Je 
la dépose, avec demande de diseussion 
d'urgence, sur le burean de F Assemblée 
nationale, persuadé qu'elle recevra las- 
sentiment de l'immense majorité de eette 
Assembiée. 

M. le président, Je vous serais extrême- 
ment reconnaissant de retrancher de votre 
texte ce qui concerne le président. 

M. is Delcos. L'Assemblée, seule, 
en décidera. (Applaudissements sur Îles 
mêmes bancs.) 

M. le président. Le président essaie de 
faire son devoir sans souei de savoir si 
cela vous plaît ou vous déplaît, (Applaudis- 
sements sur les mêmes banes.) 

Je suis donc saisi par M. Delees et plu- 
sieurs de ses collègues, avec demande de 
discussion d'urgence, de la proposition de 
dent, il vient d’être donné lec- 
ure. 

Cette proposition sera imprimée sous le 
n° 7779, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, envoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

H va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. : 


— 1 — 


ATTRIBUTIONS D'ESSENCE AUX CHAUFFEURS 
DE TAXIS 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M. Guyot sur 
les avis divergents donnés par M. le prési- 
dent du conseil et par la vommission de 
la produetion industrielle sur la discussion 
d'urgence de sa proposition de résolution 
n° 7364 tendant à inviter le Gouvernement 
à: 1° rétablir la ristourne sur l’essenee en 
faveur des chaufleurs de taxis, 2° garan- 
tr à l'industrie du taxi une allueation d'’es- 
sence égale ‘à celle qui lui a été accordée 
au mois de mai 1949. (N° 7364.) 

L'auteur de la demande m'a remis à 
cet eflet, conformément à Fartiele 63 du 
règlement, une demande signée ein- 
quante députés (1), dont la sente. doit 
être constatée par appel nominal, 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son bane à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des ein- 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discussion d’urgence. 

Conformément à l’article 63 du règle- 
ment, seu's ont droit à la parole l'auteur 
de la demande, un orateur d'opinion con- 
traire, :e Gouvernement et le président on 
le rapporteur de la commission de ka pra 
Juction industrielle saisie du fond. 

e est à M. Maurice Miche}, sup- 
pléant M. Guyot. 


1) La demande est de MM. 
umeau, Mme a, 


Besset, Morand 
Albert Charbonnel, 


Claeys, MM. Bourbon, Djemad, Fayet, 
Douteau, MM, AiroMi, Mokhtari, Goudoux, 
met, Tricart Noël, Hugonnier, Joinville, Ber- 
er, Alliot, Garcia, Mme Schell, M. Cristofel, 
me François, MM, Biscarlet, Barel, Grenier, 
Lareppe, Barthéiémy, Mme Reyraud, MM. Lo- 
zeray, Citerne, Meunier, Môquet, Mora, Péron, 
Mme Bastide, MM. Mercier, Coulibaly, Pier- 
rard, Patinauwd, Gresa, Mme ELncie Guérin, 
Bartolini, Mmes Péri, Nedelec, 
Bra 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs 
la discussion d’urgence de la proposition 
de résolution de notre collègue Raymond 
=: se justifie par l’exposé même des 
motifs, 

LL s'agit de la situation précaire < 
laquelle se trouvent Îles 
taxi, par suite des difficultés sans cesss 
croissantes qu'ils éprouvent dans l’exer. 
cice de leur métier, 

Ces difficultés sont de sortes : 
d'une part, le prix élevé du carburant, 
d'autre part, l'insuffisance des attributious, 

M. Raymond Guyot demande que soit ré. 
tablie la ristourne sur l'essence instituée 
en faveur des chauffeurs de taxi le 8 rt 
let 1937, à un moment cù le prix de l'es. 
sence venait d'augmenter et qui fut su 
pe r un déeret Laval du ? mars 

"Assemblée sera sans doute d'avis que les 
raisons qui ont motivé l'institution d’une 
ristourne en 1937 sout encore plus valables 
en 1949, ear mp un an, le prix de l'es. 
sence n’a cessé d'augmenter, et elle eun- 
viendra aussi qu’il est absolument néces- 
saire de régler cette question d'urgence, 

En outre, avant la guerre, um taxi, À 
Paris, consommait en moyenne 640 litres 
d'essence mois, Il n'en à u en 
juin que litres et cette altribution 
vient d’être réduite pour juillet à 3% 
litres, alors ’en septembre 1947 elle 
était de 438 Litres. 

Pour justifier cette réduction, on me peut 

étendre que les chauffeurs de taxis se 
ivrent au marché noir. Non seulement 
leur attribution est insuffisante, comme je 
viens de le montrer, mais leur profession 
est la seule où les services préfectoraux 
un contrôie du La 

duction de l'allocation leur porte le plus 
grand préjudice, car elle lyse eur 
activité. Hs ne peuvent, en eflet, e’affrir k 
luxe d’acheter l'essence au marché libre, 
puisque leurs tarifs, basés sur de l'essence 
achetée à 43 fr. 20 le litre, freinent déj 
la clientèle. 

La situation est très grave pour eux et, 
sans aucun doute, l’Assemblée estimera 
P’ailleurs. d’autres arguments militent 
en faveur d’une discussion d'urgence da 
probième de l'essence. Les chauffeurs de 
taxi n’ont pas été les seuls à voir réduire 
leur attribution. Tous les prioritaires sont 
dans le même eas. 

Au mois de juillet. 193.000 mètres eubes 
d'essence ont été distribués au lieu de 
240.000 mètres eubes en juin. Des protes- 
tations s’élèvent de toutes parts Car on 
avait promis que les attributions des pric- 
rilaires ne seraient pas diminuées. Or elles 
le sont. sans aueune discrimination. 

Cet état de choses à d’ailleurs iré à 
M. Bouxom une proposition de tion 

"ai moi-même déposé une praposition 
d: loi, également assortie d’une demande 
d'urgence, et ce matin. la commission de 
la production industrielle s’est prononcét 
à l'unanimité pour lu discussion d’urgents 
de ces deux textes. 

C'est dire que tous les groupes de l’As 
semblée estiment nécessaire un débat su 
la question de l'essence. 

Le Gouvernement ne saurait non plus 5Ÿ 
refuser puisque, récemment, en me répot- 
dant, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
a déclaré qu'il n’avait rien à dire sur um 
question qui ne figurait pas à l’ordre di 
jour, mais qu’il s’expliquerait au moment 
0 


moment opportun, ce ne peut él? 
que maintenant, ear c'est pour juillet que 
les chauffeurs de taxi et les auîres prior 
taires ont vu réduire leurs attributions, 
c2 n’est évidemment pas au mois d’oebn 
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e nous pourrons recevoir les explica- 
tions du Gouvernement et prendre, le cas 
échéant, les décisions nécessaires. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de voter la discussion d'urgence de la pro- 

sition de résolution de notre collègue 
Raymond Guyot. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

(M. Jacques Duclos, vice-président, rem- 
place M. Édouard Herriot au fauteuil de la 
présulence.) 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 
M. te président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 
n. Edgar Faure, secrétaire d'Etal aux ji- 
nanoes. Mesdames, messieurs, la proposi- 
tou de résolution de M. Raymond Guyot, 


de M. Poumadère et de leurs eollègues, { 


se une question d'ordre financier qui, 
actuellement, n’est suffisamment étu- 
dite devant l'Assemb'ée, 

Je n'ai pas je rage de la commission 
de finances, et si l’Assemblée veut faire 
uu travail sérieux, ü y aurait lieu de 
renvoyer la proposition devant celte com- 
mission saisie pour avis. l 

Les auteurs de la proposition désire- 
raent voir remettre en vigueur le décret 
du 8 juillet 1937 qui, au bénéfice des 
chaufleurs de taxi établissait une ris- 
tourne sur le prix de l'essence. Il faudrait 
apprécier les charges financières qu'il en- 
trainerait, étudier les moyens de finance- 
luent proposés. 

de me permets donc de suggérer à l'As- 
semblée le renvoi à la commission des 
finances. 

M. te président, Monsieur le éecrétaire 
d'Etat, je suis obligé de consuiter l’Assem- 
biée d'abord sur l'urgence de la discus- 
Sion, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Alors, je complète ma pensée. 

En me prononçant contre l'urgence, je 
ne prends pas arti au fond, mais suggère 
à l’Assemblée de ne pas décider l'urgence, 
de façon que la Commission puisse avoir 
le temps d'étudier le texte. 

M Félix Kir. Je demande la. parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole, monsieur le chanoine, que cuu- 
ire l'urgence. 

M. Félix Kir. Je ne suis pas opposé à 
la discussion d'urgence, mais désire rt- 
pondre à M. le mimistre. 

M. le président, La parole est À M. Félix 
Kit pour répondre À M. lc éecrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, nous 
dons éié très désagréablement surpris 
quan] nous avons entendu les récrimina- 
lions des prioritaires qui, sans le moindre 
iverüssement, ont vu notablement réduire 
leurs attributions d'essence. 

Tout à l'heure, M. Michel a signalé avec 

Tason la situation des chauffeurs de taxi. 
Il y a d'autres catégories de citoyens, par 
temple les représentants de commerce, 
en Particulier, et les médecins, pour les- 
ques l'automobile est un instrument de 
Wavail, J'estime qu'il ne fallait pas tou- 
Cher aux catégories prioritaires. 
. On a fait miroîter aux yeux des nsagers 
de ! automobile, une amélioration de Yeur 
FLE au lieu de cela, un grand nombre 
d'entre eux se tronvent pénalisés. {Ap- 
P'audssements à droite et au centre.) 

M. le prési Je consulte l'Assemblée, 
Par scrutin, sur l'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 


Le scrutin est c'os. 


- (MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants ........ 3590 
Majorité s“bsolue 2% 


Pour l'adoption .... 
Contre see 230 


En conséquence, la discussion d'urgence 
est ordonnée. 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le nt. La commission de la 
production industrielle a déposé son ran- 
port, concluant à l'adoption de {a propo- 
sition de résolution. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à: 

1° Rétablir la ristourne sur l'essence 
en faveur des chauffeurs de taxi, suppri- 
_ par l'article 3 du décret du 7 mars 
1944; 

« 2° Garantir À l'industrie du taxi une 
allocation d'essence égale à celle qui lui 
a été accordée au mois de mai 1949 ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
est adoptée.) 


EXEMPTION DE TAXES POUR CERTAINS 
CHAUFFEURS DE TAXIS 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. - 


M. le président. L'ordre du dE appelle 
fa demande d'arbitrage de M. Raymond 
sur les avis donnés par 
M. le présidert du conseil et par la com- 
mission des finances sur la discussion 
d'urgence de sa proposition de loi n° 7652 
tendant à exempter les chauffeurs de taxis, 
de leurs véhicules, de cer 
aines taxes (n° 7652). 

L'auteur de la demande m'a remis à 
cet eflet, conformément À l'article 63 du 
règlement, une demande signée par cin- 
quante députés (1) dont la présence doit 
être constatée par appel nominal. 


{1) La demande porte les natures de: 
MM. Michel, Gabriel Roucaute, Mile Rumeau, 
Mme Roca, MM. Cermolacce, Maton, Mus- 


meaux, Ramette, Besset, Morand, Calas, Mail- 
locheau, Dufour, Albèrt Petit, Mmes Darras, 
Charbonnel, MM. Touchard, Ginestet, Mmes 
Sportisse, Claeys, MM. Bourbon, Djemad, 
Fayet, Mme Doutecau, MM. Airoldi, Mokhtari, 
Tricart, Goudoux Dumet, Marcel! Noë, Hu- 
gonnier. Malleret-Joinvilie, Aliot, B-rger, Gar 
cia, M Schell, François, MM. Cristoloi, Du- 
prat, Biscariet, Grenier, Buarel, Lareppe, Bar 
thélemy, Mme Reyraud, MM. mag, 7 Ci- 
terne, Pierre Meunier, Mora. Môquet, Péron, 
Mme Bastide, MM André Mercier (Oise), Cou- 
libaly, Pierrard, Patinaud, Gresa, Mme Luc 
Guérin, M. Gouge, Mme Nédelec, M. Bartol 
Mmes Péri, Braun. 


J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom, et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrè- 
ler les présences. 

(L'appel a tieu.) 

M. le président. La présence des cin- 
quante étant constatée, je vats 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Au préalable, je donne parole sur 
l'urgence à M. Barangé, rapporteur géné- 
Tu. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Monsieur le président, si mes souvenirs 
sont exacts, la commission des finances 
n'a pas encore déposé de rapport sur cette 
proposition de loi. C’est dire qu'elle n’a 
pas délibéré sur la question. 

Si elle ne s'est pas opposée à l'urgence, 
d'où l’on déduit qu'elle l’a acceptée, c'est 
tacitement et non pas de propos délibéré. 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée qu’en vertu de l'article 63 du règle- 
ment, le débat sur l'urgence ne doit pas 
porter sur le fond. L'auteur de la demande, 
un oraleur d'opinion contraire, le Gouver- 
nement et le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au pond peuvent 
seuls intervenir. 

La parole est à M. Touchard, suppléant 
M. Raymond Guyot, auteur de la de- 
mwande. {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom du groupe communiste, 
mes amis Guyot, Marc Dupuy, 
Ramette, Airoldi et Jacques Gresa, ont dé- 
posé, avec demande de discuss‘on d'ur- 
ence, une proposition de loi n° 7652, ten- 

ant à exempler de certaines taxes les 
chaufleurs de taxis propriétaires de leurs 
véhicules. 

La commission des finances n’a pas exa- 
miné cette proposition dans le délai im- 
parti. Le Gouvernement n'accepte pas l'ur- 
gence. 

Dans ces conditions, M. Raymond Guyot 
demande l'arbitrage de l'Assemblée nato- 
nale et le vote de sa proposition, qui se 
justifie par son exposé des motifs. , 

Les conducteurs de taxi, qu'une habi- 
tude de langage aussi ancienne que leur 
profession nomme « chaufleurs de taxi », 
constituent une catégorie indispensable à 
la vie économique et sociale aussi bien de 
Paris que de grandes villes comme par 
exemple Lyon, Marseille, Bordeaux. Il en 
existe jusque dans les plus petites bour- 
gades où gares de chemins de fer. 

Avant la guerre, ils étaient 14000 dans 
la région parisienne, dont environ 7.000 
propriétaires de leur voiture, qu'ils con- 
duisaient eux-mêmes; à Lyon, 600 chauf- 
feurs étaient dans ce dernier cas: 900 à 
Marseille; 600 à Bordeaux; 250 à Lille, et 
5.000 à 6.000 autres dans l'ensemble du 

ays. 

, Aujourd'hui, l’industrie du taxi se ra- 
nime de jour en jour et, dans l'ensemble 
du pays, sur 20.000 taxis remis en cireu- 
lation, au moins 16.000 sont conduits et 
exploités par leurs propriétaire... 

Cette corporation est, en général, grevéa 
de lourdes charges, en particulier sur l’es- 
sence, en raison de l'importance inévi- 
table de leur consommation. Chaque chaut- 
fleur de taxi parisien apporte au Trésot 
public des sommes importantes au titre 
de la taxe sur l'essence, et au titre ds 
la taxe sur le stationnement de la ville 
de Paris, qui :: monte actuellement à 
60 franes par jour. 


A l'origine, le métier de chauffeur de 
taxi était complètement à l'écart des lois 
sociales. C’est seulement depuis 1936 qu'ils 
jouissent des droits des autres catégories 
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de travailleurs. Mais l'application des lois 
sociales de 1936 à cette profession n’a pas 
üpporté d'amélioration essentielle à 
catégorie chauffeurs propriétaires de 


leur véhicule qui représentent pourlan | 


les deux tiers du nembre des chauffeurs 
de taxi. Tout au plus, peut-on noter que la 
détaxe sur les droits de stationnement, 
pour Paris seulement, a été portée de 52 
jours à 404, dans le but de les faire béné- 
dicier, d'une facon adaptée à leur profes- 
gion, de la réglementation de la journée 
de travail. 

Les chuiges fiscales grèvent lourdement 
le budget d'exploitation des petits proprié- 
taires de taxis. 

Ils ne hénéficient plus de la ristourne 
sur je prix de l'essence que leur avait 
aceordée un décret de juillet 1937, Ainsi, 
en 1939, année où l'essence coûtait 
à francs 15 Je litre, la ristourne était de 
G francs 25 par jour et par voiture. 

Par contre, leurs charges se sont aggra- 
vées, d'abord par la suppression de Ja 
détaxe sur lessence dont ils sont grands 
consommateurs, délaxe dont nous venons 
de demander le rétablissement, et par 
J'imposition, comme aux commereants, en 
193%, de la taxe sur l’armement, transfor- 
mée sous l'occupation en taxe de tran- 
saclion et en taxe locale. Et s’ils n’ont pas 
eu à s'en acquitter puisque les taxis 
avaient pour Ja plupart disparu de la, cir- 
culalion, ceux qui roulent la payent au- 
jourd'hui. 

Les dispositions votées par l’Assemblée 
hälionxe en ce qui concerne le double 
secteur et le prix de l'essence, auxquelles 
s'ajoute la diminution du contingent mis 
à 1 disposition de cette industrie, vont 
aggraver encore la siluation des chaut- 
fours de taxi. 

Toutes ces mesures affectent gravement 
les petits propriétaires dont les possibi- 
Hiés de travail sont loin d’atteindre celles 
de 1938 et de 1939, mais dont les charges 
d'exploitation, assurances, garage, entre- 
tien, ont cependant considérablement 
augmenté. 

Si l'on tient compte du fait qu'is doi- 
vent appliquer ies tarifs de transport fixés 
par l'autorité publique, il paraît juste, 
pour les ramener aux conditions de tra- 
vail d'avant-guerre, de les exonérer des 
taxes qui les frappent et qui compromet- 
tent l'équilibre de leur exploitation. 


Tous les groupes parlementaires de 
celte Assemblée ont promis d'accéder à 
celle proposition et plusieurs se sont mis 
d'accord pour la faire venir en discussion. 


En conséquence, j'ai l'honneur de vous 
demander de voter la procédure d’urgence 
demandée par M. Raymond Guyot et ses 
collègues du groupe communiste, afin de 
donner rapidement satisfaction à cetts 
catégorie si intéressante de travailleurs. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
pres Je demande très instamment à 
"Assemblée de ne pas retenir la demande 
d'urgence. 

Je me permets d'attirer son attention 
sur une question de méthode. 

Nous interrompons des discussions 
extrémement importantés et urgentes, 
comme celle des textes concernant l’équi- 
mage dont dépendent la construction 
es écoles et l'entreprise d'un eertain 
nombre de travaux, pour étudier des 
textes improvisés, qui n’ont pas été exa- 
minés par les commissions compétentes. 

JL est évident que l'Assemblée nationale 
he peut voter sans l'éludier une proposi- 
tion de loi qui exonère les chauffeurs de 


taxi de toutes les taxes frappant les com- 
mereants, et notamment de la taxe sur les 
transactions et de la taxe locale, .. 

Cette proposition de Joi doit d'abord 
être examinée par la commisison des 
finances, puis par la commission de l'inté- 
rieur, puisqu'i s'agit de taxes locales. 

Ce n'est pas le véritable intérêt de cette 
catégorie de Français que de statuer à leur 
pe par des décisions improvisées et bà- 
cles. 

Je demande donc à l’Assemblée de re- 
jeter l'urgence en donnant à ce rejet le 
sens d'un renvoi devant les commissions 
compétentes. 

M. le président, Je consulte l'Assemiblée, 
par scrutin, sur l'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- | 


ment des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillemment du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue ............ 286 
Pour l'adoption .... 249 
CORRE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


PROROGATION DES BAUX COMMERCIAUX 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de la commission 
de la justice et de législation sur l'avis 
défavorable donné par M. le président: du 
conseil à la discussion d'urgence des con- 
clusions du rapport n° 7599 fait par ladite 
commission sur la me crane e loi de 
MM. Louis Rollin et Christiaens ayant pour 
objet de compléter l’article 4 de la loi 
du 31 décembre 1948 relative à la pro- 
des baux commerciaux. 7445- 


Sur l'urgence, la parole est à M. Jean 
Minjoz, vice-président de la commission de 
la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. La commission de la justice et de 
législation a été unanime pour demander 
à l’Assemblée de voter l'urgence de la 
| ts de loi défendue par M. Louis 

ollin. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Louis Rollin, rapporteur. Je tiens à 
expliquer pourquoi la commission de la 
justice et de législation a été unanime à 
demander l'urgence. 

Tout d’abord, je ne er pas très 
bien l'opposition qui a été formulée par 
la présidence du conseil. Celle-ci objecte 
L? faut tenir compte de l’ordre du jour 

e l’Assemblée nationale — ce motif est 

arfaitement plausible — mais aussi que 
a proposition de loi devrait être écartée 
en raison de son caractère rétroactif et 
interprétatif, ce qui est contraire à la 
réalité. 

La discussion toute récente sur la pa- 
tente me permeltra d’abréger mes obser- 
vations. 

Lorsque la commission de la justice et 
de législation a proposé à l’Assemblée de 
voter des pe ge de loyers, elle a 
estimé que celles-ci devaient étre utilisées 
pour l'entretien et la sauvegarde de la pro- 


priété immobilière, mais qu'elles ne de. 
vaient pas avoir une autre destination, no. 
tamment qu'elles ne devaient pas donner 
lieu à des majorations d'impôts et de 
taxes. 

Votre commission n'a pas voulu que les 
locataires qui allaient être, peut-être né. 
cessairement, mais en tout cas lourde. 
ment frappés par ces majorations de 
loyers, soient en outre dans lobligs. 
tion de payer des impôts et des taxes 
très lourdes qui résulteraient desdites ma. 
jorations. 

C’est pourquoi, sur notre proposition, 
l’Assemblée avait inséré, dans la loi sur 
les loyers, du 1% septembre 1948, un ar. 
ticle S9 qui « En aucun cas les 
majorations de loyers résultant de l’appli. 
cation de la présente loi ne pourront don. 
ner lieu, ni pour les propriétaires, ni pour 
les locataires, à des majorations d'impôts 


| et de taxes. » 


Nous avons été très émus lorsque l’ad. 
ministration des finances a pris l'initiative 
— qui a donné lieu au débat tout récent 
qui s'est institué ici sur la patente et qi 
a provoqué diverses propositions d> loi 
de membres de l’Assemblée — de proct. 
der à des majorations massives de } 
valeur locative. 

Et nous avons craint que, dans lavenir, 
elle ne procédât de nouveau à des majors 
tons semblables sans tenir compte de cel 
article 89 et de Ja volonté clairement ex. 

rimée par le Parlement tout entier que 
És majorations de loyers ne puissent don- 
ner Jieu à des majorations d'impôts et de 
taxes. 

La commission a donc été unanime À 
voter un article complétant Particle 89. Ce 
texte n'ajoute rien de nouveau, mais il 
confirme et précise l’article 89, de manière 
que celui-ci ne puisse pas être tourné par 
l'administration. 

Cet 
coneu : 

« L'article 89 de la loi du 1° septembre 
1948 est ainsi complété : 

« De même, en aucun cas, le loyer & 
base pour la détermination de limpit 
foncier et la valeur locative des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel mt 
pures être supérieurs au montant du 


1948 


article complémentaire est 


oyer pratiqué à la date du + septembri JE 
48 », 


Vous voyez donc quelle a été notre per à 


sée. Comme je l’indiquais il y à un ins à 
tant, nous redoutons de nous trouver de B 
main en présence d'une nouvelle entre Rs 
rise de l'administration des finances qu, 


orsque les majorations. de loyers serons 


entrées en vigueur, pourra procéder à def 


nouvelles majorations de la valeur locative} 


en nous disant: Ces nouvelles évaluations 
de la valeur locative ne sont pas fonction 


des majorations de loyers. Elles en sons 


indépendantes, Nous avons simplemei 
usé de notre droit en procédant à de not 
velles évaluations de la valeur locative 


C’est pour cette raison que nous disons: 


En aucun cas, la valeur locative ds) 
locaux d'habitation ou à usage professiolMà 


nel, ne pourra être supérieure au monta 
du loyer pratiqué à la date du 1% septem 
bra 1948. 

Ainsi, nous empèchons que l’administ 
tion puisse tourner la loi et faire échec 


nime. 


la volonté exprimée par le Parlement ul 


Vous avez pu observer que le tex'} 
porte: « En aucun cas, le loyer de past} 


pour Ja détermination de 1 
cler.., » 


Je dois indiquer que c’est sur l’initia{ift}R 


impôt 


du président de la commission de la j'#àS 


üce, notre collègue M. Henri Grimaud | 


que celte adjonction a été faite. 
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| pourquoi at-elle été faite ? Parce ee Conseil de la République, et nous n’allons M. le ranporteur général. Ÿ compris l'ar- 
l'administration des finances — disons le 


Gouvernement Si vous voulez, puisque 
c'est lui que nous avons en face nous 
et qui est responsable — dans le proget 
de loi n° 6082 portant réforme fiscale, à 
déja manifesté son intention de ne pas 
tenir comple de ees- articles 89 et 4 que 
nous avons votés à l’unanimité. 

]l en a fait la critique sévère, et, en €e 
qi concerne l'impôt foncier, déclare, 
dans l'artiéle ft, que le caïeul forfaitaire 
de ce dernier devra être établi nonobstant 
les articles 89 et 4 dont je viens de vous 


ler. 
dois dire d'ailleurs, rendant de nou- 
veau hommage À la commission des finan- 
ces, que. ceile-ei à eu à examiner cel 
article 41 du projet portant réforme fiscale 
et qu'elle en demandé la disjonetion, ne 
nouvant admettre que le Gouvernement 

isse faire ainsi -obstacie à la 
exprimée par le législateur. 

Comme vous le constatez, mes chers eol- 
lègues, nous ne demandons vraiment rien 
de bien extraordinaire, et j'avoue que je 
cuis surpris de l’eppesition du Gouverne- 
ment. 

Ce dernier veut abréger les travaux de 
l'Assemblée et a le souci très Kgitime — 
auquel nous nous associons — de ne pas 
différer trop longtemps le départ en va- 
<ances des Assemblées. 

Mais, vraiment, il ne 
voie pour aboutir à ce résultat en formant 
oppasition à des textes qui, au contraire, 
devraient rencontrer son agrément. 

Nous ne ehangeans rien à ce qui existe, 
ei je ne eomprendrais pas que l’on de- 
lande le renvoi de ce texte à la commis- 
sion des finances, comme paraît-il on a 
l'intention de le faire, alors qu'elle a 
adopté les articles 89 de la loi sur les 
loyers et 4 de la loi du 3t décembre 1948. 
n'innovons pas; nous demandons 
simplement que l'on confirme, en la pré- 
cisant, la portée de ces articles. Nous vou- 
lons aussi qu'il soit bien entendu, Jors- 
que nous exprimons la volonté que la ma- 
joration des loyers ne soit pas suivie 
d'augmentation d'impôts et de taxes, que 
l'on n'arrive pas, par une voie détournée, 
pur de nouvelles évaluations de la vaieur 
iocaiüve, par exemple, à tourner Ha loi 
et à faire échec à la volonté du Parlement. 

Cela dit, je pense que vous voudrez 
étre unanimes pour voter celle dispo- 
silion complémentaire à l’article 89 de la 
loi sur les lovers.. (Applaudissements sur 
divers Lanes au centre et à droite.) 


M. le président. Que! est l’avis du Gou- 


Yernement ? 


.M Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux 
(rrances, Le Gouvernement comprend fart 
en les aspirations de I: commission de 
la justice. Pour ma part, j'éprouve à leur 
beancoup.de Bétérencs, car j'ai eu 
l'huneur, pendant assez longtemps, par- 
liciper aux travaux de celle commission. 
.Miis je demande très instamment à 
l'Assemblée de ne pas abuser de la notion 
‘urgence. Elle va voir qu'en ce domaine 
urgence n'est nullement justifiée. 

C'est en effet le type du débat qui n'est 
Pas et ne peut pas être urgent. 

. En effet, ee débat présente à la fois un 
rétrospeetif et un intérêt d’antici- 
PaUon, mais en aucune manière un inté- 
rét actuel. 

D'une part, on nous reparle de la ques- 
lon des patentes. 

Or, que nous ayons bien ou mal statné 
: Semaine dernière, nous avons consacré 
iroïs séances à régler cette question par 
un iexle qui est maintenant devant le 


volonté 


s la bonne 


revenir sur la question des valeurs 
ocatives. 

Ceci pour l'aspect rétrospeclit du 
Le reste, c’esi de la pure anticipation. 
Le texte déposé par notre coilègue, M. 
Louis Rollin, a pour objet de s'opposer 
à un texte proposé par le Gouversement 
dans le projet de loi n° 6082. IL vise, nan 
pas un texte actuel dont il pourait avoir 
intérêt à arrêter immédiatement l’appli- 
cation, mais un texte proposé par le Cou. 
vernement et qui n’a pas encore été exa- 
miné par l’Assemblée. 

S'il y a le déeret de réforme fiscaïe, qui, 
lui, est entré en application, le texte dont 
se plaint M. Rollin ne figure pas dans ce 
décret. Il est inclus dans le projet de loi 
n° 6082, qui propose divers aménagements 
à ce déeret. 

L est également dans un, projet de loi 
n° 6896. Ces projets sont en instance 
devant la comimission des finances, qui, 
d’ailleurs, sur le int qui intéresse 
M. Rollin, paraît avoir pris parti dans le 
même sens que lui. 

Pourquoi, dans ces conditions, diseuter 
woaintenant l'article 11 d’un projet qui 
viendra tout entier à son heure ? 

Je m'excuse auprès de nas éminents col- 
lègues si je les contrarie sur ce point, tout 
en comprenant fort bien teur attachement 
à une affaire qu’ils ont étudiée spéciale- 
ment. Mais je leur indique que nous 
sommes vraiment en dehors de la ques- 
tion de l'urgence. 

Si Assemblée votait l'urgence, je serais 
cbiigé de demander le renvoi à la commis- 
sion des finances, car, quelle + soit la 
compétence, que je respecte, de la com- 
mission de la justice, cette compétence ne 
s’atlache iei qu'au fait que la disposition 
est proposée dans le cadre de la loi sur les 
loyers. Mais il est évident que cette dis- 
position fiscale intéresse la commission 
des finances, à telle enseigne que celle-ei 
la connaît déjà. 

Je demande done à F Assemblée de reje- 
ler l'urgence, la question devant être étu- 
diée quand l'ensemble du projet, dont on 
critique aujourd’hui une partie, sera sou- 
mis en son temps à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je voudrais m'eflorcer de trouver ume so- 
lution à ce problème qui divise à la fois la 
commission de la justice, le Gouvernement 
et la commission des finances plutôt sur 
des méthodes de procédure que sur le 


fond. 


La solution pourrait être trouvée si M. le 
secrélaire d'Etat aux finances pouvait nous 
donner l'assurance que, 4 débat qui 
va avoir lieu sur la réforme fiscale à par- 
tir de lundi prochain, il consent que lar- 
ticle 11 en cause soit évoqué devant FAs- 
semblie. 

Puisque nous ne pourrons pas examiner 
l'ensemble du décret du 9 décembre 18, 
si M. le secrétaire d'Etat aux finances nous 
donne l'assurance que l'article {1, que 
commission des finances a singnlièrement 
modifié et même disjoint, viendra eu dis- 
cussion lundi, je conseillerai fortement à 
mon ami M. Louis ltoltin de ne pas insister 
pour la discussion d'urgence. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, J'ac- 
cepte la suggestion de M. le rapporteur 
général. Le Gouvernement se tiendra à la 
disposition de l’Assemblée dès lundi De 
chain pour étudier les questions fiscales. 
sur tous les points que l'Assemblée dési- 
rerait exarniner. 


ticle #1? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Y 
campris d'article 14. 

Cette solution me paraît raisonnable. 

M. te président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. te rapporteur, Je regrette de ne nou- 
4 suivre la suggestion qui nous est 
aile. 

Je ne traduis pas en ce moment moa 
sentiment personnel seulement, mais l'opi- 
nion unanime de la commission. 

Les nouvelles évaluations de la vateur 
locative faites par l'administration et la 
- majoration considérable des patentes qui 
en est résulté ont créé dans tout le pays 
une émotion telle que k commission m'a 
chargé de demander avec fermeté à l'As- 
semhlée de ne pas céder sur ce point. 

Je ne comprends d’ailleurs pas les objec- 
lions qui peuvent nous être opposées. 

Comme je l'ai dit, il ne s’agit pas d'ine 
nover. Nous voulons sitaplemeut préciser, 
confirmer notre pensée, en ajoulant une 
disposition complémentaire à l'article 89 
de la loi des loyers qui devrait, du reste, 
se suffire à lui-même, si nous ne savions 
déjà, par les faits qui se sont produits, que 
l'administration des finances tend matheu- 
reusement à tourner plus d'une fois les 
textes législatifs et à faire échec à la vo- 
lanté du législateur. 

Nous ne demandons donc rien qui ne 
soit parfaitement rationnel, Au nom de la 
commission, je demande à l'Assemblée de 
vouloir bien adopter l’article unique de La 
proposition de loi qui vous est soumise. 

M. le président, Je suis saisi de deux 
propositions de loi. 

M. le rapnorteur, Je m'excu<e, monsieur 
le président, car je n'ai donné des expli- 
cations que sur la première proposition de 
loi, celle complétant l'article 89 de la loi 
du 1% septembre 1948. 

Une auire proposition de loi a pour objet 
de compléter Y’artiele 4 de lu loi du 31 dé- 
cembre MS. Le principe en est exactement 
12 même, et nous demandons également 
que, pour les loyers commerciaux, la va- 
leur locative ne puisse être supérieure au 
montant du loyer au 31 décembre 1947. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée, 
Pj serutin, sur l’urgence, repoussée par 
e Gouvernement. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 

M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?.…. 

Le sçrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dc- 
pouillement du serutin : 


Nombre des 


Pour l'adoption...... 520 
Contre 64 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, la discussion d’urgencé 
est ordonnée, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ja 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, l@ 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le renvoi des deux proposibons 
de loi à la commission des finances et Je 
Ce M. le rapporteur général de bien vou- 
oir Faccepter. 

M. ler 


584 


r général. La commis::on 


des finances accepte le renvoi. E est indis- 


pensable, 
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M. le secrétaire d’Ets aux finances. Il 
est de droit. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Le renvoi n'est pas de droit. 

M. le rapporteur général, Je n'ai 
qu'il était de droit : j'ai dit qu'i 
indispensable. 

M. le vice-président de la commission. 
D'autre part, la commission des finances 
a déjà été saisie pour avis. Le rapport de 
M. Rollin a été distribué il y a plusieurs 
jours. Cette commission pourrait done don- 
ei aujourd’hui son avis, si elle le vou- 
ait. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
renvoi est de droit. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Le renvoi n’est pas 
de droit. Je le dis, une fois de plus, après 
M. le vice-président de la commission. 

Le renvoi,serait de droit devant la com- 
mission compétente c’est-à-dire la com- 
mission de la justice, si elle le demandait. 
Or, elle ne le demande pas. 

Mon ami M. le rapporteur général me 
permettra de lui dire que j'ai été quelque 

eu surpris de le voir Se prononcer d’une 
açon aussi nette en faveur du renvoi 
devant la commission des finances. Je se- 
rais enclin à penser que des liens étroits 
existent entre la commission des finances 
et le ministère des finances. 


. M. le rapporteur général. Ils ne sont ni 
juridiques, ni étroits. 


M. ie rapporteur, Je crois pouvoir dire, 
sans trahir aucun secret, que je n’ai pas 
gardé d'une conversation que j'ai eue 
avec M. le rapporteur général, mb 
sion qu'il n’était pas lement opposé à 
ces textes. J'aurais même eu plutôt un 
sentiment différent. 

Je rappelle, d’ailleurs, que la com'uis- 
sion des finances a déjà pris position. 

Voici, en effet, ce que nous lisons, dans 
le rapport de M. Barangé, à la page 22, sur 
l'article 11 auquel j'ai fait allusion : 

« Observation de la commission des fi- 
nances. Votre commission des finances 
n'a pas partagé la manièré de voir du 
Gouvernement et vous propose la disjonc- 
tion du présent article afin de respecter 
la volonté du Parlement exprimée dans ies 
articles 89 de la loi du 1% septembre 1948 
et 4 de la loi du 31 décembre 1948. » 


».. le rapporteur général. Vous voyez, 
monsieur le rapporteur, la nature de nos 
Biens avec le Gouvernement. 


M. le rapporteur. Mon cher rapporteur 
général, je sais que votre indépendance 
est complète à l’égard du Gouvernement 

e tous autres. Excusez-moi si j'ai 


as dit 
était 


comme 
pu laisser entendre le contraire: je ne le 
pensais pas. 

La commission des finances a donc exa- 
miné cette situation. 

Je déplore aujourd'hui que le Gouver- 
nement, au lieu de laisser l’Assemblée sta- 
tuer sur une question connue, qui a fait 
Lo d’un examen approfondi de la part 
de la commission compétente, qui à re- 
cueilli l’adhésion unanime des membres 
de cette commission, je déplore, dis-je, 
que le Gouvernement, au lieu de s’incliner 
et d'accepter que la question soit résolue, 
veuille la renvoyer à plus tard, sous pré- 
texte de sr du temps et d’abréger les 
travaux de l’Assemblée. 

Cette position me paraît contradictoire 
avec l'attitude générale qu’il a adoptée. 
C'est pourquoi je demande à l’Assembiée 
de s'opposer au renvoi à la commission 
des finances. | 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
voudrais, d’abord, qu’il soit bien entendu 
que nous discutons en ce moment sur le 


| rapport n° 7600 à propos duquel M. Rollin 


s’est expliqué. 

M. le rapporteur, Je me suis expliqué 
sur les deux rapporte. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande que l’on discute sur chacun 
d'eux successivement, car ils peuvent 
poser des problèmes différents. 

M, le président. Nous discutens présen- 


tement sur le rapport n° 7599. C’est sur 


celui-là que l'Assemblée va être appelée 
à voter. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'argument que vient de produire M. Rol- 
lin, selon lequel la commission des finan- 
ces a déjà donné son avis — Ce qui Sem- 
ble contradictoire avec la thèse de la non 
compétence de cette commission — a trait 
au document n° 7600. 

M. le président. Il s’agit maintenant du 
rapport n° 7599. L'examen du rapport 


n° 7600 viendra ensuite. Mais. M. Rollin |- 


s’est expliqué sur les deux. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Dans ces - conditions, j'estime que le 
renvoi est de droit, puisqu’aux termes du 
règlement, le renvoi à la commission de 
l’ensemble d’un projet ou. d’une proposi- 
tion, le renvoi à la commission ou Ja 
réserve d’un article peuvent toujours être 
demandés, Lorsque la commission de- 
mande ou accepte le renvoi ou la réserve, 
il est de droit et prononcé sans débat. 


M. Gabriel Citerne. La commission com- 
pélente doit le demander. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On 
ne dit pas laqueïle. 

N n’est pas normal de prétendre que la 
commission des finances n’est pas com- 
pétente sur une disposition qui a une 
portée exclusivement fiscale, Je ne pense 
pas -que quelqu'un puisse énoncer une 
telle affirmation. 

M. le président. La commission des 
finances n’est saisie que pour avis, la 
commission de !a justice étant compé- 
tente. 

Si cette commission acceptait le renvoi, 
le problème se poserait e facon diffé- 
rente, Mais elle s'oppose au renvoi. Ce der- 
nier n’est donc pas de droit. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'accepte cette interprétation, monsieur le 

résident, puisque vous lui donnez 

’appui de votre autorité. ji 

ans ce cas, j'oppose à la proposition 
de loi de M. Louis Rollin, présentée sous 
le n° 7599, l'article 48 du règlement et 
l’article 16 de la loi des maxima. 

En effet, le texte dont il s'agit a pour 
objet de modifier la date d'évaluation de 
la valeur locative des locaux commerciaux 
et de prendre celle du 31 décembre 1947 
au lieu de celle du 1% janvier 1948. 

1 est décourageant de revenir sur une 
discussion qui a occupé un jour durant 
l'Assemblée, Je dois préciser que l’adop- 
tion de la disposition proposée obligerait 
le Gouvernement à procéder par voie de 
dégrèvement. Nous sommes donc fondés à 
invoquer l’article 16 de la loi des maxima 
combiné avec l’article 33 de Ja loi du 
8 mars 1949 sur les comptes spéciaux du 
Trésor, et l’article 48 du règlement 

M. le président. Monsieur le rapporteur 
général, estimez-vous que l’article 16 de 
la loi des maxima peut étre invoqué dans 
le cas concret qui nous occupe ? 


. M. le ur général, Je suis très 
flatté de yoir qu'une commission saisie 


simp:ement pour avis, à laquelle on 
par surcroît le droit de s'intéresser 
au sujet en discussion, soit consultée 
d'une façon aussi solennelle. (Soürires. 

Je réponds de façon précise qu’en effet, 
l’article 16 de la loi des maxima et Jar. 
ticle 48 du règlement s’appliquent en la 
matière. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. !] 
n’y à pas de débat; c’est le règlement. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le . Tous les artifices de 
gd sont invoqués en vue de faire 

chec à la volonté de l’Assemblée, car 
il n’est pas douteux que, par le vote qui 
est intervenu, l’Assemblée a bien marqué 
quelle était son opinion. 

On nous a, d’abord, opposé ie renvoi 
à la commission des finances. Ce renvoi 
n'étant pas de droit, et le Gouvernement 
se rendant compte que l’Assemblée ne 
l'accepterait pas, le voici maintenant 
qu'il recourt, en dernière analyse, aux 
fameux articles 16 de la loi des maxima 
et 48 du règlement. 


M. le président, L'article 48 n'est pas 
applicable en l’espèce. Il ne peut être in- 
voqué qu’à l'encontre des amendements. 
- Quant à l’article 16, il en va autrement, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
s’agit d’une disposition qui complète un 
texte précédent, 


M. le président. Jusqu'à présent, l'ar- 
ticle 48 n’a jamais été appliqué à l’encon- 
tre de propositions émanant de la com. 
mission, On l’a seu:ement opposé à des 
amendements. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
il s’agit de modifier une disposition légis- 
lative en vigueur. 


M. le président. Vous disposez de l’ar- 
ticle 16 de la loi des maxima. Ne soyez 
exigeant, monsieur le secrétaire 

"Etat 


M. le rapporteur. Je ne vois pas com- 
ment on peut q l’article 16 de Ja loi 
des maxima et déclarer que l’adoption du 
texte entraînerait une diminution de re- 
cettes pour le Trésor. Je vais fournir une 
explication à l’Assemblée qui, je l'espère, 
lui apparaîtra suffisamment claire et de 
nature à la convaincre. 

Aux termes de l’article 4 de la loi du 
31 décembre 1948, il était prévu qu’en au- 
cun cas les majorations de loyers inter- 
venues après le 1* janvier 1948 ne pour- 
raient donner lieu à des augmentalions 
d'impôts ou de taxes. 

Sans doute, l'expression « après le 
1 janvier » n’est peut-être pas aussi pré- 
cise qu’il eût été souhaitable. En tout cas, 
je fais appel à la bonne foi de tous nos 
collègues. 

Qelle a donc été l'intention de la com- 
mission de la justice et de législation en 
rédigeant ainsi ce texte ? 

Elle a entendu préciser qu’en aucun cas 
les majorations de loyers intervenues à 
partir du 1* janvier 1948 ne devaient don- 
ner lieu à des majorations d'impôts ou de 
taxes. 

L'administration — nous constatons bien 
là sa volonté de tenir en échec les inten- 
tions du Parlement — a donné à ce texte 
une interprétation étroite, trop rigoureuse 
et d’ailleurs erronée, allant à l'encontre 
des intentions des auteurs de la loi. 

Savez-vous ce qu'a fait l’administre- 
tion ? 

Etant donné qu'une loi de 1947 prévoyait 
des revisions dés loyers des baux commer- 
ciaux, au cours de l’année 41947, certains 
baux ont été renouvelés et certains prix 
ont été revisés à la fin de 1947, 
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Les majorations devraient, d’ailleurs, en- 
trer en vigueur à la fin du premier trimes- 
tre de 1948. 
L'administration a dit aux locataires 
commereants — il s’agit là d’un texte qui 
intéresse les locataires commerçants —: 
Pardon! votre baïi a été revisé le 31 dé- 
cembre 1947. Par conséquent, la cause de 
la majoration de loyer est de décembre 
1947. La loi faisant allusion aux majora- 
tions intervenues après le 1° janvier 1948, 
nous majorons votre patente. 

Le Parlement entend-donner tout leur 
sens aux textes qu'il a votés. 

Si l'administration, par une interpréta- 
tion inexacte d’un texte législatif pouvait 
se procurer certaines recettes et si le Gou- 
vernement, grâce à cette interprétation 
erronée déclarait que telle disposition en- 
trainerait, en conséquence, une diminu- 
tion de recettes, il abuserait s'ngulièrement 
de l'article 16. 

Dans le cas particulier que je vous si- 
gnale, je ne crois pas que l'Assemblée, 
monsieur le secrétaire d’Elat, puisse accep- 
ter que vous invoquiez cet article 16. 

Je pourrais vous citer quelques exem- 

les... 
; Vous dites qu’il faudra changer les rôles. 
A n'y aura peut-être pas beaucoup de 
rôles à changer. En tout cas, ce serait le, 
résultat d’une erreur de l’administration et 
non pas d’une erreur du législateur. 

Dans ces conditions, j'estime, mons:eur 
le président, que l’article 16 ne saurait 
invoqué. 

M, le président. Monsieur Louis Rollin, je 
comprends très bien la puissance de votre 
argumentation, mais je suis obligé d’appli- 

uer l’article 16 de la loi des maxima, Je 
l’applique sans passion, sans goût person- 
nel, puisque, vous le savez bien, j'ai eu 
l'occasion, à mon bane, de voter contre 
cet article, 

La déclaration de M. le rapporteur géné- 
ral a été très claire ef très nette. à 

Le Gouvernement ayant invoqué l'appli- 
cation de l’article 16 de la loi des maxima, 
hi proposition de loi est disjointe. 


LOYERS DES LOCAUX D'HABITATION 
ET PROFESSIONNELS 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
là demande d'arbitrage de la commission 
de la justice et. de Tégislation sur l'avis 
défivorable donné par M. le président du 
conseil à la discussion d'urgence des con- 
clusions du rapport n° 7600 fait par ladite 
Commission sur la proposition de loi de 
M. louis Rollin ayant poor objet de com- 
Pléter l’article 89 de la loi du 1% septembre 
198 eur les loyers des locaux d’habita- 
üon et professionnels (n° 7446-7600). 

M. le rapporteur ayant déjà fourni ses 
€Xpications, je consulte l'Assemblée par 
sur l'urgence. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les Cotes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin : 


Majorité 


581 
291 


Pour l’adoption...... 520 . 
Contre 1 


L'Assemblée nationale a adopté, 


La discussion d'urgence est ordonnée. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


“aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
linances. J'ai sollicité le renvoi à la com- 
mission des finances et je demande un 
scrutin sur ce renvoi. 

J'attire l'attention de l'Assemwlée sur 
l'importance de la question, car nous tra- 
vaillons, je m'excuse de le dire, dans des 
conditions difficiles. Vous êtes saisis d’un 
texte qui fait allusion à l'impôt foncier. 
Or, l’impôt foncier d'Etat n'existe plus. 

C'est donc une question qui n’esi pas au 
point. 

On vous a proposé de reporter le débat 
à lundi prochain, jour où nous devons dis- 
cuter l’ensemble des questions fiscales. 
C’est une proposition très raisonnable. 

Je demande donc, par scrutin, le renvoi 
à la commission des finances. Le débat au 
fond pourrait avoir lieu lundi prochain. 

M. Paul Theetten. C’est un enterrement 
de première classe. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
sont des morts qui ressuscitent rapide- 
ment. 

M. le président. La parole 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Nous sommes contre 
la proposition de M. le représentant du 
Gouvernement. 

Comme l'a indiqué M. Louis Rollin, et 
comme l’a démontré le court débat qui 
vient d’avoir lieu, en réalité, cette de- 
mande d'arbitrage est intimement liée à 
la précédente. Elle est relative au même 
problème, 

Le Parlement — plus particulièrement 
l’Assemblée nationale — a rencontré déjà 
de très grosses difficultés pour adopter les 
dispositions dont il s’agit. 

. Ici même, M. Bétolaud, représentant le 
Gouvernement, a défendu avec beaucou 
d’acharnement un amendement tendant 
supprimer l’article 4 de la loi du 1° dé- 
cembre 1948. 


M. le président. Ce n'est pas l'objet du 


débat. 
M. Gabriel Citerne, Je vous en prie, mon- 


sieur le président. 
De la même facon, M. Edgar Faure, 


est à M. Ci- 


M. Claudius Petit et d’autres collègues qui, 


à cette époque, étaient de simples députés, 
et sont devenus ministres depuis, ont com- 
battu l’article 89 de la loi sur les loyers 
dont il est question actuellement. 

Au surplus, je tiens à faire remarquer, 
à l’ensemble de nos collègues qu'ils sont 
maintenant victimes du vote de ont 
émis à une certaine époque, donnant à 
M. Paul Reynaud, éphémère président du 
Gouvernement, les pleins pouvoirs qu'uti- 
lise aujourd’hui le Gouvernement en in- 
voquant continuellement le fameux arti- 
cle 16 de la loi des maxima. 

Il faut aussi savoir si l’Assemblée natio- 
nale et j’ensemble du Parlement sont ou 
non décidés à faire respecter les décisions 
prises. Si nous sommes aujourd'hui sai- 
sis de demandes d'arbitrage et s'il est 
nécessaire de revenir sur ces problèmes, 
ce n’est pas parce que les textes adoptés 
par le Parlement sont mauvais, c’est parce 
que l'administration et le Gouvernement 
ont passé outre à la volonté du législa- 
teur. 

M. Edgar Faure, il y a quelques instants, 
faisait état de sa qualité d’ancien membre 
de la commission de la justice. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
un honneur ! 

M. Gabriel Citerne, C'est évidemment vo- 
tre droit, mais je crois qu'il n’est pas mau- 
vais de rappeler que, précisément. à la 


commission de la justice, vous avez tous 
jours été hostile aux propositions défen- 
ues aujourd'hui devant cette Assemblée. 
Cela veut dire que vous restez logique 
avec vous-même, mais aussi que vous avez 
été battu par l'Assemblée, lorsque vous 
étiez député. Elle agirait sagement en 
Maintenant sa position au moment où vous 
êtes ministre, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
De défaite en défaite, j'irai très haut. 


M. Gabriel Citerne. Voici mon dernier 
argument. Tout à l'heure, vous avez 1n- 
voqué l’article 16 de la loi des maxima. 
Je me permets de vous faire remarquer 
que là commission de la justice, unanime, 
ne demande pas à l’Assemblée de voter 
des dispositions susceptibles de réduire jes 
recettes. Elle entend — et cela d’une façon 
très énergique — vous interdire de Les 
augmenter dans la mesure où elle ne vous 
l'a pas permis. Ce sont là des choses toùt 
à fait différentes. 

Telles sont les raisons pour lesqueiles 
nous somimes contre la proposition du 
Gouvernement, c’est-à-dire pour l'urgence, 
et donc pour la discussion immédiate et 
l'adoption des propositions présentées à 
l'unanimité par la commission fle la jus- 
he) (Applaudissements à l'ertrême qau- 

e. 


. M. le président. La parole est à M. 
Joz, vice-président de la commission. 


M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. Au mois de juin 198, à la suite 
de la discussion de l'articte 62 bis, qui 
est devenu l’article 89, nous avons finale- 
ment adopté un texte ainsi concu: 

« En aucun cas, les majorations de 
loyers résultant de la présente loi ne 
pourront donner lieu, ni pour les propriée 
taires ni pour les locataires, à des majo- 
rations d'impôts et de taxes, exception 
faite du droit d'enregistrement de bail et 
du prélèvement prévu à l’article 41, » 

Dans la discuesion sont intervenus suce 
cessivement MM. Louis Rollin, Pierre Cou- 
rant, Gabriel Citerne et Claudius-Petit, vo- 
tre serviteur, ainsi que M. le garde des 
sceaux de l'époque. 

Or, à ce moment, M. le garde des sceaux 
a déclaré : 

« Le Gouvernement tient à affirmer sa 
fidélité aux engagements pris il y a quel- 
ques instants. J'ai indiqué à M. Ramarony 
que le Gouvernement envisageait, comme 
compensation à l'attente imposée jusqu’au 
1* janvier 1949, l’allégement fiscal prévu 
par l’article 62 bis. Cet article 62 bis, je le 
rappelle, est devenu l’article 89. 

« Le moment, ajoutait M. le garde des 
sceaux, est venu de tenir la promesse 
faite. Le Gouvernement accepte donc, dans 
la forme et dans le fond, une exonération 
sur laquelle il avait fait les réserves que 
vous savez et qui avaient provoqué le 
renvoi à la commission. » 

Ce n’était pas un renvoi à la commission 
des finances, mais à la commission saisie 
au fond, c’est-à-dire à la commission de 
justice et de législation. 

Aujourd'hui, monsieur le ministre, vous 
demandez le renvoi au fond devant la com- 
mission des finances. 

Or, la commission des finances à été 
saisie pour avis du rapport de M. Louis 
Rollin. Aujourd'hui, rien ne l’empêcherait 
de donner immédiatement son avis. 

Nous n’oublions pas, monsieur le secré- 
taire d'Etat, la part que vous avez prise, 
tout au moins au début, à l'élaboration de 
la loi sur les loyers. Cependant, malgré 
notre désir de vous être agréable, il ne 
nous est pas possible d’accepter le renvoi. 
En conséquence, nous volerons çontra 
votre proposition, 
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M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. Je désire simplement con- 
firmer en quelques mots la position de la 
commission de la justice et de Kgislaion 
unanitne. 

Cette commission a accepté les augmen- 
tations de loyers à la seule condition que 
celles-ci ne fournissent pas des prétextes 
à l'administration des finances pour aug- 
menter les impôts quels qu'ils soient. 

Tel est le pacte qui a été conclu, au 
moment du vote de la loi da 1* septembre 
1948, entre la commission, l'Assemblée et 
le Gouvernement, Ce pacte -nè saurail ètre 
rarnpu, 

A chaque occasion -— et je crois qu’à ce 
euiet M. le ministre est très diseret — on 
iuvoque l’article 16 de Ja loi des maxirma 
ou l'article 48 du règlement. Je crois que 
l’Assemblée accepte un peu ‘trop. facie- 
ment une interprétalion qui semble abu- 
sive de ces textes. 

En eflet. l'article 48 du règlement, est 
pour nous, une loi supérieure devaut Ja- 
quelle nous devons nous incliner. : 

Mais l'article 16 de la loi des maxima 
est un simple article de loi, 4 

Or, nous avons toujours le pouvoir de 
‘dcroger aux dispositions d'un texte de loi. 
Nous avons le pouvoir de l’abroger impli- 
citement, Pratiquement, l'article 16 de Ja 
loi des maxima peut n'avoir aucun effet 
ei l'Assemblée estime devoir passer outre, 

Mon raisonnement est valable plns par- 
Hiculièrement dans les cas où Farticke 46 
de la loi des maxima est opposé à une 
di-position envisagée, alors que l'article 48 
du règlement ne peut pas Fêètre, 

En tout cas, tant que la loi du f* <ep 
Mernbre 1948, manifestation de la volonté 
du Parlement, n'est pas modifiée, le ‘Gou- 
vernement ne saurait s'opposer à l'expres 
sion très claire de cette volonté qui esb 
da suivante : 

En vue de faciliter la politique du lage- 
et la reconstruction, le a 
accepté d'imposer à une très large calégo- 
rie de Francais le sacrifice, actuellement 
Jourd, d'une augmentation de loyer. Mars 
il n'a pas voulu que des impôts nouveaux 
ou des majorations d'impôts puissent se 
grefler sur ces augmentations de loyers. 

Le Gouvernement a pris un véritable en 
gazement, je suis persuadé que M. le se 
kretaire d'Etat n'insisiera pas. La parole 
‘qui a élé donnée ne sauraït ètre relirée, 


M. le président. La parole est à M. le 
‘et rétaire d'Elat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vraiment vonfns vis-à-vis de PAssem- 
hlée de prendre sonvent la parole, Je 
que, peut-étre parce que Je SUIS 
dal exprimé, le débat n'ait pas lieu dans 
uns auftisante. 

Je vendrais en rappeler brièvement les 
‘isnnées, 

Lorsque nous avons admis le principe 
des majorations de loyers, nous avons 
craint que ces majorations ne se tradui- 
sent, pour les propriétaires, par des char- 
ges nouvelles s'ajoutant à celles qu'impo- 
sait le <y<tème fiscal d'aiore, qui compre- 
nait notamment, d'une part, l'impôt fon- 
cier, et, d'autre part, la pateute, C'est pour 
cela que les dispositions de Farticle 89 ont 
dié adoptées, et n'y revenons pas 
ce qui concerne ces impôts. 

Quelle était, en effet, l'idée des membres 
de la commission de la justice et de légis- 
Jation ? Je ferai appel notamment au té- 
moignage de M. Guy Petit, qui en fait 
pirtie. 

La commission pensait que, si les pro- 
priétaires recevaient des ressources plus 
uuportantes sous forme de loyers, ils 


pourraïent les coneacrer à des réparations 
ou à des améliorations de leurs immeéu- 
bles. 

Tel élait le problème. 

De ce point de vue, nous ne revenons 
nullement sur ce que nous avons voté. 
Mais le problème qui sera évoqué lundi, 
dans le cadre des arnménagements fiscaux, 
est différent. 

Le système fiscal ayant été modifié dans ! 
son ensemble, les propriétaires ne sont 
plus frappés d'une façon en quelque sorte 
forfaitaire. 

Jusqu'à ces derniers temps, des proprié- 
taires qui ne tiraient pas de revenus de 
leurs immeubles, qui perdaient même de 
l'argent, se voyaient cependant réclamer 
l'impôt; ‘ce qui était très désagréable et 
injuste, Maintenant, au contraire, le pro- 
priétaire ne paie que sur le revenu réel] 
net, en vertu de la réforme fiscale. 


M. Louis Rollin, rapporteur, Vous nous 
avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
ce n'était pas la réforme fiscale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J2 
n'ai pas l'habitude de vous interrompre, 
non cher collègue, et je vous dernande de 
me le système d’ensem- 

Dans le système sésultant de la réforme 
fiscale, figure l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. Cet impôt est concu 
dans des conditions équitables: le eontri- 
huable paie sur ses divers revenus addi- 
lionnés, Si uné personne tire 100.000 
francs de revenu net de ses loyers, cette 


somme est, ajoutée à ses autres revenus et 


ce propriétaire est imposé sur le total. 

‘Tel est Ile nouveau évstéme. 

Le texte qui vous est proposé aujaur- 
d'hui a pour effet d'anticiper d’une façon 
qui me paraît illogique sur le débat qui 
aura lieu à propos de la réforme fiscale. 

Ce texte traite en effet de deux impôts: 
il y est question d'abord de l'impôt fon- 
cier, qui n'existe plus comme je l'ai indi- 
qué tout à l'heure; puis, à propos de la 
valeur locative, cet article se réfère à Là 
patente.. La date limite du 1 septembre 
y est prévue. Or, l'article 4 de la loi du 
51. décembre 1948 relative aux: baux com- 
mmerciaux à déjà fixé la date du 1% janvier 
1948, qui est antérieure, L'Assemblée fe- 
rait done- du mauvais travail en adoptañt 
ce texte. 

Si j'ai donné des explications un peu 
longues, c'est pour que FAssemblée soit 
exactement formée en vue du débat que 
nous aborderons la semaine prochaine. 

Evidemment, il faut erñicourager les pro- 
priétaires: Mais, étant donné qu’ils ne sont 
imposés que sur de revenn réel net et 
que, par conséquent, ils ont pu déduire 
toutes leurs. dépenses, en peut se deman- 
der si un blocage total, à une date déter- 
minée, des évaluations, ne 
parfois un résultat inéquitable. En effet, 
de nombreuses personnes pourraient avoir 
des revenus très élevés provenant des aug- 
meéntations de loyers et échapper à toute 
augmentation d'impôts. 

En tout cas c'est un problème qui se 
pose dans des conditions différentes qu’il 
vous faudra examiner, après avoir entendu 
l'avis de la commission des finances, au 
cours. d'un débat complet. 

Je vous méts en garde contre le texte 
qui vous est proposé, qui ne résout rien, 
et qui n’attaque pas le véritable problème. 

Je désire attirer votre attention sur cette 
question. 

Quel est mon but en vous demandant 
le renvoi à la commission? Ce n'est pas 
l'enterrement de la proposition, comme 
on le disait tout à l'heure; je vous de- 
mande, en nous donnant lc temps d’étu- 


dier cette question, de conférer at débat 
ui pourra avoir lieu sur ce sujet toute 
l'ampleur qu'il mérite. 


- M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le . Mesdames, messieurs, 
je ne comprends pas toute linsistance que 
meêt M. le secrétaire d'Etat aux finances à 
vouloir empécher l’Assemibléé d'exprimer 
sa volonté. 

A a vérité, je le comprends peut-être 
trop bien. : 

Pe quoi s'agit-il ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances 
nous à pas caché ses intentions, H vou- 
drait vous faire revenir sur les articles 
que nous avons antérieurement adoptés et: 
auxquels le Parlement a attaché tellement 
d’'importanee qu'il les votés 
nité, à savoir Farticle 89 de la loi du 
1æ septembre 1948 et l’article 4 de la Joi 
du 31 décembre 1948. 

Or, e’est précisément pour ‘obliger l'ad- 
ministration à respecter la volonté. du l& 
gislateur, à se conformer aux dispositions 
que je viens de rappeler, qui ont été 
votées par le Parlement unarrime, que la 
commission de la justice est intervenue de 
nouveau en précisamt sa pensée et la por. 
tée de son texte dans les articles complé- 
mentaires à l’article 89 de la lot du 1® sep- 
tembre 1918 et à l’article 4 de la loi du 
31 décembre 1948. 

M. le secrétaire d'Etat m'a dit il y a un 
moment: Vous parlez d'un article {1 yela- 
tif aux revenus bruts fonciers, mais il 
n'est pas en application. 

Cependant, vous avez dit ensuite, mon- 
sieur le ministre, ce qui est contraire à 
votre précédente affirmation, que Fimpôt 
foncier n'était plus pereu de, la même ma- 
nière et que le caleul permettait d'accor- 
der des allégements sérieux aux proprié- 
taires. Qu'est-ce que cela veut dire? 

Ou l'artiele 11 est app'iqué ow il ne l'est 
pas. S'il n’est pas appliqué, je ne vois pas 
‘comment vous | gaine nous opposer cet 
argument; et s’il est appliqué, ce serait à 
l'encontre de Ja volonté du législateur, à 
l'encontre même du sentiment de ja come 
mission des finances, puisque celle-ci à 
demandé la disjonction de cet artiele afin 
de respecter la volonté dm Parlement 
pp dans les articles 89 et 4 dont j'ai 
parlé, | 

Je ne comprends donc pas très bien. 

En définitive, mesdames, messieurs, 
vous devrez dire si vous voulez revenir, 
par des artifices ou des détours, dans de 
nouveaux débats, sur des dispositions que 
vous avez volées, auxquelles vous avez 
attaché une extrême importance, ow.si, au 
contraire, vous entendez que ces disposi- 
tions soient maintenues avec tout leur’ 
sens et toute leur portée, : 

J'en aurais terminé, car je ne veux paf 
allonger le débat, si je n’entendais mettre 
plus à son aise M. le secrétaire d'Etat aux 
finances en Jui disant que son ministre, 
M. Maurice-Petsche, a voté J'artiele 89 
auquel nous nous référons avec tant de 
précision. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Moi 
aussi je l’ai voté, monsicur Rollin, puisqna 
ect article a été adopté à l'unanimité. 

Je n’entends donc pas revenir sur cette 
disposition, mais je dis que l'article 11 du 
projet portant réforme fiscale n'est pas 
encore en application. 


M. le rapporteur. Nous non plus nous 
ue voulons pas revenir sur l'article 89, ei 
c'est pour cela que nous demandons à 
l'Assemblée de voter contre le renvoi de 
la proposition de lei à la commission d°8 


finances. 
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M. Maurice Viollette. Je demande la 

aroie. 

8 M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 

M. Maurice Viollette. Nous vivons en un 
temps singulier: l'Assemblée nationale se 
propose de raturer par avance une décision 
de justice et le Gouvernement prétend 
raturer a posteriori les volontés les plus 
certaines du Parlement. 

Dans ces conditions, je voterai le texte 
proposé par la commission, au besoin por 
protester contre une si invraisemblab'e 
anarchie. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi de la proposition de loi à 
la commission des finances, demandé par 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
repoussé par la commission. k 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 570 
Majorité 286 


Pour l'adoption...... 65 


L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole dans ja 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
la discussion de l’article unique 
position de loi, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article unique.) 


M, le président, « Article unique. — L’ar- 
ticle 89 de la ‘loi du 1° septembre 1948 est 
ainsi eomplété : 

« De même, en aucun cas, le loyer de 
base pour la détermination de l’impôt fon- 
cier et la valeur locative des locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel ne pourront 
ètre supérieurs au montant du loyer pra- 
be à la date du 1° septembre 1948 ». 

ersonne ne demande la parole 7... 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
sus suit le titre de la proposition de 
oi* 

« Proposition de loi tendant à comp'éter 
l’article 89 de Ja loi n° 48-1360 du 1* sep- 
lembre 1948 portant modification et coditi- 
tation de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement. » 

Hn'ya d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de ka 
Proposition de loi. ‘. à 
(L'article unique de la proposition de loi, 


us aux voir, est adopté.) 


assage à 
e la pro- 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUIT 


Adoption des conclusions de six rapports. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
a discussion des conclusions du rapport 
n° 7620 de la commission des immunités 
parlementaires sur les demandes en auto- 
MSation de poursuites concernant MM. Mar- 
cel Cachin et Tourné (n° 7186-7187-7429), 


Le rapport conclut au rejet de ces de- 
mandes. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution présentée par la commission : 

« L'Assemblée nationale décide : 

« {° De ne pas accorder l'autorisation de 
oursuites visant M. Marcel Cachin, demon 
ée par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Montpellier, dans sa re 
quète en date du 30 avril 1949; 2° de ne 
pas accorder les autorisations de pour 
suites visant M. Tourné, demandées par 
M. le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Montpellier dans ses deux requêtes 
en date du 39 avril 1949; 3° de ne pas ac- 
corder l'autorisation de poursuites visant 
M. Tourné, demandée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Montpel- 
lier, dans sa requête en date du 16 mai 
1949 ». 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 7621 de la commission des immunités 
parlementaires sur uee demande eñ auto- 
risation ‘: de poursuites concernant M. 
Kriegel-Valrimont 3 7298). 

Le rapport conclut au rejet de la de- 
mande. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution présentée par la commission : 

« L'Assermblée nationale décide de ne 
pas accorder l'autorisation de poursuites 
visant M, Kriegel-Valrimont, demandée par 
Me René Fioriot, avocat à la cour d'appel 
de Paris, dans sa requête en date du 
24 mai 1949. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de 
résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
vow, cst adoptée.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 7657 de la commission des immunités 
parlementaires sur une demande en 
autorisation de poursuites concernant 
M. Quilici (n° 7239). 

Le rapport conclut au rejet de la de- 
made. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution présentée par la commission: 

« L'Assemblée nationale décide de ne 
pas accorder l'autorisation de poursuites 
visant M. Quilici, demandée par M. le pro- 
cureur général "près la cour d'appel de 
Paris dans sa requête en date du 7 mai 
1919, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de 
résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 7658 de la commission des immunités 
parlementaires sur une demande en auto- 
risation de poursuites concernant M. Vé- 
drines (n° 7142), 

Le rapport conclut au rejet de la de- 
mande. 

Je donne lecture de la prèposition de 
résolution présentée par la commission : 

« L'Assemblée nationale décide de ne 
pas accorder l'autorisation de poursuites 
visant M. Védrines, demandée par M. le 
général près la cour d’appel.de 

iom dans sa requête en date du 8 avril 
1949, » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise auæ 
voix. esl adoptée.) 


M. le L'ordre du jour appelle 
Ja discussion des conclusiens du rapport 

° 7710 de la commission des immunités 
parlementaires sur une demande en auto- 
risation de poursuites coneernant M. Cher- 
rier (n° 7393). 

Le rapport conclut- au rejet de la de- 
mande. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution présentée par la commission : 

« L'Assembire nationale décide de ne 
pas accorder l'autorisation de poursuites 
visant M. Marcel Cherrier, demandée par 
M. le procureur général près la cour d’ap- 
re de Bourges dans sa requête transmise 

l'Assemblée nationale, le 8 juin 1949, par 
M. le garde des sceaux. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise auz 
voir. est adoptée.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 7715 de la commission des immunités 
parlementaires sur une demande en auto- 
risation de poursuites concernant M. Ar- 
thaud (n° 7453). 

Le rapport conclu au rejet de la de- 
mande. 

Je donne lecture de la proposition de ré- 
soitution présentée par la commission: 

« L'Assemblée nationale décide de ne 
pas accorder l'autorisation de poursuites 
visant M. René Arthaud, demandée par 
M. Arthur Fallet, transmise à l’Assemblée 
nationale par M. le garde des sceaux le 
14 juin 1949. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
salution. 

(La proposition de résolution, mise auæ 
voix, est adoptée.) 


SUPPRESSION DES COURS DE JUSTICE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: L Du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale; IL Du projet de loi complé- 
tant l'ordonnance du 28 novembre 1944 
portant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits de 
collaboration et l'ordonnance du 26 décem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à l’indignité natio- 
nale; III. De la proposition de loi de M. 
July et pee de ses collègues tendant, 
en matière pénale, à substituer aux juri- 
dictions d'exception des juridictions nor- 
males 5674-6571-6923-7360). 


[Article 3.] 


M. le président, Dans sa 9° séance d'hier, 
l'Assemblée s'est arrêté à l’article 3. 

J'en donne lecture. 

« Art. 3. — Le dernier alinéa de l'arti- 
cle 24 de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
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des textes relatifs à l’indignité nationale 
est complété comme suit: 

... « où cessent de leur être soumises 
par application de son artiele 5 bis. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, « Art. 4. — A dater du 

31 juillet 1949, les affaires autres que 
celles visées à l’axhicle 5 bis de Fordon- 
nance du 28 novembre 1944 ressortissant 
de ka compétence des cours de justice se- 
ront de plein droit portées devant les tri- 
bunaux militaires, » 
\ Mme Reyraud et les membres du groupe 
communiste ont présenté un amendement 
tendant à substituer au début de cet arti- 
cle à la date du: « 31 juillet 1949 » celle du: 
«x 31 juillet 1950 ». 

La parole est à Mme Reyraud,. 


Mme Renée Reyraud. Si j'ai déposé cet 
amendement, c'est que nous avons des 
raisons de manquer de confiance dans les 
tribunaux militaires. 

Comment pourrait-on avoir confiance en 
eux après le verdict honteux rendu à la 
suite du jugement de trois officiers nazis 
qui ont eomparu dernièrement pour ré- 
pondre des crimes qu'ils avaient commis 
pendant l’oceupation ? 

Dijon, Châteaubriant et Bordeaux gar- 
dent de tristes souvenirs de ces assassins. 
Le tribunal n'était pas — dit-on — con- 
vaineu de leur culpabilité. I serait donc 
innocent von Faber du Faur qui, le 24 oc- 
tobre 1941, à fait fusiller cinquante pa- 
triotes au camp de Souges, près Bordeaux ? 

Il exécutait, a-t-il dit, les ordres de von 
Stulpnagel. I] lui était facile de se dé- 
charger de ses responsabilités sur un mort, 
et, ainsi que le disait ces jours-ci un fac- 
teur des P. T. T. de Bordeaux qui s’indi- 
gnait du verdict rendu, on acquilterait au- 
jourd'hui von Stulpnagel en disant que le 
coupable est Hitler. 

La responsabilité de von Faber du Faur 
dans cet assassinat de patriotes ne peut 
être niée. Il a cependant été acquitté. 

Peut-être aurait-on pu connaître les rai- 
sons qui ont motivé son transfert à Paris 
alors qu'il aurait dû être jugé à Bordeaux. 

Pourquoi les témoins à charge n’ont-ils 
pas été entendus ? 

Von Faber du Faur a sans doute béné- 
ficié de Ja protection d'amis borde.ais dé- 
voués, de ces mêmes amis qui le com- 
blaient de colis lors de son séjour à la 
prison militaire de Bordeaux. 

Cet acquittement est un véritable scan- 
dale qui soulève les protestations de tous 
les Bordelais, et, notamment, de nom- 
breuses personnalités. 

Des conseils municipaux votent à l’una- 
nimité des protestations contre ce verdict, 
te! le conseil de Caudéran, qui 
demande que la brule nazie soit jugée à 
Bordeaux. 

M. Boncant, secrétaire de la C. EF, T. C., 
a élevé, au nom de son organisation, une 

rotestation. M. Leray, secrétaire de la 

. G. T., M. Richou, secrétaire de la C. G. T. 
Force ouvrière, ont également élevé une 

rotestation. Les ouvriers, unanimes, pro- 

estent contre ce verdict et ont exprimé 
cette protestation par des arrêts de travail 
dans les entreprises. 

M. André Gautier. Voulez-vous me per- 


mettre de vous interrompre, ma chère col. 
Jègue ? 


Mme Renée Reyraud, Volontiers. 


M. André Gautier. Je veux appuyer les 
observations de Mme Reyraud et indiquer 
aussi les raisons de la méfiance que nous 


éprouvons quant aux jugements rendus 
par les tribunaux militaires. 


Au mois de mai dernier, le tribunal mili- 


laire qui siège à la caserne de Reuilly a 
acquitlé ancien chef de la Feldkomman- 
dantur de Melun, von Kaminsky, qui avait 
fait fusiller, à la veille de la libération, 
douze patriotes à Chelles, en Seine-et- 
Marne. 

Aujourd’hui, c’est un autre tortlonnatre 
de la Gestapo, le sinistre Korf, qui vient 
d’être arrêté en zone américaine, où il 
était d'ailleurs employé comme agent des 
services secrets américains. Il a été trans- 
féré à Paris avec bien de la peine. 

Qui est Korf? IN à martyrisé plus de 
cent cinquante patriotes dans notre dépar- 
tement, Il à assassiné de sa main les cinq 
ères Oblats du scolasticat de la Brosse- 
Montceaux, dont on parle à l’occasion de 
l'affaire Joanovici. est responsable de la 
mort de trente-cinq patriotes retrouvés au 
charnier d’Arhonne et parmi lesquels se 
trouvait tout l'état-major F.F.L. de Seine- 
et-Marne, à l'exception d'un seul rescapé. 

Or, aujourd'hui, Korf, qui n'est pas jugé, 
invoque pour sa défense les ordres qu'il 
avait reçus de von KaminsKy, qui, lui, est 
libre, après avoir été aequitté. 

Toute la popuiation de Seine-et-Marne est 
d'autant plus indignée qu’elle sait La liai- 
son existant entre Korf et Joanovici, par 
l'intermédiaire du trop fameux Launay, de 
la rue Lauriston. 

Dimanche dernier, toute la population de 
Chelles, municipalité comprise, a organisé 
une manifestation de réparation à l'ou- 


trage commis à l'égard de la mémoire des. 


patriotes ehel:ois. 

Des testations unanimes s'élèvent 
parmi les gens de toutes opinions et 
confessions contre la elémenee du tribu- 
nal militaire à l'égard de ces assassins, 

Ce que la population de Seine-et-Marne 
exige, c’est la revision du jugement acquit- 
tant von Kaminsky, c'est que Korf soit 
ramené à Melun, jugé et condamné de 
façon exemplaire sur le lieu même de 
ses crimes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Renée Reyraud. Les exemp'es cités 
par M. Gautier viennent à l'appui de ma 


| démonstration. 


Le verdict rendu dans l'affaire von Faber 
du Faur a suscité une vive émotion à Bor- 
deaux. Au cours d’un meeting, p:usieurs 
miliiers de personnes ont demandé la revi- 
sion du procès de von Faber du Faur. 

Sur les lieux de ses crimes, chaque jour, 
de nouvelles protestations s'élèvent des 
différentes catégories de la population 
contre l’acquittement. 

L'acquittement de ce criminel est une 
insulte à la mémoire des cinquante mar- 
tvrs qui, à l’aube du 24 octobre 1941, tom- 
bèrent à Souges sous les balles des so:dats 
allemands en chantant La Marseillaise. 

Mon mari était parmi eux, ainsi que trois 
jeunes étudiants de seize à dix-huit ans. 
patriotes sont morts parce qu'ils 
voulaient libérer la France et leur assassin 
est aujourd'hui libre et heureux, parce 
qu'un tribunal militaire français en a dé- 
cidé ainsi. 

Pourrait-on encore avoir confiance en 
ces tribunaux ? Non! et c'est pourquoi 
j'ai déposé eet amendement. que je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. La commission ne | que 
repousser l'amendement de Mme Reyraud, 
car s'il était adopté, en raison de la 
décision prise hier par l’Assemblée, il ne 


subsisterait plus de tribunaux pour juges 
les affaires de collaboration. Peer 

Puisque j'en ai l’occasion, permeftez-n0] 
de vous expliquer en quoi consiste ert 
article 4. H vise, d’après la commission 
de la justice, les poursuites, prévues par 
l'ordonnance du 5 mai 1945, qui sont rels. 
tives aux entreprises de presse, d'édition 
d'information et de publicité, coupables 
de collaboration avec l'ennemi. 

Ces poursuites doivent, aux termes 
mèmes de l’article 4 de cette ordonnance 
être renvoyées devant les eours de jus: 
ice. 

Mais, puisque les cours de justice ont 
été supprimées dans les conditions indi. 
quées à l’article 1*, ces affaires selon 
l'avis de la commission de la justice, doi. 
vent être renvoyées devant les tribunaux 
militaires. 

Telle est la raison pour RE Ja com. 
mission ne peut accepter l'amendement 
de Mme Reyrawd. 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. P«. 
ron, 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, je 
veux répondre à M. le rapporteur qui 
affirme que l'adoption de l'amendement de 
Mme Reyraud aurait pour conséquence de 
ne plus permettre que les affaires en ques- 
tion soient jugées. 

Je rappelle que l’Assemblée a décidé 
hier que la Cour de justice de la Seine res- 
terait, en tout état de cause, en fonction 
jusqu'au 31 décembre 1949. - 

Quelles difficultés y aurait-il à ee que les 
affaires qui restent à jnger en province 
soient purement et simplement renvoyées 
devant la Cour de justice de la Serne? Nous 
obtiendrions, par un texte qu'il convient 
de ne pas rendre plus mauvais encore 
qu'il n'est, une unité de juridiction pour 
juger les faits de collaboration dans te 
pays. On ne peut, à mon avis, opposer 
aucun argument de droit à Fadoption de 
l’amendemeënt de Mme Reyraud. Celui-t 
présente, par contre, de nombreux avan- 


tages. 

Pas Reyraud et M. Gautier ant cité des 
exemples d’acquittements scandaleux par 
les tribunaux miliaires. Nous pourrions 
prolonger cette énumération et notamment 
citer le cas de l’acquittement des bandits 
de Tulle et de Périgueux. 

Puisque, je le répète, cet amendement 
n'a aucun inconvénient, mais présente 
beaucoup d'avantages, nous demandons à 
l’Assemblée de l’adopter, et déposons mme 
demande de scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, #° 
nistre de la justice. Gouvernement 7t- 
pousse l’amendement. 

M. le président. Je mets aux vox 
l'amendement de Mme Reyraud, repouss 
par la commission et le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée au nom du communis!e. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) | 

M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 4 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue... 290 


Pour Padoption....…. 191 
410 


L'Assemblée nationale m'a pas adopté. 
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M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant, au début de l’article 4, à substituer 
à la date du « 31 juillet 1949 » celle du 
« 21 décembre 1949 ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. Je retire cet amendement 
et je propose un nouvel amendement, 
qui doit d'ailleurs s’harmoniser avec le 
reste de l'article et tendant, d'une part, 
1 supprimer les mots « A dater du 31 juil- 
let 1949 » et, d'autre part, à intercaler 
après les mots: « cours de justice seront » 
les mots: « à dater de la suppression de 
celles-ci ». 

Fn effet, la date de la suppression des 
cours de justice varie; pour la cour de 
justice de Paris, la date de suppression est 
ice au 31 décembre 1949, pour les trois 
autres cours, celles de Toulouse, de Colmar 
et de Lyon, elle est fixée au 31 juillet, 

M. le président. M. Minjoz retire son 
amendement et en dépose un nouveau ten- 
dant à supprimer, dans l’article 4, les mots 
« À dater du 31 juillet 1949 » et à inter- 
caler, après les mots: « des cours de justice 
seront » les mots: « à dater de la suppres- 
sion de celles-ci ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte cet amendement, qui adapte 
l'arucle 4 à l'article 4°, 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je demande à M. le. e 
des sceaux et à M. le vice-président la 
commission ce que deviendraient, si ce 
texte était adopté, les aflaires actuellement 
en instance devant les trois cours de justice 
supprimées. Ces aflaires seraient-elles ren. 
voyées devant la cour de justice de la 
seine où devant les tribunaux militaires ? 

M. te président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. Je répondrai dans un instant à 
M. Péron à propos d’un autre amendement 
que j'ai déposé au même article 4. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Notre vote dépendra, en 
définitive, du sort qui sera fait aux affaires 
en instance dont je viens de parler. 

Nous sommes, quant à nous, opposés au 
renvoi de ces affaires devant les tribunaux 
Militaires. 

Si l'on nous donne maintenant la garan- 
lie qu'elles seront renvoyées devant Ja 
Cour de justice de la Seine, il est possible 
que nous votions l’amendement. 

M, le président. Monsieur Minjoz, vous 
R'avez rien à ajouter ? 

M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
Mission, Non, monsieur le président, 

. M. le président. Je mets aux voix l'amen. 
‘ement de M. Minjoz, accepté par le Gou- 
vernement, 

(L'amendement, 
wlopté.) 

M, le + M. Minjoz a déposé un 
amendement tendant à compléter l’arti- 
le 1 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Par exception, toutes les affaires de 
Presse, prévues par l'ordonnance 5 mai 
1915, seront, jusqu’au 31 décembre 1949, 
proyées devant la cour de justice de 

aris, » 

La parole est À M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'ai déposé cet amende- 
nent, en mon nom personnel et non pas 
du hom de la commission de la justice et 
législation qui n'en à pas eu connais- 

Ainsi que je l'ai déjà expliqué, l’arti- 
cle #, tel qu’ résulte de la rédaction de 


mis aux voir, est 


la commission, vise les aflaires autres que 
celles de collaboration ou d’indignité na- 
tionale soumises aux cours de justice. 

Lorsque nous avons demandé quelles 
étaient ces affaires, on n'a pu nous répon- 
dre qu'en nous citant Tl’ordonnante du 
5 mai 1945 qui, je le rappelle, est relative 
à la poursuite des entreprises de 
d'édition, d’information et de publicité, 
coupables de collaboration avec l'ennemi. 

Aux termes de l'article 4 de cette ordon- 
nance, qui précise les conditions dans les- 
quelles ces entreprises peuvent être pour- 
suivies, « les cours de justice désignées 
à l’article 17 de l'ordonnance du 2 no- 
veimbre 1944 susvisée, com s et for- 
mées comme il est dit aux articles 6 à 14 
incins de ladite ordonnance, sont com- 
pétentes pour juger les personnes morales 
poursuivies en application de la présente 
ordonnance ». 

Or, mes chers collègues, nous avons dé- 
cidé hier soir de supprimer les cours de 
jutice : celle de Paris, le 31 décembre pro- 
chain et, dès le 31 juillet, les trois quires 
cours dont il a été question. 

Que vont devenir alors les nombreuses 
aflaires de presse qui sont encore en jins- 
tance devant tefites les cours de justice ? 
Si nous bornions l’article 4 aux disposi- 
tions que nous venons d'adopter, ces affai- 
res, en instance dans les trois autres cours, 
seraient og" an dès la fin de ce mois, 
devant les tribunaux militaires. Seule la 
cour de justice de Paris continuerait à en 
cennaître jusqu'à la fin de l’année. 

Or, sans vouloir critiquer les tribunaux 
militaires, j'estime que ceux-ci ne sont pas 
qualifiés pour connaître des crimes ou des 
délits de collaboration avec l'ennemi 
mis par des entreprises de presse. 

Dès lors, ne voulant pas renouveler ma 
proposition, rejetée hier, tendant au main- 
tien, au delà du 31 juillet, des cours de 
justice de Lyon, Colmar et Toulouse, pou” 
2 jugement des seules affaires de presse, 
je propose, par mon amendement, de dé- 
cider que les affaires de collaboration des 
entreprises de presse, et celles-là seule- 
ment, seront soumises à la cour de justice 
de Paris. 

Celle-ci aurait, en quelque sorte, la plé- 
nitude de juridiction en cette malicre, 
compte tenu de notre volonté de ne pas 
voir les affaires de presse soumises à la 
juridiction des tribunaux militaires. 

Ces affaires importantes, qui concernent 
de grands journaux, où des intérêts consi- 
dérables sont en jeu, doivent être jugées 
par la juridiction des cours de justice. 

Je conclus. Puisque vous avez décidé que 
la cour de justice de Paris fonctionnerait 
jusqu'à la fin de l’année, je demande que 
ui soient renvoyées toutes les affaires de 
collaboration de presse, encore en instance 
sur toute l'étendue du territoire. 

M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je demande à 
l’Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Minjez. 

En effet, si elle l'adoptait, elle introdui- 
rait dans la compétence des tribunaux mi- 
litaires et des cours de justice des règles 
qui se rapprocheraient plus du désordre 
que d’une benne ordonnance de l’adminis- 
tration de la justice. 

Nous serions dans l'obligation, si l’amen- 
dement était adopté, de soumettre à la 
cour de justice de Paris un certain nombre 
d'affaires qui sont actuellement de la com- 
pétence des juridictions de province. 

Il est inutile d’insister sur le caractère 
délicat que présenterait le transport à Pa- 
ris des témoins, des diverses personnes 
intéressées et sur les frais que nécessite- 


r'ait ce transpart, alors que des juridictions 
locales sont parfaitement qualifié tes jour 
juger ces procès. 

Il ne serait pas normal, d'ailleurs, puis- 
que depuis deux ans et demi compétence 
est donnée aux tribunaux militaires, mème 
ea ce qui concerne les affaires prévues par 
l'amendement de M. Minjoz, de saisir subi. 
tement, en juillet 1949, la cour de justice 
de Paris. H convient de maintenir sa com- 
pélence à la juridiction de droit commun. 

Enfin, nous aboutirions, sur le plan 
pratique, à des conséquences qui me pa- 
raissent absurdes, Les journalistes, les 
directeurs de journaux pourraient être 
poursuivis à tire personnel devant la juri- 
diction militaire, en vertu de la loi que 
nous volons, cependant que la personne 
morale serait déférée à la cour de justice 
de Paris. D'un côté l’aflaire, de l’autre les 
journalistes et les directeurs de journaux 
qu'elle met en cause! 

C’est dire que le souei d’une saine admi- 
nistration de la justice nous commande de 
rester dans le cadre de l'article 4 tel qu'il 
se présente après l'adoplion du premier 
amendement de M. Minjoz. 

M. le président. Je suis saisi d'un sous- 
amendement de M. Péron tendant, dans 
l'amendement de M. Minjoz, à supprimer 
les mots: « Par exception... de presse prè- 
vues par l'ordonnance du 5 mai 1945. » 

La parcle est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Mon amendement tend, 
en définitive, à ne conserver du texte de 
M. Minjoz que la phrase suivante: 

« Toutes les affaires seront, jusqu'au 
31 décembre 1949, renvoyées devant la 
cour de justice de Paris. » 

Mon intention est claire, je l'ai déjà ex- 
posée: j'estime que, ‘dans ki mesure où 
subsisle une cour de justice à Paris, les 
affaires qui relevaient des cours dg justice 
de province doivent être renvoyées devant 

M. le garde des sceaux objecte que cette 
décision entrainerait des frais de déplace- 
ment, notamment pour les témoins. 1 sou- 
ligne que l'opération aurait un caractère 
délicat. 

Nous considérons, nous, qu'il serait sur- 
tout délicat d'établir, pour des affaires ana- 
logues, instruites au même moment, dans 
les mêmes conditions, une différence dans 
les modalités du jugement. Nous estimons 
donc que la cour de justice qui subsiste 
doit être appelée à connaître de toutes 
ces affaires. 

M. Minjoz demande que les affaires rela- 
tives à la collaboration de la presse soient 
renvoyées devant la cour de jüstice de 
Paris. Nous sommes d'accord; mais pour- 
quoi ces seules affaires et non pas Îles 
affaires de collaboration économique ? 

Dans le document qui faisait état des 
travaux des cours de ame Roe 2 mars 
1949, je note que, sur les Affaires qui leur 
étaient soumises, 145 étaient en cours 
d'instruction dans les sections économi- 
ques, 107 devant la section générale; 
{1 affaires faisaient l'objet d’un suypplé- 
ment d'information et 97 étaient en cours 
de réglement. 

Nous ne voulons pas que, le jugement 
des affaires de collaboration économique 
ayant été retardé, ce soient maintenant 
récisément celles-là qui échappent à la 
justice de la résistance, aux cours 
justice. 

C'est pourquoi je demande, par ce 
sous-amendement, que le texte de l’arnen- 
dement de M. Minjoz ne soit pas senie- 
ment applicable aux délits de eolabora- 
tion de la presse, mais encore # loules 
les affaires qui, en quelque lieu du terri- 
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toire que ce soit, ressortissent à la com- 
pétence des cours de justice, (Applaudis- 
séments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'observe sim- 
plement que le sous-amendement  pré- 
senté par M. Péron me paraît irrecevable, 
comme contraire à deux articles, dont l'un 
déjà voté, du projet en discussion. 

ên effet, l’article 1* de ce projet dis- 
que affaires dont il s’agit seront 

e plein droit renvoyées devant la ju- 
ridiction compétente pour en connaître en 
va des textes en vigueur. 

ar ailleurs, l’article 4 dispose que « les 
affaires autres que celles, visées à lar- 
ticle 5 bis de l’ordonnance du 28 novem- 
bre 1944, ressorlissant de la compétence 
des cours de justice, seront de plein droit 
transférées devant ies tribunaux militai- 
res. » 

Adopter le sous-amendement de M. Pé- 
ron serait done bien revenir sur le vate 
acquis à l’article 1* et aller à l’encontre 
des dispositions de l'article 4. 

M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. M. le garde des sceaux 
nous fait observer que l’article 1% se 
réfère à la juridietion compétente. Eh 
bien! je vous demande de décider que 
la juridiction compétente sera Ja cour de 
justice de Paris. 

Et je ne vois nulle incompatihilité, bien 
au contraire, entre mon sous-amende- 
ment et l’article 4, qui n’est d’ailleurs pas 
encore volé, puisque nous discutons un 
ainendement à ce texte, 

Par consequent, les deux objections de 
M. le garde des sceabx ne tiennent pas. 

Ce qui tient, par contre, c’est notre 
texte pag quoi nous affrmons qu'il n’y a 
aucune difficulté à renvoyer toutes les 
affaires de collaboration devant la cour 
de justice de Paris. 

Vous ne pourrez pas prétendre que 
l'adoption de ce sous-amendement entrai- 
nerait l’immobilisation de magistrats, pro- 
voquerait une perturbation dans votre ap- 
pareil judiciaire. Mais vous supprimez 
trois cours de justice ; il reste donc à sa- 
voir par quelle cour seront jugés les colla- 
borateurs dont les dossiers sont encore en 
instance. Nous voulons, nous, qu'ils soient 
digés par Ja cour de justice que vous 
mainlenez. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole es! à M. Min- 
joz ? 


M. Jean Minjoz. Parlant en mon nom 
personnel et soucieux d’étre logique avec 
moi-même, je déclare que l'article 4 ne 
cut viser que les affaires de presse, car 
outes les autres affaires de collaboration 
ont déjà été examinées par l’Assemblée à 
la lumière des #fticies précédents. 

Je n'étais pas d'accord, vous le savez, 
avec telles solutions adoptées par la ma- 
jorité, mais, en démocrate, je m'incline 
devant sa décision - 

C'est uniquement de ces affaires, peu 
nombreuses en réalité dans l’ensemble du 
territoire — il en est sans douté quelques- 
unes dans le Midi, notamment — que, 
n’en déplaise à M. le garde des sceaux, je 
demande le renvoi devant la cour de jus- 
tice de Paris, qui aura largement le 
temps d'en connaître avant le 31 décem- 
bre prochain. 


M. le président Je mets aux voix le sous- 
amendement de M. Péron, repoussé par le 


Gouvernement. 


{Le sous-amendement, mis aux voir, 
nest pas adopté.) 


| 


M. le président, Le vote a été acquis à 
une voix de majorité, 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Minjoz. 


M. le garde des sceaux. Je demande le 
scrutin. 


M. André Pierrard. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Pier- 
rard. 


M. André Pierrard. Mesdames, mes- 
sieurs, nous n’avons pas été suivis à l’oc- 
casion du sous-amendement de notre col- 
lègue M. Péron. Nous voterons cependant 
l'amendement de M. Minjoz, encore qu’il 
ne nous donne pas entière satisfaction. A 
ce res nous espérons obtenir de M. le 
garde des sceaux quelques explications en 
ce qui concerne une singulière collabora- 
tion de presse, je veux parler de l'affaire 
Inter-France. 

M. le garde des sceaux nous a dit, à di- 
verses reprises, qu'il ne restait presque 
plus d’affaires à juger. Nous nous permet- 
tons d'affirmer que c’est une plaisanterie 
quelque peu cynique : le procès de la 
presse hitlérienne de langue française 
reste à faire. 

Certes, il y a bien eu, de ci, de là, quel- 

ues procès, quelques rares condamna- 
tions, davantage d’acquittements, nombre 
de classements opérés par des chancelle- 
ries où souffle le vent de la clémence en 
faveur de la trahison. Mais tout est à re- 
faire, selon nous, du point de vue du pro- 
cès de la presse de collaboration, puisque 
l'opération a été entreprise à l’envers. 

Î fallait partir du cœur de l'organisation 
de la presse de collaboration, c’est-à-dire 
juger d'abord la fameuse agence inter- 
France. Il fallait, ayant ouvert ce dossier 
volumineux, suivre ensuite les ramifica- 
tions. Alors, on aurait saisi tout le mal 
qui a été fait au pays; et l’on aurait été 
obligé de châtier. 

Dans cette puissante toile d’araignée 
qu'était Inter-France au service de Hitler, 
on à céherché « au petit bonheur la 
chance ». On n'avait pas, semble-t-il, mal- 
gré les anciennes déclarations sur ces ti- 
tres qu'il fallait jeter à jamais dans la 
fosse commune des déhonneurs nationaux, 
la volonté systématique de tout connaître, 
de tout juger, de frapper partout le mal, 
c'est-à-dire faire véritablement œuvre 
juste. Sinon on eût commencé par l’arai- 
gnée au centre de la toile, on eût com- 
mencé par Inter-France. | = 

Qu'on ne vienne pas nous dire aujour- 
d'hui que l'agence Inter-France est jugée! 
Une audience a été tenue à la cour de jus- 
tice de Paris, il y a quelques semaines; 
mais je serais presque tenté de dire qu'on 
a attendu que Dominique Sordet et le co- 
lonel Alerme, deux des principaux respon- 
sables d'inter-France, soient morts. On 
s’est arrêté devant ces morts sous lesquels 
repose Je dossier d’inter-France, sous les- 
quels reposent les preuves de la mr re af 
lité de nombreux journaux de la collabo- 
ration, qui sont aujourd’hui impunis et 
dont certains osent même reparaître au 
grand jour. 

Mais le pays veut savoir et notre com- 
mission de la presse a demandé, à l’una- 
nimité, à prendre connaissance du dossier 
d'Inter-France. Et c'est Ja première ques- 
tion que je pose à M. le garde des sceaux 
qui. je pense, ne se dérobera pas: il y a 

éjà un certain temps que la commission 
de la presse a formulé <a demande; est-il 
décidé à lui faire parvenir ce dossier ? 

Le pays et l'Assemblée ont le droit de 
savoir. 

Voici encore quelques questions qui ne 
peuvent pas demeurer sans réponse, 


Quels trusts étaient derrière Inter. 
France ? N'y avait-il pas, dans ce haut 
gratin, des personnages aujourd'hui en- 
core tout-puissants ? N’y avait-il pas les 
cotonniers du Nord, les Thiriez, ceux de 
l'Est, les de Revel ? n’y avait-il pas 
Fraissinet, avec Béghin du suere et 
papier ? 

L'audience de la cour de justice n'a 
pas apporté de réponse à ces questions, 
On à jueé deux morts! 

Quels furent les actionnaires de cette 
entreprise géante de putréfaction de l'opi. 
nion française ? N'y avait-il pas, parmi 
eux, dans cette longue liste, des journaux 
ui ont déjà bénéficié de mesures de clas. 
sement, comme Le Petit Provençal de 
M. Delpuech ou comme La Dépêche de 
Toulouse de M. Baylet ? 

Supprimez les cours de justice, nous 
demande-t-on, alors qu’il reste à juger 
un des géants d’Inter-France, Le Petit Pari- 
risien et toute la tribu des Dupuy, dont 
l'un des membres écrivait à Mussolini, 
en 1941: 

« Les raisons qui m’avaient poussé vers 
l'Italie dès 1930 sont encore bien plus for- 
tes aujourd’hui pour me faire souhaiter 
notre association à l’œuvre construelive 
dont. le Führer et vous-même avez élabl 
les indestructibles assises ». 

En ouvrant le dossier d’Inter-France, on 
apprendrait ce que Paris-Soir à 
touché de Vichy! On aurait sans doute 
à revoir le cas de ce M. Prouvost, des 
trusts laimiers du Nord, ministre de Pétain 

ui à bénéficié d’un non-lieu et qui vient 

e relancer l'hebdomadaire Paris-Match. 

Ouvrez le dossier d’Inter-France et vous 
constaterez que les mêmes personnages, 
autrefois actionnaires de cette entreprise 
hitlérienne, paradent maintenant dans les 
banquets de la presse prétendue acquittée 
— acquittée parce que jamais jugée — ou 
inspirant ces résurgences’ de Vichy que 
j'appelle Paroles françaises, Ecrits de Pa- 
ris ou Réalisme, 

M. André Mutter. Paroles françaises à 
paru sous l'occupation, à Lyon. 


M. André Pierrard. Avec Inter-France, 
ne trouverait-on pas Hachette, ce trust 
tout puissant qui, après avoir êté félicité 
par Goebbels pour sa bonne diffusion de 
Signal, a repris le monopole des messa- 
geries et contrôle déjà presque toute la 
ge arisienne du soir, à l’exception 
e Ce Soir? 


M. André Mutter, Je n'ai pas demandé 
ar Allemands une autorisation de pa- 
raitre ! 


M. André Pierrard. N'y eut-il pas cer- 
taines fastueuses agapes de la trahison 
organisées par Inter-France et qui étaient 
présidées par de Brinon, Bonnard, Dar- 
quier de Pellepoix, Otto Abetz, Déat, Do- 
riot ? 

Le dossier d’Inter-France. ne contient-il 
pas, justement, la liste méthodique, 
comme disaient les hitlériens, des con- 
vives de ce fameux banquet du 12 octobre 
1942 au palais de Chaillot ? I faut J'ou- 
vrir, monsieur le garde des scegux, même 
si vous.devez trouver dans cette liste mé 
thodique le wom d’un ministre en exe 
cice, qui est d’ailleurs de votre parti! 

Et la lumière doit encore être faite Sul 
bien d’autres trahisons de ce genre! 

Aussi ne peut-on pas admettre léven: 
tualité d’une substitution des tribunaux 
militaires aux cours de justice en cetle 
matière. 

Nous voterons l'amendement de M. 
joz. mais nous espérons, par ailieurs, quê 
M. le garde des sceaux tiendra sa pro 
messe de communiquer à la commissi0n 
de la presse le dossier d'Inter-France. 
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-tence des conrs ‘de justice seront, à dater 
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Je le répète, il faut rouvrir ce dossier, 
- car le procès de la presse de la collahora- 
tion reste à faire. Ü faut rouvrir ce dus- 
-sier et instruire le procès devant les cours 
de justice. Ces juridictions ont été vou- 
lues par le Kgislateur pour châtier la col- 
_l:boration et elles doivent demeurer. 
Leur tâche la plus urgente est d'ouvrir 
enfin le procès de la plus monstrueuse ten- 
ttive de démoralisation de la France, le 
procès de la presse qui s'était vendue au 
fascisme. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 
M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, repoussé par 
Gouvernement, 
M. André Pierrard, M. Lecourt ne dit 
mot! 
-, M. le 
mandé le serutin. 
Le scrutin est ouvert. ke 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne* demand 
plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) | 
_ M. le président, Voici 
pouillement du scrutin ; 
Nombre des 5%) 
Majorité 206 


Pour l'adoption... 270 
Con 220 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je donne lecture de l’article 4, modifié 


Le Gouvernement x de- 


le résultit du dé: 


27] 


eemblée a adopté, 

« Les affaires autres que celles visées à 
l'article 5 bis de l'ordonnance du 28 no- 
vernbre 1944 ressortissant de la compé- 


de la suppression de celles-ci, de plein 
droit, portées devant les tribunaux mili- 
aires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. Yves Péron, Le groupe communisté 
volera contre. 


_M. le président, Je mels aux voix l'ar. 
cie 4, avec la rédaction que je viens de 
rappeler à l'Assemblée. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
esl cdoplé } 


[Article 5.] 


. M. le président, « Art, 5. — Les cours 
de justice et les chambres civiques sap- 
prmtes en application de la présente loi 
seront provisoirement maintenues en fonc- ! 
tions pour le jugement de toute affaire 
ui aura été appelée à l'audience et aura 
onné lieu: 

« Soit à des débats e cours au moment 
de la suppression; 

.« Soit à un renvoi à une audience ulté- 
Heure à la demande de l'accusé, » 

La parole est à M. Citerne, ‘sur l'article. ! 


. M. Gabriel Citerne. Je saisis l’occasion 
de l'examen de Farticle 5 pour présenter 
quelques observations et poser quelques 
questions, 

Je veux rappeler l'atmosphère dans 
Uuelle fut ouvert le débat sur l'interpeWa. 
tion de M. Badie, le tour qne prit la dis- 
Cussiou et la réponse anticipée de M. le 
garde des sceaux. 

Je ferai aussi, très directement, allusion 
äu procès retentissant se déroule 
actuellement, celui du traître, du coWabo- 


Tateur eonnu sous le nom de M Joseph 
Joanovici. 


de interpellation, Vin- 
die souleva certains problèmes: 
Scafta, Piednoir, etc. 


Par une espèce d'artifice de procédure, 
M. Lecourt je dit, de répon- 
dre par avance et le déroulement du débat 
ne dissipa certes pas le malaîse que la de- 
mande d’interpellalion avait eréé. Non 
seulement fl subsiste, mais il n’est, pas 
exagéré de dire qu'il s'aggrave. Et il serait 
bon, à l'occasion de la discussion de ce 
rapport, que Fon nous donne un certain 
nombre d'explications sur ce que je laisse 
le svin à l’Assemblée d’appeier soit des 
anomalies, soit des complaisances, 

Depuis quelques jours, en raison même 
du procès, les- journaux parlent beaucoup 
de Joanovici. Mais, à quelques rares excep- 
tions près, le ton de la presse est tel qu’on 
semble vowoir faciliter le double jeu de 
l’mculpé plutôt que de faire véritablement 
la lumière sur ces faits scandaleux de col- 
laboration. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche.) 

On est en droit de se demander si Joano- 
vici, traduit devant la cour de juetiee, ne 
« tient » pas un certain nombre de person- 

influents, ce qui lui permet de faire 
du chantage. (Epclamations et rires au cen- 
tre et à droite.) CURE 

Vous pouvez rire ou ironiser, mais les 
victimes de Joanovici et des traitres de son 
espèce, ceux qui survivent: dans lés fa- 
milles qui ont eu à souffrir de leurs actes 
abominab:es, jugeront sévèrement votre 
attitude. (Applaudissements à lextrème 
gauche.) 
. Voici ce que M. Badie a déclaré, le 7 juin, 
à la tribune de l’Assemblée : 

« Ce Placke, agent de la Gestapo, à done 
été vu par Joanoviei, dans des conditions 
scandaleuses, en présence de l'inspecteur 
de police, et Joanovici lui a fait la déclara- 
tion suivante :.je connais bien des person- 
nalités, je connais tout le monde; je n'ai 
pas, pOur le à 

Si j'en juge par les photographies pu- 
b'iées dans les journaux, sembie. en 
effet, que, devant là cour, M. Joanovici ne 
s'en « fasse » pas! 


M. Gilbert Berger. !} à très bonne mine! 


M. Gabriel Citerme. M. Joseph Joanovici 
qui, de tout temps, à été un aventurier de 
très grande envergure, a su, sans doute, 
se ménager beaucoup d'appuis. 

D'ailleurs, contrairement à ce 
croit, Joanovici, avant la guerre, était déjà 


| en Liaison avec les Alèmands; il pe com 


merçait pas seulement avec eux, mais il 
leur fouruissait déjà des renseignements. 

Telle est l'accusation formelle qui a été 
portée contre par un autre espion, 
fanne, fusillé depuis, ce qui permet peut- 
être à Soanovici de respirer un peu 
litrement. 

I est vrai que M. Joanovici s’élait, au 
début de la guerre, présenté. comme ua ar- 
dent patriote. N'approuvat-il pas, par 
exemple, les décisions prises À l'encontre 
des communistes? 

Il a invoqué certains de ses actes, dont 
on peut parler maintenant, puisqu'ils 
été rendus publics — ï! sera bon, d'ail 
leurs, de les examiner à fond — je fais 
allusion à l'expédition d’un chèque de 
4.000 dollars à Daladier par l'intermédiaire 
de la National City Bank de New-York, 

C'était, disait-il, pour servir le pays. 

Maïs cela ne l'empêchaît pas de servir, 
en même temps, les Alemands, 


M. André Mutter. C'était un chèque sans 
provision ! 


M. Gabriet Giterne. Un chèque sans pro- 
vision? 

Nous serions heureux qu’une enquête 
puisse établir les conditions exactes aux- 
uelles fut versé cet argent et comment à 
ut (Applaudissements à l'ex 


trême gauche.) 


ue l’on f 


M. Yves Péron. Cormment savez-Vous, 
monseur Muller, que ce chèque Clait sans 
provision? 

M. André Mutter, Le plus curieux, c'est 
que ce soit la Russie qui nous ait envoyé 
ce phénomène. 

Elle aurait micox fait de le garder! 
(Rires à droite.) 

M. Gabriel Citerne. Ce n'est pas l'avis du 
commissaire du Gouvernement, monsienr 
Mutter, 


M. André Mutter, Bien sûr! 


M. Gabriel Citerne. Sous l'occupation, 
Joanovici était à lentière disposition des 
nazis pour l’espionnage et le ramassage 
dés métaux, 

Le commerce des mélanx avec les Alle- 
mands est, d'ailleurs, une des formes les 
plus odieuses de Ja collaboration écono- 
mique. Ce sont des hommes comme Joano- 
vici qui fournissaient À nos ennemis les 
métaux dont ils avaient besoin pour fabn- 
quer leur matériel de guerre, C'est grâce 
à ce genre de collaboration que la Webr- 
macht entretenait son aviation, construi- 
sait ses chars, fabriquait les obus, tout ce 
matériel qui servait ensuite à tuer nos 
soldats, nos alliés, les civils. 

Joanovici est un des grands responsables 
de cette forme de collaboration. 

En cette période, il a « raflé » nombrs 
de millions, des centaines, dit-on, peut- 
être peus d’un milliard. 

De nombreuses attestations ont été déli- 
vrées, à ce sujet, par les Allemands eux- 
mêmes, très satisfaits de: services de Joa- 
| noviei, qu'ils ont défendn contre des cen- 
currents jaloux, qui ne valaient sans doute 
pas mieux que lui. 

Je bornerai mes observations à cé 
sujet, mais je reste, bien entendu, à la 
disposition de l’Assemblée pour lui four- 
nir d'autres arguments, lorsqu'un débat 
sera ouvert sur ce problème. 

J'examinerai  briévement, maintenant, 
les moyens de défense mis en avant par 
Joanoviet, 

On nous le présente — je dis « on », ear 
il n'est pas le seul à se donner ce nom — 
comme un grand résistant. C'est presque 
un héros ! On pourrait presque <e dernan- 
der si son procès ne va pas se terminer 
par une remise de décorations. 

fournit certificats et attestations en 
très grand nombre, de sources et de mo- 
dèies divers. 

Evidemment, comme il l’a dit devant 
M. Placke, ancien agent de la Gestapo, :! 
connait beaucoup de personnalités; il con- 
naît tout le monde, Alors, il use du chan- 
lage. 

Les certificats qu'il a entre les mains lui 
sont très utiles. « J'ai, dit-il, subventionné 
de grands monvemenis de résistance. » 

Fi c’est effectivement certifié par M. Lc- 
court lui-même. C'est M. Lecourt, en eflet, 
qui a signé ce certilicat qui porte: 

« Aide apportée par Joanoviei au journal 
Résistance. Transport de jourmaux clandes- 
ins de l'imprimerie à différents dépôts de 
Paris. Argent versé à la souscription... 

M. Jean Labrosse. Ft alors ? 


M. Gabriel Citerne. Diffusion de jour- 
naux dans son <atourage. » 

Voilà les certificats dont se réclame Jo4- 
novici, le « grand résistant » qui à sub- 
venltionné des mouvements de résistance ! 

IL faudrait avoir des précisions sur ce 
point, savoir quelles sont les sommes qui 
ont été versées et comment elles l'ont été. 
| Et quels étaient, à cette époque, les ren- 
seignements que l’on possédait sur Joa- 
novici ? 

M. Lecourt, À propos de Joanovici, parle 
de « diffusion de journaux dans sou en- 


| tourage », 
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Or, M. Lecourt savait déjà — et les mou- 
vements de résistance également — qui 
fréquentait Jounovici, puisqu'il avait déjà 
rendu certains petits services. 

Son entourage, c'était celui des grands 
marchands de ferraille qui travaillaient 

our les Allemands; c'étaient ceux aves 
esquels il soupait dans les boîtes de nuit 
alors que les Français, sous la botte alle- 
mande, vivaient dans la misère et fai- 
saient « la queue » pour des bouchées 
de ap. c'étaient aussi les autres agents 
de la Gestapo ! 

N'a-t-on pas, avec un peu de légèreté, 
distribué des certificats en bonne et due 
forme à des fripouilles?  (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


A gauche, au centre et à-droite. Sil 


M. Gabriel Citerne. S'il vous plait de 
prendre la défense de Joanovici, cela vous 
regarde, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Erclamations au centre et à 
droite.) 


M. Jean Legendre. Il s'agit de la défense 
de ja Résistance. 


M. Fernand Bouxom. Un proverbe dit: 
« Ne monte pas au mât de cocagne si tu 
as un trou à ta culotte. » (Rüres au centre 
et à droite.) 


M. Yves Péron. Dans ce cas là, allez 
vous faire faire une reprise! (Rires à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. Lorsque vous étiez 
vice-président, monsieur Bouxom, vous 
étiez beaucoup moins dissipé que main- 
tenant. (Rires au centre.) 

Outre ces certificats de M. Lecourt, il y 
a aussi des diplômes d'honneur attribués 
par la préfecture de police. 

Mais, monsieur — si l’on peut dire — 
Joanovici se vante également d’avoir ob- 
tenu certaines libérations, en versant, là 
encore, des sommes importantes. 

.Je lis, par exemple: 

« À donné 500.000 franes ou 1 million 
pour obtenir la libération de M. Teitgen. 
A facilité son évasion. » 

Je lis, de facon qu'il n’y ait pas d’équi- 
voque et qu’on ne se méprenne pas sur 
le sen< de mes paroles, les textes officiels 
du commissaire du Gouvernement: 

« Joanoviei a prétendu s’être occupé, 
alerté par Piednoir, de faire libérer 
M. Teitgen, en apportant 500.000 franes à 
M, Misselwitz. Celui-ci aurait déclaré être 
impuissant parce que M. Teitgen était 
passé aux aveux. » 

Je sais bien que l'on dit que M. Teitgen 
a protesté là-contre, mais dans l’entou- 
rage de Joanovici on ne se fait pas 
faute de reprendre ces allégations 
dès maintenant déjà — car le procès se 
déroule. Joanovici déclare: « Bien sûr, il 
y a eu des difficultés, mais nous avons 
ensuite préparé l'évasion en déboulon- 
nant, au préalable, le toit d’un wagon. » 


M. Raymond Mondon, Qu'est-ce que 
cette histoire ? 


M. Gabriel Citerne. Nous voudrions bien 
le savoir, mon cher collègue. C’est pour 
cela que nous posons la question. 


M. Raymond Mondon. Me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Gabriel Citerne, Non, vous demande- 
rez la parole ultérieurement. (Exclama- 
lions au centre.) 


M. Philippe Farine. Vous lancez l’in- 
jure et vous ne voulez pas être inter- 
rompu. 


M. Gabriel Citerne. Notre collègue Mon- 
don peut très facilement se faire inscrire 
pour intervenir dans la suite du débat, 


Il a l'habitude des travaux de notre 
Assemblée, | 


M. Raymond Mondon. M. Citerne à fait 
allusion à une histoire de wagon. 

C’est à ce propos que je désire prendre 
la parole, parce que j'ai été témoin de 


l’aflaire. 

M. Gabriel Citerne. Pour l'instant, 
vous demande, en vertu du règlement, de 
bien vouloir me laisser terminer. J'ai l'ha- 
bitude de ne pas interrompre mes col- 
lègues. 

M. Raymond Mondon. Je désire seule- 
ment préciser vos renseignements. 


M. Pierre Dominjon. Vous préférez la 
parole de Joanovici à celle d'un témoin! 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine, Vous vous faites le 
porte-parole de Joanovici. (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Pour vous, tous les 
« Joseph » ont raison. (Rires.) 


M. Gabriel Citerne. Un certificat du 15 
juillet 1944 est ainsi rédigé: 

« Attestation signée de M. Legendre, 
d'Antoine: Spaas — pseudonyme de l’in- 
culpé — collabore au service des organi- 
sations « Honneur de la police » et « Ré- 
sistance 

Spaas, c’est Joanovici. Antoine, nous 
l’avons su depuis, c’est Piednoir. Quant à 
Legendre, ce serait M. Lecourt. Ce qui 
signifie ven le certificat auquel a fait 
allusion M. Badie, il y en a un autre. 

Toutes ces choses ne sont-elles pas liées 
à des faits plus récents ? 

Dans un certificat délivré à Joanovici, 
M. Lecourt écrit égaiement : 

« Renseignements sur le prisonnier Tris- 
tan Derider, transmission, etc., et dépis- 
tag de Placke, agent de la Gestapo. » 

’attire votre attention sur ce point 
parce que l’on considère là Placke comme 
un agent de la Gestapo, comme un agent 
2. a dépisté, ce qui vaut un certificat 

e bonne conduite à Joanovici. 

Or, Placke est connu comme un agent 
de la Gestapo. Il l’a été reellement. 

Comment, dans ces conditions, monsieur 
le garde des sceaux, ne pas s'étonner des 
faits suivants: 

M. Joseph Placke était, pendant l'occu- 
pation et d’après ses propres déclarations, 
interprète à la Gestapo. sous les ordres 
de Noscek, ce dernier étant, d’ailleurs, 
en liberté. Il a quitté la prison du Cherche- 
Midi le mardi 10 mai 1949, en déclarant 
avoir bénéficié d’un non-lieu. 

Schnel! Christian, autre interprète à la 
Gestapo, à été, lui aussi, libéré en même 
temps, bénéficiant également d’une mise 
en liberté provisoire. 

Placke était très au courant des affaires 
de Joanovici, en particulier des fourni- 
tures de wolfram espagnol au Reich par 
l'intermédiaire de la France. Selon lui, 
Joanovici aurait réalisé 800 millions de 
bénéfices en fournissant cette matière pre- 
mière, frustrant, en même temps, le gou- 
vernement français de 80 millions de 
francs à cette occasion. 

Selon M° Naud, avocat de Placke — 
M° Naud est connu, n'est-ce pas ? — c’est 
sur l'intervention de Placke que Schnell 
a été mis en liberté provisoire en même 
temps que lui et tous ses compatriotes 
détenus au Cherche-Midi. 

Schnell connaissait également Joano- 
vici dont il avait besoin, quelquefois. 

En outre, il était lié avec les milieux 
d'affaires américains et travaillait avec 
eux avant 1939. A cette époque, il était 
aux Etats-Unis, où sa fille résidait, 

Bien qu’étant seulement en liberté pro- 
visoire, Schnell a déclaré, lors de son dé- 


part qu’il allait regagner lés Etats-Unis 
e. plus tôt possible. 

ous les détenus allemands du Cherche. 
Midi sont au courant de l'intervention de 
la haute personnalité extérieure qui leur 
aurait valu leur libération. 

Je répète que Placke aurait pu le 
Cherche-Midi le mardi 10 mai 1949, décla- 
rant avoir bénéficié d’un non-lieu. Depuis 
+ ae temps, il y a vraiment beaucoup 

’agents de la Gestapo qui bénéficient de 
non-lieu. 

Où est-il à pes Placke? Les servi. 
ministère pourraient-ils nous le 

ire 
Comme soanovici, son complice et com- 

re, Placke a bénéficié de l'appui de 

autes. personnalités. En voici la preuve, 
C'est une lettre de Placke lui-même, datée 
du 27 février 1949: 

« Maître, je ne sais comment vous re. 
mercier de votre gentillésse pour avoir 

révenu mes du contenu de la 

e que je m'étais permis de vous en- 
VOYEr. 

« Dans ma dernière lettre, je vous avais 
déjà accusé réception du mandat de 3.000 
francs. Jeudi dernier, j'ai reçu un colis 
avec une paire de chaussures, chaussettes 
maillot, etc. » — j'en passe volontairement 
— « le tout correspondait exactement au 
pair bordereau qui se trouvait dans le 
colis. 

« Je vous serais bien gré, maitre, si 
vous vouliez bien transmettre mes grands 
remerciements à Mme Peters et à M. Joa- 
novici à qui je gl toujours un sou- 
venir de gratitude, 

« Comment va-t-il, du reste ? Dans ma 
solitude bien cloisonnée du Cherche-Mii, 
je n’apprends rien et, comme on m'a 
sorti très rarement pour mon instruction, 
dernièrement, je n’ai aucune nouvelle de 
mes amis dont le sort me préoccupe beau- 
coup. 

« Enfin, j'espère bien que l'affaire de 
M. Joanovici trouvera bientôt la bonne 
solution qu’il attend, et que nous atten- 
dons tous, et qu’il mérite bien du reste, 
Moi, je suis bien qualifié pour le coair- 
mer. 

« Quant à mon affaire, j’ai bon espoir 
ge cela finisse au mois de mars prochain. 

’ai eu une audience, l’autre jour, chez 
une personne haut placée, qui m'a pro- 
mis d'intervenir auprès du juge d’instruc- 
tion. Malheureusement, celui-ci est absent 
usqu'au 15 mars. Mais j'attends une 

onne décision à mon égard peu après sa 
rentrée au service. 

« Il est évident que je vous préviendra 
dès que j'aurai le résultat pour informer 
mes amis et M. Joanovici en particulier, à 
qui je vous prie de donner un grand bon- 
jour de ma part. Il est tellement bon pour 
moi! Je vous prie de croire, maître, à mes 
sentiments reconnaissants et à ma plus 
haute estime, » 

Voilà le document qui fait état de l'in- 
tervention de personnalités qui aident el 
qui soutiennent les agents de la Gestapo. 

Voilà des faits. Ils sont assez troublarts. 
Le fait même que l’on assure de ses « sen- 
timents de reconnaissance » et de sa 
haute estime » ne grandit d’ailleurs pas 
les gens à qui était adressée cette lettre el 
qui, je le répète, écrivent de temps en 
temps dans ce journal, grand mangeur de 
communistes, qui s’appelle L'Aurore. 

Nous voudrions savoir ce qu’il y à (® 
vrai derrière tout cela. 

Nous savons qu’au ministère de la ju 
tice, au Gouvernement, on pourrait, 
l’on voulait, nous apporter un certain 


nombre d’éclairecissements. Voudra-t-on 
faire? Nous allons le savoir, 

Je me permets de douter d’obtenir des 
renseignements, surtout si je tiens compto 
du mutisme qui a élé opposé aux qui 
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tions! cependant fort pertinentes, posées 
ar notre ami Pierfard au sujet des colla- 
ateurs de presse. à 

Peut-être va-t-on nous opposer encore la 
même tactique? 

Je souhaite cependant qu’il en soit au- 
trement et qu’à l’occasion de ce débat sur 
les cours de justice on apporte quelque 
lumière sur ces affaires, Car, si l’on en 


par les événements actuels, ce sent 


es résistants qui sont atteints. 

ll importe que lumière soit faite sur ces 
problèmes: il y va de lhonneur de Ja 
résistance, de l'honneur de la justice et 
peut-être un peu aussi de l'honneur du 
Gouvernement, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M, l6 garde des sceaux. M. Citerne s’est 
donné beaucoup de mal!… 


M. Gabriel Citerne. Oh! pas du tout. 


Mile José is. Ce n’est pas lui qui 
a fait son papier. (Rires et applaudisse- 
ments aw centre.) 


._ M. le garde des sceaux. Il y à paraît-il 
malaise. (/nterruptions l'extrême 
yauche.) | | 


Je vous ai écouté dans un calme total. 


Veuillez faire de même. 
ments au centre.) 


M. Gabriel Citerne. C’est Mlle Dupuis qui 
vous 4 interrompu la première. 


M, le garde des sceaux. Il y aurait, 
dites vous, un « malaise » et il paraît qu'i; 
« s'aggrave ». J'ai le sentiment que M. Ci- 
y travaille. Qu'il y réussisse, c’est 
une autre histoire! 

L'affaire Joanovici est venue hier de- 
vant la cour de justice. Une demande de 
remise a été présentée devant la cour. 
Vous savez le sort qui lui a été réservé 
pur la eonr elle-même. 

Préalablement, un certain nombre 
d'actes d'informations ont été accompiis 
pir des juges d'instruction qui ont fait 
tout leur devoir, messieurs Gagne et 
Fayon, 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. le garde des sceaux, Un projet de rè- 
s'ement a été établi par le parquet géné- 


ral, il y a déjà plusieurs semaines. Il n’a 
recu qu'agrément de ma part. 


Depuis lors, un témoin condamné À 


(Applaudisse- 


Jmort a demandé à faire des révélations. Il 


a C'é immédiatement entendu. Le rarquet 
aura soin qu’il puisse être entendu par la 
Cour elle-même qui a qualité pour l’or- 
‘onner, Tout sera mis en œuvre pour que 
l\ lumière soit faite. Les dossiers sont là 
qui, amplement déjà, démontrent un cer- 
lain nombre de faits. Voilà pour lé procès 
qui, au surplus, se poursuit. 


Mais, au fond, ce n’est pas le procès 
qui intéresse M. Citerne ; ce n’est pas Joa- 
novicil Il s’en moque éperdument, (Rires 
âu centre et à droite.) 


.Ce qui l'intéresse, c’est d’éclabousser; 
cn "essayer de tirer quelque chose de 
jen. 

Mais oui, monsieur Citerne, j'ai fait de 
la résistance, C’est arrivé à d’autres qu’à 
moi. Je n’en ai pas le monopole et je me 
garderai bien de dire que j'ai été le seul 
à en faire ou que ceux qui sont mes amis 
ont été les seuls à y militer. 


Si vous en avez fait, vous avez dû vous 
rendre compte qu'au moment ou qui- 
conque désirait rendre des services à la 
résistance, on ne lui demandait pas justi- 
fication de son identité et de son honora- 
bilité. En fait, faisaient de la résistance 


ceux qui s’offraient à en faire et nécessai- 
choegns sous une autre identité que la 
eur. 

Or qu'est-il arrivé? Il est arrivé qu’en 
l'espèce, Spass — puisque c’est ainsi que 
dans la résistance il était connu, oh! non 
pas seulement du mouvement de résis- 
tance auquel car j'ai en- 
dire qu’il l'était aussi des commu- 

stes… 


M. Jean Pronteau. C’est l’éclaboussure ! 


M. le garde des sceaux. L'éclaboussure? 
Mais non. 


M. André Pierrard, C’est facile: c'est 
anonyme, 


de Charles Barangé. Non pas. C'est ou- 
vert. 


M. le garde des sceaux, Vous allez voir. 
IL est donc arrivé que Spass a collaboré à 
mon mouvement de résistance et d’autres 
aussi. Oui, il était en rapport avec ceux 
qui étaient en rapport avec moi! 

Pour ma part. je ne l’ai pas vu plus 
d'une fois dans ma vie, la veille ou 
l’avant-veille de la libération de Paris. 


Est-ce que je dois aujourd’hui m excu 
ser d’avoir tout simplement, dit qu’ii ap- 
partenait à un mouvement, de résistarce 
qui était le mien? to 


Vous ressortez des certificats de résis 
tance qu’on a déjà lus ici, à la tribune, le 
7 juin. J'ai déjà dit alors ce que j avais 
à dire là-dessus. Je n’y reviendrai pas. 

Vous pensez bien que les petites sale 
tés que l’on peut commettre à ce sujet 
je les néglige. C’est tout juste bon pour 
des insinuations de couloirs. Cela ne m'at- 
teint pas. Je vais droit mon chemin. {Ap- 
plaudissements au centre, à droile et sur 
certains bancs à gauche.) 


En terminant. puisqu'il convient tout de 
même de revenir à l’article 5 du projet, je 
dirai qu’une chose m'a été par-dessus tout 
sensible : c’est tout simplement ie vate de 
deux motions de sympathie, très col 
diales, qui m'ont été adressées après le 
4ébat analogue qui a eu lieu icer il y = 

uatre ou cinq semaines par chacune des 

eux parties de mon aneien mouvement 
de résistance, divisé, hélas! et qui se sont 
en quelque sorte rencontrées dans ce 
geste. 

Je n’en dirai pas davantage, ceci m'est 
beaucoup précieux que les irsinua- 
tions de M. Citerne. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, 
je n’ai pas l'intention — vous me ferez, 
je pense, l’honneur de le croire — de 
prendre ici la défense de M. Joanovici. 

J'ajoute que j'éprouve et garde la plu: 
haute estime pour certaines personnalités 
dont les noms ont été mêlés à cette affaire 
et dont la bonne foi pour tous est évi- 
dente. 

Je veux simplement dire que le scandale 
Joanovici remonte très loin, et je m'étonne 
que personne n'ait songé à le signaler. 

Joanovici a été, à la préfecture de police. 
un ami, un confident du préfet de police 
de l’époque. M. Luizet. J'ai le regret de le 
dire, mais c’est la vérité. 

Joanovici avait son bureau à la préfec- 
ture de police. IL délivrait des « S. P. », 
il distribuait à pleines mains le « pain de 
la corruption », et c’est ce qui explique 
qu’il ait pu se créer autant d’intelligences 
et de complicités. 

Mais je m'étonne vraiment que le scan- 
dale n’ait pas été dénoncé beaucoup plus 
tôt, et suis surpris que, lorsqu'il a éclaté, 


uand on a su le rôle néfaste joue par 
oanovici dans cette grande maison et 
qu'on à compris qu’il n’était tuut de même 
as possible de plus longiemp= en 
onctions le préfet de police, on ait cru 
devoir à ce moment-là, sans doute en ma- 
nière de sanction, nomuner celui-ci you- 
verneur général de l'Afrique équatoria.e 

Je + ar que ce scandale n'ait pas été 
dénoncé beaucoup plus tôt et qu'aujour- 
d'hui on se montre aussi sévère, alors qu à 
une certaine époque on a élevé aux postes 
les plus de la République des 
hommes qui avaient, de bonne foi — je 
n’en veux pas douter — mais avec une 
immense légèreté, fait conflance à un indi- 
vidu dont, de par leur fonction même. ils 
n'auraient pas dû ignorer qu'il était infl- 
niment suspect et taré. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 
malgré le désir d’un certain nombre de 
nos collègues, ce débat ne sera pas c:0s 
par ce que vient de déclarer M. le ministre, 
et il le sera encore moins par la cuurte 
M que je vais faire maintenant. 

. le ministre a déclaré : « Je veux faire 
remarquer at passage que, pour le procès 
Joanovici, une demande de renvoi a été 
repoussée. » 

i j'en crois la tecture de la presse, € est 
à la demande de l’inculpé lui-même, et 
c'est précisément une des choses qui nous 
inquiètent. (Exclamations au centre.) 


M. le garde des sceaux. Pour vous faire 
plaisir, il aurait fallu renvoyer l'affaire ? 


‘M. Yves Péron. Il aurait fallu parler 
d’inter-France. 

M. Gabriel Citerne. Monsieur le ministre, 
vous m'inlerrompez. Je pourrais vous re- 
tourner ce que vous m'avez dit tout à 
l'heure! Je ne le ferai pas 

Vous m'avez fait la réponse classique 

ue font tous les ministres de la justice 
chaque fhis qu'il y a une interventiun -ur 
une affaire de ce genre, ou sur des affaires 
endantes devant les tribunaux, alors que 
se poursuites sont engagées : « Toute la 
lumière sera fa:te…. L'affaire est en cours. 
Nous verrons jusqu'où ce,a ira. Nous fe- 
rons les enquêtes nécessaires. Nous ne 
laisserons rien de côté... » 

Tout cela n'apporte rien de nouveau. 


M. Fernand Bouxom. Si l'on disait le 
contraire, que penseriez-vous ? 


M. Gabriel Citerne. … et ne fournit pas 
de précisions en réponse aux questions 
que j'ai posées tout à l'heure. 

M. Lecuurt m'a dit: « Si vuus avez été 
dans la Résistance — j'ai fait de la ré-is- 
tance et je n'ai pas non plus ja prétentinn 
d'avoir été le seul — vous devéz savoir 
qu'on était appelé à se trouver en euntact 
avee des gens dont on ne pouvait pas 
minutieusement vérifier la parfaite hono- 
rabiité, » 

C'est exact. Mais de ià à délivrer des 
certificats de la nature de ceux remis à 
Joanovici. Il y a toùt de même une margel 
ŒExclamations uu centre et a drouue., — 
Applaudissements à l'extrême gauche ) 


José Dupuis. Les orfèvres travail- 
en 


M. Gabriei Citerne. Mais oui, il y à une 
différence ! 


M. Fernand Bouxom. Et vous vous récla- 
mez de la Résistance! 


M. Gabriel Citerne. Si, véritablement, 
Joanovici a subventionné un mouvement 
important, et cela est reconnu par un cer- 
tificat de M. Lecourt, pourquoi ne pas 


apporter de précisions ? pourquoi ne pas 
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faire la lumière une fois pour toutes, afin 
qu'on n'en parle plus ? pourquoi ne pas 
aller jusqu'au bout ? pourquoi chercher 
des équivoques, essayer de fuir devant les 
questions posées ? 

LH est un dernier fait très important, sur 
lequel je voudrais attirer l'attention de 
l'Assemblée, M. le ministre n'ayant pas 
répondu, n'ayant même pas fait la moin- 
dre allusion. 

J'ai donné lecture de la lettre d’un Cru 
de la Gestapo, qui se vante d’être libére 
avec la complicité de personnages in- 
fluents. 

Là-dessus, nous n'avons obtenu aucune 
réponse et noùs avons le droit d’interpré- 
ter ce silence d'une singulière façon. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre la discussion ? 
(Protestations sur de nombreux bancs.) 


M. le garde des sceaux. Nous pourrions 
tout au moins terminer l’examen de l’ar- 
ticle 5. 

M. le président, I! ÿ à encore deux amen- 
sur lartice 5, Je me permeis 

‘ de vous faire remarquer que nous ne ga- 
nerons pas de temps en poursuivant la 
iscussion maintenant, car nous éerons 

obligés de fixer la prochaine séance à vingt 
et une heures et demie ou vingt-deux heu- 
res, au lieu de vingt et une heures. 


M. Charles Barangé. Je demande que l'on 
termine la discussion de ce projet au cours 
de la présente séance. 


M. le président, Puisque tel semble être 
l'avis de l’Assemblée, nous poursuivons 
la discussion. 

Je suis saisi de deux amendements, qui 
peuvent (tre soumis à une discussion com- 
: 

Le premier de M. Bourbon et les mem- 
bres du groupe communiste, tend à com- 
pléter l’article 5 par les nouveaux alinéas 
. Suivants : 

« Soit à un arrêt ordonnant une infor- 
malion complémentaire, » 

« Il en sera de même, qu’il y ait eu 
Où non un arrèt de condamnation par 
coutumace, si l'accusé ne s’est pas présènte 
à l'audience pour laquelle il était régu- 
lièrement eité en vertu de l'article 22, 
alinéas 1% et 2 de l'ordonnance du 28 no- 
vetmbre 1944, ou de l'article 11 de l’ordon- 
nance du 26 décembre 1944 ». 

Le second, de M. Minjoz, tend à com- 
pléter in fine l'article 5 par le nouvel alinéa 
suivant: 

e Soit à 
tion. » 

La parole est à M. Bourbon, auteur du 
premier amendement. 


M. Henri Bourbon. L'article 5 prévoit des 
di:positions transitoires et précise que « les 
cours de justice et”les chambres civiques 
supprimées en application de la présente 
loi seront provisoirement maintenues en 
fonctions pour le jugement de toute af- 
faire qui aura été appelée à l'audience et 
aura donné lieu soit à des débats en cours 
au moment de la suppression, soit à un 
rec\oi à une audience ultérieure à la de- 
mande de l'accusé. » 

Nous proposons de compléter cette Enu- 
m‘ration par les additions proposées dans 
notre amendement, En faisant cette propo- 
gsitions, nous avons le même souci qui sem- 
blait animer M. le garde des eceaux lorsque, 
au mois d'avril 1949 écrivant à la com- 
mission de la justice et de législation, il 
déclarait qu'il fallait prévoir les calculs 
de certains accusés, les calculs de ceux 

1 s'arrogent le droit de choisir leur juge, 

recourir à des manœuvres dilatoires, 


un supplément d’informa- 


‘sion « su 


au premier rang desquelles se place, en 
cas de liberté provisoire, la simple non- 
comparution, pour être jugés: par une. ju- 
ridiction autre que la cour de justice. 

le garde des sceaux faisait d'ailleurs 
ressortir d’autres arguments et déclarait 

u’il convenait d'observer que les débats 

même aflaire peuveut occuper plu- 
sieurs audiences et qu'il importait évidem- 
ment qu'ils ne fussent pas interrompus par 
la suppression de la juridiction saisie. 

C'est dans cette éventualité ge nous 
demandait de prévoir un troisième para- 
graphe que je vous demande d'ajouter 
aux deux paragraphes précités. 

Je pense que la commission et le Gou- 
vernement seront d'accord pour accepter 
cet amendement. En vous le proposant, 
nous ae faisons que reprenüre ce qu'avait 
demandé M. le garde des sceaux à une 
certaine époque et qu'il ne peut pas ne 
pas demander encore aujourd'hui. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) : 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
rüission ? 

M, Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. La cominission avait repoussé un 
amendement analogue. 

L'amendement que j'ai 
nom personnel est dans le même sens que 
celui de M. Bourbon et ses collègues. 

Je demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer immédiatement. 

La rédaction de mon amendement me 
araît — je m'excuse de le dire — meil- 
eure que celle de M. Bourbon. L'expres- 
plément d’information » me pa- 
raît techniquement M. Bourbon 
acceptera sans doute de la substituer à 
celle qu’il emploie dans son amendement. 


M. Henri Bourbon. J'accepte cette modi- 
ücation. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Bourbon, qui 
reproduit d'ailleurs son texte. 


M. le président, A la demande de M. Min- 
joz, M. Bourbon accepte de remplacer dans 
son amendement les mote: « …un arrêt 
ordonnant une information complémen- 
taire » par les mots: « un supplément 
d'information ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bourbon, ainsi modifé. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. l& président, Personne ne demande 
la parole ?.. . | 

Je mets aux voix l'article 5, modifié 
par l'amendement que l’Assemblée vient 
d'adopter. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


en mon 


[Article 6.1 


M, le président, « Art. 6, — Le commis- 
saire du Gouvernement et le juge d'’ins- 
truction près une cour de justice sup- 

rimée en äes dispositions de 
a présente loi, saisis d’une procédure à 
la date du 31 juillet 1949, en demeureront 
saisis jusqu’à la clôture l'information. 

« Dès que la procédure de l'information 
est terminée, le juge d’instruction-la com- 
munique au commissaire du Gouvernement 
prévu à l'article 7 de l'ordonnance du 
28 novembre 1944, qui doit lui adresser 
pe 03 dans les trois jours au plus 


« Si le juge d'iastruction est d’avis 
qu'une juridiction de droit commun est 


compétente ou que le fait ne-constitue ni 
un crime ni un délit ou qu'il .n'existe 
aucune, e contre l'inculpé, statuera 
par une ordonnance dans conditions 
révues au code d'instruction erimirelle, 
’articile 17 de l'ordonnance du 28 novemn. 
bre 1944 reste applicable. Ni 
« Si le juge d instruction est d'avis que 


la justice militaire est compétente, il ren- 


dra une ordonnance de transmission des 
pièces au procureur général près la cour 

‘appel danse les conditions nrescrites à 
l'alinéa 5 de l'article 66 du code de justice 
militaire pour l'armée de terre, : : 

« Le renvoi devant le tribuoal militaire 
sera prononcé dans les conditions prévues 
à l’article 68. du code de justice militaire 
pour l’armée de terre. 

« Les articles 18, 19, 21, alinéa 4 in fine 
et alinéa 5, de l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 sont applicables aux procédures 
suivies conformément aux dispositions. du 
présent article. » «à 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. On à voulu justifier ce 
texte par une simplification admimestra- 
tive et par une économie de magistrats. 

n oous proposé bien, en effet, la 
pression des ours de justice, mais, 
sire en même temps que le commissaire 
du Gouvernement et le juge d’instruction 
auprès des cours de justice supprimées 
demeurent saisis jusqu’à la el _de 
l'information. 

Seule donc sera supprimée la: juridic- 
tion de jugement! 

Pendant toute la durée de l'information, 
le commissaire au Gouvernement près 
la cour de justice supprimée et le juge 
d'instruction de ladite cour de justice s’oc- 
cuperont de l'affaire, Mais, l'instruction 
close, le dossier sera tra s.au commis- 
saire du. Gouvernement près le tribunal 
militaire, c’est-à-dire à un magistrat mi- 
litaire qui verra le dossier pour la pre- 
mière fois et qui devra étudier à nouveau 
l'affaire. 

Où est l'économie ? Où est la simplifi- 
cation ? à 

Le seul bénéficiaire de l'opération serx 
le collaborateur, qui, ainsi, n'aura pas à 
comparaître devant une juridiction com- 
portant un jury composé de résistants. 

L'hypocrisie de ce projet est éclatante, 
et chacun peut voir le caractère illusoire 
des affirmations administratives qui mous 
ont été données. 

Hier soir, quand nous mous élevions 
contre le rénvoi de ces affaires devant les 
tribunaux militaires M. Mondon nous à dit: 
Mais il en est ainsi déjà depuis le mois 
de novembre 1947. À quoi j'ai réponäu 
que lorsque de nouvelles affaires sont ren- 
voyées devant un tribunal militaire, elles 
le sont entièrement, Or, par cet arti- 
cle 6, vous faites instruire les dossiers 
ar les cours de justice et vous renvoyez 
e jugement à des tribunaux militaires. 
C'est bien la preuve, n'est-ce pas, que 
votre seule volonté c’est d'’épargner aux 
traîtres et aux collaborateurs jusficiables 
de la cour de justice de comparaître de- 
vant un tribunal comportant un jury de 
là Résistance. 

Cela devait être dit 


our situer vos 


onsabilités. (Applaudissements à l'ex- 
rême gauche.) 
M. le . M. Minjoz a déposé un 


amendement tendant, dans le premier ali- 
néa de l’article 6, À substituer, à la date 
du 31 juillet 1949, les mots: « à la daitc 
de la suppression de ladite cour ». 


La parole est à M, Minjoz, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


ir SEANCE DU 6 JUILLET 1949 4273 


M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. Cet amendement est la consé- 
quence de décisions prises précédemment. 
M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M, le président. Personne ne demande 


. la parole 


Je mets aux voix l’article 6 modifié par 
l'amendement de M. Minjoz. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles additionnels] 


M. le président. M. Yves Péron et les 
membres du groupe communiste ont dé- 
posé un amendement tendant, après l'ar- 
ticle 6, à insérer un nouvel article ainsi 
conçu : 

« La présente loi n’est pas applicable 
aux faits relatifs, même accessoirement, à 
la collaboration économique. » 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
au moment de la discussion de l’article 4, 
pr M. Minjoz nous proposait le rénvoi 

e toutes les affaires relatives à la presse 


de la collaboration devant la cour de jus-. 


ice de Paris, j'avais déposé un sous-amen- 
dement tendant au renvoi devant la cour 
de justice de Paris, qui demeure en fonc- 
tion, de toutes les affaires actuellement 
pendantes devant les cours de justice. 

J'avais fait valoir combien il me sem- 
blait dangereux, notamment, que les affai- 
res relatives à la collaboration économique 
ne soient pe jugées par les cours de jus- 
tice. La collaboration économique n'est-elle 
pe la forme la plus honteuse de la colla- 

oration ? Il s’agit là d'hommes qui ont 
monnayé les malheurs de la patrie, qui ont 
fait des fortunes, accumulé quelquefois 
des milliards sur les souffrances des hom- 
mes et des femmes de notre ays. Il s’agit 
d'hommes qui ont spéculé, à l'heure où 
tant d’autres connaissaient le bagne, la 

rison et ja mort pour tfrer notre pays 

e sa terrible situation. 

Dire maintenant que les malins — et ils 
sont nombreux, hélas! — qui ont gagné 
de l’argent d’une façon honteuse, qui s’en 
sont servi pour faire traîner les procédu- 
res, et qui ont réussi à n'être pas encore 
jugés, échapperont à la juridiction des 
cours de justice et aux châtiments prévus 

ur les traîtres, n'est-ce pas un scandale 
inconcevable ? 


Ne pas accepter mon amendement, cela 
voudrait dire que ies Francolor, les Du- 
chemin, les de Wendel, ceux qui éeri- 
vaient à des fonctionnaires allemands: 
« Etant donné que le but que nous pour- 
suivons correspond entièrement aux vues 
du gouvernement allemand... », ceux qui 
nont pas été mie en cause, parce qu’on 
à fait le black out sur les dossiers du Ma- 
Jestic, tous ceux-là ne seront pas jugés 
Par les cours de justice. 


Une telle décision serait interprétée dans. 


pays comme une prime donnée aux 
hommes de la collaboration et de la trahi- 
son qui relèvent la tête. et même comme 
une singulière complaisance à leur égard. 
Vous ne voudrez certainement pas qu'il 
soit dit que les hommes impliqués dans 
les affaires de collaboration économique 
pas le châtiment qu'ils mé- 
nt. 


Voilà pourquoi j'ai déposé mon amen-: 


dement. Il n'y a aucun inconvénient à 
l'accepler puisque, d'après votre vote à 


vous, et non pas d’après le nôtre, la cour 
de justice de Paris demeurera en fonctions 
jusqu’au 31 décembre. 


Eile pourra donc juger les collabora- 
teurs économiques. 

M. le garde des sceaux nous dira sans 
doute — comme il l’a fait à propos de 
l'article 4 — que c'est délicat, qu'il en 
résultera des frais de transport, etc. 

Mais n'oubliez pas a? s'agit de juger 
des hommes qui ont de l'argent, qui peu- 
vent payer puisqu'ils ont gagné des mil- 
lions. Il n’y a donc pas d'inconvénient à 
les traduire devant cette cour. 


La chose est possible. Reste à savoir si 
on la veut, c'est-à-dire si l’on veut vrai- 
ment que les coupables soient châtiés pour 
2 l'on puisse enfin dire que justice. a 

té rendue. 

ll est du plus haut intérêt qu'une majo- 
rité se dégage De adopter mon amende- 
ment et pour déciarer que, même à une 
heure où certains veulent faire preuve 
d’une clémence que, pour notre part, nous 
considérons comme coupable, ces gens-là 
n'échapperont pas à leur châtiment après 
avoir monnayé les malheurs de notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. La commission a été saisie 
de cet amendement et l’a repoussé, 

J'ajoute que cet amendement est en con- 
tradiction complète avec les votes émis | 
la majorité de l’Assemblée lors de la dis- 
cussion des précédents articles qui con- 
damnent la collaboration sous toutes ses 
formes. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vemmertnent ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
est du même avis que la commission. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Péron. 


M. Yves Péron. Je demande le scrutin et 
j'indique que la couleur du bulletin que 
chacun de nous mettra dans l’urme signi- 
fiera soit l'impunité, soit le châtiment de 
ceux qui ont trafiqué des malheurs de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations à droite et au 
centre.) 

M. André Mutter. Cela nous regarde. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Péron, repoussé pat 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 562 


Majorité absolue ............ 282 


Pour l’adoption 270 
Contre 292 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 

M. Chautard a présenté un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 6, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Si, après décision de classement ou 
de non-lieu, des charges nouvelles vien- 
nent à être découvertes, le procureur gé- 


néral saisit la chambre d'accusation, com- 
posée, selon l’article 68 du code de jus- 
tice militaire, qui statue sur la réouver- 
ture. » 

La parole est à M. Dominjon pour dé- 
fendre l’amendement. 

M. Pierre Dominjon. Il s’agit d'un amen- 
dement purement technique qui ne sou- 
lèvera pas de difficuité, 

L'article 6 à réglé le cas où les procé- 
d'instruction n'étaient pas tlermi- 
nées. 


L'amendement de M. Chautard vise le 
cas où les affaires donnent lieu à réouver- 
Lo pour découverte de charges nouvel- 
es. 

Il faut que ce cas soit visé. Nous le fai- 
sons régler comme dans le cas des procé- 
dures non encore terminées. Je ne pense 
pas qu’il y ait opposition, ni du Gou- 
vernement, ni de la commission. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. La commission n’en à pas 
délibéré, mais les observations présentées 
ar notre collègue sont fondées. Il s’agit 
’une queslion purement technique. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le “Gouverne- 
ment accepte également l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chautard, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président. M. Chaulard a présenté 
un autre amendement tendant, après l'ar- 
ticle 6, à insérer un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Sont prorogées jusqu’au 31 décembre 
1949, en tant qu'elles permettent la délé- 

ation de magistrats dans les services de 
administration centrale du ministère de 
la justice, les dispositions de l'article 3 
du décret du {+ septembre 1939 tendant à 
assurer, en €cas de guerre, le fonctianne- 
ment des cours et tribunaux et la sau- 
vegarde des archives. 

« Sont prorogées jusqu'à la date fixée à 
l'alinéa précédent, en taut qu’'eles per- 
mettent le rappel ou le maintien à lac- 
tivité de magistrats à la cour d'appel de 
Paris et au tribunal de la Seine, ainsi que 
de juges de paix ou leurs suppléants, les 
dispositions des articles 6, 6 bis et 7 äu 
décret précité du 1% septembre 1939. 

« Sont également prorogées, la 
même date, les dispositions de Particle 10 
du décret précité du 1% septembre 1999 
modifié par la loi validée du 4 mart 
1944. » 

La parole est à M. Dominjon pour dé- 
fendre amendement, 


M. Pierre Dominjon. Sur cet amende- 
ment, il n’y a pas, à mon avis, d'opposi- 
tion possible. 

Il s’agit d’une disposition non seule- 
ment technique, mais je dirai presque 
administrative, destinée à permettre à la 
cour de justice de Paris de continuer à 
siéger jusqu’au 31 décembre 1949. 


M. Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. C'est, en effet, la même ob- 
que pour l'amendement précé- 
ent. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chautard, accepté par 
la commissinn. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 
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M. le président. La discussion des ar- 
ticles ‘est terminée. 

Mes chers collègues, vous savez que le 
bureau a décidé que les séances de 
l'après-midi doivent se terminer à 19 heu- 
res, Déjà, à la demande de l’Assemblée et 
sur l'insistance du Gouvernement et de 
la commission, j'ai accepté que le débat 
se poursuive au delà de cette heure. 

Nous allons passer aux explications de} 
vote sur l’encembie. J'insiste auprès des 
orateurs inscrits pour qu'ils soient très 
brefs, afin que nous puissions en finir rapi- 
demenht. Autrement, nous ne pourrions pas 
commencer la séance de ce soir avant 
vingt-deux heures. (Très bien ! très bien !) 

La parole est à Mme Claeys. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme Isabelle Claeys. Mesdames, mes- 
sieurs, ce projet, tend à la suppression 
des cours de justice. On le justifie en 
nous disant que: « nous sommes arrivés 
au terme de l'œuvre de répression des 
faits de collaboration, » 

Une telle opération fait partie du sabo- 
tage de l’'épuration qui a commencé tout 
de suite après la libération, C’est un en- 
couragerment à aller plus loin encore daus 
la voie de la clémence en faveur de ceux 
qui ont intérêt à arrèter et à retarder les 
jugements des plus graves affaires de col- 
laboration. 

Cela” perrhet aux ex-collaborateurs de re- 
dresser la tête et de s’agiter pour obtenir 
leur réhabilitation. 

Nous aurigns voulu qu’une véritable 
justice fût rendue, plus rapide, plus ex- 
comme le proclamaient d'ailleurs 
e général de Gaulle et aussi M. Maurice 
Schumann, à la radio de Londres. 


Le 12 juin 1942, le général de Gaulle 
disait : 

« L’ennemi et les traîtres auront beau, 
quelque jour, chercher à fuir le châtiment 
en reniant leurs propres crimes, l'ennemi 
et les traitres payeront. » 


Par la suite, son comportement fut tout 
différent, et le principal responsable du 
désastre militaire, de l'armistice déshono- 
rant, et de tous les malheurs de la France, 
le traître Pétain, condamné à mort, a été 
gracié par de Gaulle. 


M. Maurice-René Simonnet, Pas du tont, 
c’est la” Haute Cour elle-même qui Pa 
gracié. 


Mme Isabelle Claeys. Nous somines donc 
bien loin aujourd'hui des actes d’éccusa- 
tion contre Îles traîtres de Vichy, procla- 
més derrière le micro de Londres, 

Justice n'a pas été rendue et c’est pour- 
quoi nous rejetons vos propositions de 
supprimer les cours de justice. 

fous voulez. en finir avec la répression 
de la trahison, et ce projet est un épi- 
sode d’une politique s'y tend à réhabiliter 
tous les traitres à la patrie. Vous les 
faites sortir de prison et vous mettez à 
leur place les résistants, ceux qui se sont 


battus pour l'indépendance de notre pays. 


Je ne vous les citerai pas tous, notre ca- 
marade Marie Lambert vous en a donné 
hier un avec l'arrestation scan- 
daleuse du glorieux résistant des Côtes- 
du-Nord qu'était Lejeune. 

Ce n’est pas par hasard que l’on nous 
demande d'adopter un tel texte, au mo- 
ment où se développe dans le pays une 
campagne pour l’amnistie aux collabora- 
teurs, avec la complicité du gouvernement 
actuel de la France. 

C'est la suite logique du sabotage de 
l'épuration réclamée par le conseil natio- 
nal de la résistance. 

Comment pourrait-on accepter la sup- 
pression des cours de justice, alors que de 


scandaleux acquittements sont prononcés 
en faveur de $. S. comme le général nazi 
von Faber du Faur, cité par notre amie 
Rence Reyraud, et qui est responsable de 
la mort de cinquante patriotes bordelais, 
dont sen mari ! 

Comment pourrait-on accepter Ia sup- 
ression des cours de justice alors que 
es criminels d'Oradour-sur-Glane, ceux 
d'Asq ne sont pas encore jugés, alors que 
leur crime est l’un des plus monstrueux 
que l’on puisse imaginer ! 

Beaucoup de nos collègues à la com- 
mission de la justice ont essayé de nous 
présenter ee projet comme une mesure de 
justice. Singulière justice que celle d'ab- 
soudre tous les crimes économiques ou 
politiques; de lanti-France. 

Singulière justice qui peut instruire & 
juecr en quarante-huit heures les travail- 
eurs de la mine, coupables d’avoir dé- 
fendu le pain de leurs enfants 1 

La justice est plus rapide pour les mi- 
neurs qui ont payé de leur santé les lon- 
gues heures pour « faire » du charpon, 
me ont pavé de leur vie, parfois, les coups 
de grisou, les éboulements, et sont restés 
dans les camps de la mort, après leur 
héroïque grève sous l’occupation, en 1941, 
et qui ont, à la libération, dépensé leur 
force pour extraire le charbon indispen- 
sable à la renaissance française. 

C'est rapidement qu'ils ont été condam- 
nés, et vous voulez, dans la même pé- 
riode, supprimer les cours de. justice pour 
les assassins et les traitres ? 

Nous ne pouvons admettre une telle po- 
iitique. 

Voler ce texte serait aussi commettre 
une violation de l'esprit qui animait la 
Résistance, et ce serait encourager les 
menées factieuses qui se développeñt dans 
notre pays. 

Nous n'avons rien oublié des souffrances 
que nous avons endurées, les uns et les 
autres, pendant l'occupation et pendant 
l'internement. Nous n'avons pas oublié 
que, sur 208.000 déportés, il en reste 
32.000 vivants, et que la majorité des res- 
pensables de la mort de ces patriotes 
n'ont pas été châtiés. 


M. Félix Garcia. Très bien ! 


Mme Isahelle Claeys. Comment aurions- 
nous pitié de ces hommes qui, non seule- 
ment torturaient les patriotes quand üls les 
arrètaient, mais les livraient à l’occupant, 
les livraient à la déportation et à la mort 
lente ? 

Jamais nous ne pourrions leur faire 
payer assez cher tous leurs crimes, tou- 
tes les souffrances endurées, alors que 
vous voulez supprimer les cours de jus- 
tice qui doivent les condamner. 

On tente de faire oublier tout cela aux 
Français À ac pouvoir aller sans cesse 
plus loin dans l'application d'une politique 
de trahison des intérêts de la France. 

J'ai connu 28 mois d’internement, moi- 
tié en France, moitié en Allemagne. J'ai 
été battue, torturée ; celui qui m'a livrée à 
l'ennemi a été condamné deux fois à la 
peine de mort. Deux fois il fut grâcié. 

I en a livré bien d’autres qui, malheu- 
reusement, n’ont pas comme moi eu le 
bonheur de revoir la France. 

Il s’agit du commissaire spécial de Lille 
sous l'occupation, Dobbelaere, et je vou- 
drais poser une question à M. le garde 
des sceaux. Est-il vrai qu'il est économe 
à la prison de Fresnes et qu'il peut sortir 
en ville comme il Jui plaît ! 


M. Gilbert Berger. IL n’y à là rien d'éton- 


| nant ! 


Mme isabelle Claeys. Ceux qui ont souf- 
fert dans les camps nazis, qui ont fait de- 
vant les morts le serment que justice se- 
rait faite, voient que cinq ans après 14 
libération les camps de la mort, les çham- 
bres à gaz, les serments prononcés se- 
raient oubliés, si nous n'étions pas là pour 
les rappeler. C’est tellement vrai que vous 
parlez aujourd'hui de réhabilitation et 
d’'absolution pour les bourreaux et leg 
traitres. 

Ce texte est un encouragement pour tous 
ceux qui ont intérêt à ce que l’on passe 
l'éponge sur leurs erimes et leurs trahi- 
sous. 

Dans le pays, des résistants de toutes 
tendances s'élèvent contre la clémence 
inadmissible à l'égard des traîtres et des 
collaborateurs. Mais nous voulons croire 
qu'il y a dans cette Assemblée des hom- 
mes et des femmes fidèles à l’esprit de la 
résistance, qu'ils n'ont, comme nous, 


rien oublié des heures sombres de l’occu- 


pation, et qu'ils ne se feront pas les com- 
plices de la réhabilitation de la trahison, 
comme le veut ce projet qui demande la 
suppression des cours de justice. 

Et c’est avec nous qu’ils voteront con- 
tre ce projet de loi. (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 


* M. te président. La parole est à M. Pierré 
July. (Applaudissements à droite.) 


M. Pierre July. Mesdames, messieurs, 
nous voterons, mes amis et moi, l’ensem- 
ble du projet qui nous est soumis, essen- 
tiellement parce qu’il constitue une étape, 
que nous espérons décisive, vers le retour 
à la légalité républicaine. 


Certes. notre approbation eût été plus 
complète si la suppression des juridictions 
d'exception était intervenue plus tôt, 
comme nous l'avions demandé, c'est-à-dire 
il y a bientôt deux ans. 

A cette même tribune, au mois de Inars 
de l’année dernière, je demandais à votre 
prédécesseur, monsieur le ministre, d'en 
revenir sans plus tarder à nos principes 
républicains. Îl s’opposait à la suppression 
immédiate des juridictions d'exception, 
pour des raisons. d'équité, disait-il, pour 
ne pas soumettre les ineulpés qui atten- 
daient d’être jugés à un traitement diffé- 
rent de ceux qui l'étaient déjà. 

L'ancien garde des sceaux ajoutait qu’il 
ne méconnaissait pas la légitimité des mo- 
tifs qui avaient dicié ma proposition. Mal- 
gré cet hommage à nos principes et les 
promesses d’une suppression rapide des 
cours de justice et des chambres civiques, 

lus de quatorze mois se sont écoulés, et 
es juridictions d'exception ont subsisté. 

Elles vont donc disparaître si l’Assem- 
blée vote le projet que nous venons de 
discuter. 

Pour notre part, mesdames, messieurs, 
nous regrettons que le Gouvernement 
d'après la libération ait adopté une atti- 
tude différente de celle du Gouvernement 
de Versailles, en 1871. 

On réussit alors à fàire juger par des 
conseils de guerre compétents, en raison 
de l’état de siège, plus de trente mille af- 
faires. Les dossiers furent rapidement ins- 
truits, et les crimes commis furent ch4- 
tiés, mais on ne 6e laissa pas emporter 
par la passion. 

Ce qui importe par-dessus tout, c’est-à- 
dire la pacitication du pays, fut obtenue 
dans un très bref délai. 


M. Fernand Grenier, Ne venez pas ci 
citer en exemple Thiers ni les Versailiais, 
ui ont assassiné, en 1871, 30.000 ouvriers 
e Paris. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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M. Pierre July. Je n’entreprendrai pas 
à nouveau la démonstation que j'ai déjà 
faite à cette tribune. 

Ce qui n’est pas contestable, c’est que 
les principes fondamentaux du régime dé- 
mocratique ne ne pas possible 
l'existence des tribunaux d’exception, 

uisqu'ils interdisent qu’on puisse sous- 
traire un accusé, quel qu’il soit, à ses 
juges naturels. | 
des errements eussent été évités si 
Jon avait observé, comme l'avait fait la 
lil République, les articles de la Déclara- 
tion des droits de l'homme que Fon ne 

eut enfreindre sous peine de faire reculer 
a morale même. 

L'artiele 3 dit en effet: 

« Nul homme ne peut être accusé, ar- 
rêté, ni détenu que dans les cas détermi- 
nés par la loi et selon les formes qu'elle a 

rescrites ». 

Et l'article 8 ajoute : k 

« La loi ne peut établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et 
nul ne per être puni qu'en vertu d’une 
loi établie et promulguée antérieurement 
au délit et loyalement appliquée ». 

L'esprit même de nos institutions dé- 
mocratiques et républicaines est done en 
contradiction avee le maintien du fonction- 
nement des juridietions d’exception. Ces 
tribunaux d’exception, qu'ils portent le 
nom de chambres ardentes, comme sous 
la monarchie, de tribunaux révolution- 
maires, de cours prévotales, comme 
le premier Empire ou sous la Restaura- 
tion, de commissions mixtes, comme sous 
le second Empire, sont la marque et l'apa- 
nage des régimes d’arbitraire. À 

ï y a plus. Le fonctionnement des juri- 
dictions d'exception est en contradiction 
formelle avec la Déclaration universelle 
des droits de l’homme adoptée par l'O. 
N. U. et à laquelle, ne l’oublions pas, la 
France a souscrit. La presse étrangère 
nous le rappelait récemment, en s'élon- 
nant que nous persistions dans un Sys- 
tème que les vraies mocraties n'avaient 
jamais admis. 

Quant aux dangers que nous redoutions, 
ils sont malheureusement vérifiables, et 
les partisans les plus chaleureux du sys- 
tème ne contestent pas son échec. Echec 
facilement prévisible puisque le manque 
d'expérience du juge, qui n'est pas un 
magistrat de carrière, influencé qu'il est 
par ses tendances personnelles et polit- 
ques, est patent, 


M. le vice-président de la commission. 
C'est faux} Je proteste au nom de Ja com- 
mission contre une telle affirmation. 


M. Yves Péron. Voilà l'étape que nous 
annoncée: le procès de l'épursa- 
tion ! 


M. Pierre July. Qui, les résultats sont 
là : Lenteur de l'instruction ou au contraire 
précipitation inattendue, classement par- 
fois surprenant de dossiers chargés, ou 
condamnation de « lampistes », procédu- 
res pleines d’ineidents encore présents à 
toutes les mémoires, absence de jurés, 
verdicts constamment reculés ou rendus 
en l'absence de la totalité des membres 
du tribunal. 

Mesdames, messieurs, nous pensons 

ant à nous que le bilan n’est pee bon. 

généraux allemands déférés à la jus- 
tice militaire s’en tirent avec des égrati- 
goures, Des Français maladroits… 


M. Jean Liante, Comme maladresse, ce 
n'est pas mal! 


M. Pierre July. et malchanceux, qui 
par simple passivité ont cédé à quelques 
pressions souvent pour nourrir leur fa- 
Mille. demeurent en prison, 


M. Fernand Grenier, C'était une mal- 
adresse quand Pétain laissait fusiller un 
Jeune garçon de 17 ans à Châteaubriant 
et un cheminot retraité de 86 ans, Il n’était 
pas trop vieux, Jui ! 

Et il n'était pas trop vieux l'ancien 
Maire de Thouars que Pétain faisait fu- 
siller en 1942, et Pétain ne s’est pas pré- 
senté à la ligne de démarcation comme il 
avait dit qu'il le ferait si lon continuait 
à fusiller des otages. 

Combien de dizaines de milliers de résis- 
tants ne sont pas rentrés, alors que 300 
collaborateurs en tout ont été fusiilés. 

Et vous osez dire que la justice est im- 
pitoyable ! 

C’est le contraire qui est vrai ! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre July. Vous n'avez rien com- 
pris à ce que je viens de dire. C’est tout 
ce que je peux ajouter. Car j'ai été aussi 
résistant que vous, sinon plus... (Erclama- 
tions et rires à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à droite.) et le jour où 
vous voudrez un débat sur la Résistance 
et la justite, je serai à votre disposition. 
(Applaudissements à droite.) 

M. Fernand Crenier. Monsieur July, 
Charles Michels, qui a été fusillé à Château- 
briant, et moi, avons été les deux pre- 
miers députés français arrêtés, dès le 
5 octobre 1940, par les Allemands, neuf 
mois avant l’agreéssion de l'Allemagne 
contre la Russie. Contrairement à ce que 
dit votre ignoble presse, qui prétend que 
les communistes ont commencé la résis- 
tance le 22 juin 1941 ! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel, Et d'autres dépulée 
commuaïstes ont été arrêtés le 8 octobre 
1939, sous la IH République dont vous 
faites le panégyrique. 

M. le président. Je vous en prie, laisses 
parler M. July. 


M. Louis Rollin. Nous avons éconté vos 
orateurs ! 


M. Pierre July. D’autres anciens combat- 
tants et mutilés sont condamnés à mou- 
rir de faim parce qu'ils ont perdu le droit 
à la pension que des services passés lew 
avaient value. 

Bien mieux, tel chef allemand de ja Ces- 
tapo — je tiens son nom à la disposition 
de M. le ministre — qui a pratiqué la tor- 
ture et envoyé en camp de concentration 
des résistants que j'ai connus et qui ne 
sont jama's revenus, attend encore J’être 
jugé. 

Depuis longtemps, la condamnation du 
système ciait évidente; il n’était pas be- 
soin d'attendre ni la mansuétude à l’‘gard 
des généraux ennemis, ni les errements 
graves qui out marqué les su'tes des in- 
fractions de .ollywation éonoruique et 
l'on n'aurait pas été ob'igé de rouvrir, 
comme on le fait actuellement, eertains 
dossiers. 

Mais j'estime qu’on aurait pu procéder 
avec un plus grand souci de just'ce dans 
le cadre de l'appareil judiciaire normal. 

On a répété à satiété, au cours de ce dé- 
bat, que l'institution des juridictions 
exceptionnelles s’identifiait à celle de la 
Résistance. 

Il y aurait beaucoup à dire sur ce eu- 
jet. Mais je me permettrai d’aftirmer que, 
du moins pour ceux qui ont conçu et 
vécu la Résistance comme un combat es- 
sentiellement militaire et en dehors de 
toute visée partisane et politique, la ré- 
conciliation des Français, au lendemain du 
combat. n’était pas exclue du programme. 

Un écrivain célèbre écrivait récemment 

ue « l’histoire de la Résistance vieto- 
rieuse avait été celle des occasions per- 
dues », et il ajoutait. non sans vertinence : 


« du moins pour les partisans de la déme- 
cratie ». Temps perdu pendant lequel des 
condamnations ont été prononcées dans 
des formes qui marquent un affaiblisse- 
ment de notre justice. 

Et pour terminer, éouhaitons qu'en re- 
venant aux règles classiques de notre 
droit, il soit mis un terme définitif aux 
empiètements du politique sur le judi- 
claire, et que ce retour à la conception 
française traditionnelle de la justice serve 
à l'apaisement des esprits. (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs au 
centre.) 

M. Fernand Grenier. Avec l'exemple 
donné hier soir un ministre! 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
cel David. 

M. Marcel David. Très rapidement, au 
nom du groupe socialiste, je voudrais 
donner les raisons pour lesquelles nous 
ne voterons pas le projet de loi. : 

Nous avons essayé de l'améliorer, et 
nous remercions notre ami Minjoz de ses 
eflorts. Nous n'y avons réussi que trop 
partieïlement pour que nous puissions être 
satisfaits, 

- Trois cours de justice ont été suppri- 
mées. Sans doute, celle de la Seine sub- 
siste encore, mais la suppression de ces 
trois cours de justice nous fait craindre 
qu'il n'y ait, pour des délits semblables, 
une variation géographique dans la répres- 
sion que nous ne pouvons pas accepter. 

Nous ne pouvons pas accepter non plus 
le régime qui a été fait à la presse. 

Entin, il y à là une politique de large 
oubli qui n'est pas la nôtre et qui nous 
inquiète, surtout après avoir entendu 
M. July confondre les traîtres contre les- 
quels nous avons lutté et qui ont fait 
condamner certains des nôtres, avec les 
héros de 1871, qui étaient, eux des super- 
patriotes. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Nous ne pouvons envisager cette poli- 
tique de large oubli après les explications 
de M. July. Elle apparaîlrait comme une 
condamnation de la Résistance, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Pierre-Menri Teitgen. Je demande la 
parole ! 

M. le président. Mais non, monsieur Teit- 
gen; j'ai laissé poursuivre la séance au- 
delà de sept heures pour que nous puis- 
sions en terminer avec le vote de ce yro- 

Mais si chacun veut de nouveau interve- 
nir, nous désorganiserons le travaii de 
l’Assemblée. 


Mme Germaine Peyroles. M. Teilgen de- 
mande à expliquer le vote du groupe du 
mouvement républicain populaire. 


M. le président. La parole est à M. Teit- 
gen pour expliquer son vote. 


M. Pierre-Henri Teitgen, Pour les raiso 
que nous avons indiquées au cours du dé- 
bat, le groupe du monvement républicain 
populaire votera le projet qui nous est 
soumis. Je n’en dirai pas davantage sur 
ce point, 

Mais je tiens à répondre À l'aimable 
M. Citerne, qui a bien voulu, pendant que 
j'étais à la bibliothèque, me mettre en 
cause tout à l'heure et expliquer que mon 
évasion avait été facilitée, je crois par 
M. Joanovici. Nous étions vingt exac- 
tement, tous pareils, dans ce wagon. Une 
centaine de témoins pourraient venir ici 
pour expliquer coniment je me suis évadé, 
et atiesler que M. Joanovici ne m'a en au- 
cune manière facilité la tâche. 

Je tenais à le dure en relevant, une fois 
de plus, un de ces mensonges proférés par 


| des hommes dont on dirait que leur souci 


| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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est, en toule occasion, d'essayer de porter 
atteinte à l'honneur et à la considération 
de ceux qui étaient avec eux dans la Résis- 
tance, mais qui ne partagent plus aujour- 
d'hui leurs opinions et leurs convictions. 


M. Gabriel Citerne, Je conseille simple- 
ment à M. Pierre-Henri Teitgen, qui était 
absent au moment de mon intervention, 
de relire très soigneusement le compte 
rendu qui en sera fait au Journal officiel. 

S'il avait été présent, cela lui aurait 
évité de prononcer les paroles que vous 


venez d'entendre et qui ne sont que des | 


contre-vérités. 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet 
‘de loi : 

« Projet de loi complétant l’ordonnance 
du 28 novembre 19%4 portant modification 
et codification des textes relatifs à la ré- 
pression des faits de collaboration et l’or- 
donnance du 26 décembre 1914 portant 
modification et codification des texles re- 
latifs à l’indignité nationale. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

Je suis eaisi d’une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scratin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
pius à voter 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 590 


Pour l'adoption... 319 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Fernand Grenier. Vive la Résistance 
quand mème, et à bas la collaboration! 


— 19 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt- 
deux heures, deuxième séance publique: 

Adoption du procès-verbal de la troi- 
sième séance d'hier; 

Suite de la discussion du projet de loi 
pyrtant ouverture de crédits et autorisa- 
tion d'engagements de dépenses au titre 
du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses civiies de reconstruction et d'équi- 
pement. — Opérations nouvelles) (n° 
6709-7177. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général) ; 

Discussion d'urgence du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur les comptes spéciaux du Trésor 
(innée 1949) (n°* 7656-7686-7714. — M. 
Blocquaux, rapporteur). 

Il n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

‘La séance est levée à vingt heures.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Laissy, 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
3° séance du mardi 5 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1754) 

Sur la motion préjudicielle de M. Pierre-Henri 
Teitgen à la discussion de la proposition 
relative aux poursuites contre les parlemen- 
iaires malgaches. (Résultat du pointage.) 

Nombre des votants..........,... 601 
Majorité absolue... 


Pour 302 
299 


re 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 

Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 

Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. | 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Betolaud. . 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
(Paul). 


our. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier - O’Cot'ereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Giäbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 


ban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 


Charpin. 


Chassaing. 

Chastell 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Jacques), 
Alger 


ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-floret (Paul), 
. Hérault, : 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {XYvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 

Seine. 
upuy arceau 
Cirands. 


Duquesne. 
Dusseauix, 
Duveau., 

Œlain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel, 

Félix. 

t-Esperab 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet., 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 


ay (Francisque). 
Gevffre (de). 
Gervolino. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 
Guilbert, 


Guillant (André). 
Guillou ‘Louis), Finis 
-tère. 

Guyomard, 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritines, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 


Jacquinat. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jug'as. 

Jules-Julien, Rhône. 


uiy 
Kauffmann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). . 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenrl). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert(Emile-Louis}, 
Doubs 


Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Lanrens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune(Max}),Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). e 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer, Constan 
ne. 


Médecin. 
Mehaignerle. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Vendée 


Michelet, 
Mitterrand, 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 


Mon 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montiliot 

Morice. 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 


Mutter (André). 
(AndN), 
oë! 
Dôme. ), Puz-de 

Olmi. 


Orvoen. 
Palewski. 


‘| Pantaloni. 


Penoy. 
Peiit (Eugène-Clau- 
ius}. 


Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 


Mme Germaine 
Peyroles, 

Peyte!. 

Ptlimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 


Mlle Prevert. 


Prigent (Robert) 
Nord 


Queuille. 
Quilici. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raymond-Laurent, 
Recy (de} 
Reille-Souilt. 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rociore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 
Rousseau. 
Sauder 


Schaf. 

Schauffler {Charles). 

Scherer (Marc), 

Schmidt 
Haute Vienne. 4 

Schmitt (Albert). Bas- 
Rhin. 


Moselle, 
Schumann (Maurice). 
Nord. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
stmonnet. 
Smaïl. 
Solinhac, 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenolre. 
Thcetten, 
Thibault. 
Thiriet ‘ 
Thomas (Eugène). 
(de) 
nguy (de). 
Toublanc, 
Triboulct. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 


Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Mile Weber. 

Wolff. 


Yvon. 


Ont voté contre : 


Alliot. 
Allonneau. 
Apithy, 


Archidice. 

Mile Archimède. 
Arnal. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerte (d”) 
Aubame, 


Raulin-Laboureur tdeÿ, 


| 

naulit. 

| chneiter. 

| 

| Viatte. 

Garet, 

Gau. 

MM. 
Airoldi. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1® SEANCE DU 6 JUILLET 1949 


4277 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Au 

B:diou 

Ballanger (Robert), 


Bar 

Bart élémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Be: set 

Bianchini, 

Billat 

Billoux, 

Binot, 

Biscarlet. 

Rissol. 

Blanch et. 

Boccagny. 

Bonte  (Florimond]. 

ean 

Mme Boutard. 

Boutavant, . 

Breult. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, . 

Cichin (Marceh. 

Cadi Abdelkader}, 

Calas 

Camphin. 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Ch1mbeiron. 

Chimbrün (deÿ. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mye Claeys, 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Co! onnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 
Coulibaly 

Courant. 

Cris stofof, 


Mnie > Darras. 
Dassonviile, 
David (Marcel), Lan- 
des 
Detferre. 
Mme Degrond. 
De'xonne 
Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Dor- 
dogne, 
Denreux (Edouard), 
allo (Yacin 
Djemad. nés 
Douala. 
Mme Douteau, 
itrellot. 
veny. 
Dreyfus Schmidt. 
los (Jacques), 


ine, 

Du: clos 
e -() 

Dufour 

Durnas Goseph). 
(Jean- Louise). 


Seïne- 


Duprat (Gérard). 

Dupuy 
Durroux. 

Putard. 

Mme 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet. 

Fé Ix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme Frarçoia 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 


‘Girard. 


Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin (Félix}, 
Gourdon. 

Gozard (Gilles}. 
Greffier. 

Grenier Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guiile. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guisson Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot Raymond). 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon Marcel), 

Hennegvelle; 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 


Jaquet. 
Joinville {Alfred Mal- 
ieret). 


(Géraud). 


Jug 

(Gaston), Hau- 
tes-Alpes 

Kriegel-Vairimont, 

Lamarque- -Cando. 

Lambert tLucren), 

Bouches-du-Rhône. : 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lemps. 

Lapie (Pierre-Oltvier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutalier, 

Lécrivain-Servoz. 

Leernhardt (Francis). 


Mine Le Jeune(Héiène), |: 


Côtes-iu-Nord. 
Mire Lempereur.- 
Lenorman 
(de). 


Troquer (André). 


Levindrey. 

L'Hufllier {Wakleck). 
Lisette, 

Liante, 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut 


Msillochean. 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine 

Marty ‘André}. 

Masson {Albert}, 
Loire 

Maton 

Maureliet. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer. 
pand) 


nd). 
André Mercier (Oise). 


Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier 
Côte-d’'0 

Michaut (Victor), 
Seine- Intérieure. 

Michei. 

Mido! 

Minj0z 

Mokhtari. 


Mollet (Guy). 


Montagnier, 
MOanet. 


| Mora 


Morand. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton 


Mudrs 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Nazi Boni. 
Mme ('odeles. | 
Ninin 
Noël 
Noguères. 
Mamadou. 
Patinau 
Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit 
Peyrat 
Philip (André), 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poirot 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtaiet. 
Pouyet 
Prigent (Tanguy}; 
Finistère. 


‘Maurice). 


Aube. 


(Albert), Seine. 


Pronteau. 


rot 
Mme Rabaté. 
Rab:er. 
Ramette. 


Mme Reyraud. 
Ricou. 


Riga, Loiret. 


Rincent 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet ’Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

te (Roger), 
oucaute 
Ardèche. 

Puffe 

Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle 

Senghor. 


Sissoko (Füy-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Teitgen-: {Henri}, 
Gironde. 


uiilier 

Tillon Chartes). 
Touchard, 
Toujas 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant 
rier 
Vaentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeerscb. 
Very (Emmanuel}. 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Zunino. 


Coutu- 


Se sont abstenus votontairement : 


MM. 
Rhône. 


. Bouret (Henri), et Guérin 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour. 


Khider À 
Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote !: 


MM. 
Rabemananfara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d’'}, 
Barrachin. 
Chevigné (de), 
Giacobbi. 
Marin (Louis). 


Mendès-Franre 

Naegelen (Marcel). 

Rigal Eugène}, 
Seine 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, pré fsident de l’Assem- 


blée nationale, qui prési dait la séance, 


Dans le présent scrutin : 


MM, 


Bentaieb, Bogamda, 
Smail, portés comme ayant voté « pour », 


Cayol, 


déclarent avoir voulu voter « eonire ». 


M. Paul Boulet, 
porkés comme ayant 


Couston, 
voté « pour », déclaren 


Gau et Monim 


avoir voulu « s'abstenir volontairement » 


- 


(Maurice), 


Mekki et 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mercredi 6 juillet 1949 


SCRUTIN (N° 


1755) 


Sur l'adoption du procès-verbal de la séance 
du 5 juulet 1919. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. 
Majorité 


l'adoption. ......... 2765 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 
MM, Christiaens. 
Abeln, Clemeweau (Michel), 
Ahnne. Clostermann. 
Amiot (Octave). Coste-Floret {Alfred}, 
André (Pierre). Hlaute-Garonne. 
Antier. Couuray. 
Anxionnaz, Courant. 
Asseray. Couston. 
Augarde, Crouzier, 


Aumeran, 

t (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barduux (Jacques). 

Barrot, 

Bas. 

Paul Baslid, 

Baudry d’As:on (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Becyñel. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes, 


À Béranger (André), 


Bergasse, 

Bergeret. 

Beuguiez. 

Bic het. 

Bidault (Georg ges). 

Biilères. 

Blocquaux, 

Borquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bour. 

Bouret (Flenri}. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
el-Villaine. 


Lle- 


1 Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Boux m. 
Brusset 
Burlot. 
Buron, 
Caillavet. 
Cavitant (René), 
Caron 
Car lier (Gilbert), 

‘ine-et-Oise, 
G ast 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chabanñ-Delrmas, 
Chemant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Uhassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


(Max), 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques}, 
A! ger. 


Chevallier (Louis), 
Chevallier 
Loiret, 


(Pierre), 


Daiadièr (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-ei-Oise, 

Delos du Rau, 

Degoutte, 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Lelcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau) 
Gironde. 

Duquesne. 

Du:seaulx, 

Lu\cau. 

Elair. 

Errecert. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Fauve!. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouye!. 

Frédet 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit, 

Güillard. 

Gallet. 

Galy-Gas} 

Garavel. 

Garet. 

Gan 

Gaxini 

Gay :Francisque). 

Geuflre (de), 

Gervalino. 

Godin 

Gosset. 

Grimaux!. 

Guérin fMaurike), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillou (Louis}, Finis 
tère 

Guyomard. 

Halbout 

Henau!t 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes." 


Dupont. 
(Maurice) 


'ATTOU. 


| 
Regaudie, 
. | 
| 
| 
| | Servin 
| 
Thamier | | 
Thorez Maurice). | 
| 
à | | | 
| | | 
A 
| 
| 
| Dasain. | 
Dainas. | 
| 
| 
| 
= 


4278 


Huzues ,Jos2ph-An- 
djré), seine. 

Huln. 

Hu un D 

ihuei 

quinot, 

Jeannot, 

Joub rt 

Juglas 

Ju.\ 

Kauthann. 

ki: 

hr.eser (Alfred). 

Kuelhin #René) 

Labrosse. 

La Henri). 

Lalie 

Lambert ,Lmile- 
Louis), Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lauie  dJo<eph). 

Laurellh 

Laurens (Camille), 
(.antal 

Lécrivain-servoz. 

Mine Lefebvre 
“ine,. “eine 

Lefèvre Pontalis. 

L' gendre 

Le <viellour. 

ral 

L spè: 

Lotourneau, 

Liquard. 

Louv 

Lu: à 

Ma ouin. 

MA brant. 

Mall: 

Murc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Muriel (Luuis). 

Mar.ineau. 


«grées. 


Fran- 


Jean), Haate- 
\larne 

Mauroux. 

René Mayer, Constan- 

Muz:l 

Médecin. 

Muhuignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercicr  (André-Fran- 


Deux-Sèvres. 
huud (Louis), 
\ ndée. 
M: h 
Moisan. 
Mondon. 
Monjaret. 
Mon! 
M André), 
iste re 
Monte (Pierre). 
Morulillot. 
Muwo-uiatlerri (de). 
Mouchet,. 
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Orvoen. 

Palewski, 

Pantailoni, 

Penoy 

Pelit .Guy), 
Pyrénées. 

Mme uermaine 
Peyroies. : 

Peytel. 

Pinay. 

Pluven (René). 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pourlier. 

Mlle Prévert, 

Prigcnt- Robert), 
Noru 


tamirony. 

Ramonet, 
Raulin-Laboureur (de). 

Raymsnu-Laurent, 

Recy (de). 

Reill. -Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Reclore. 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

sauder. 

Schaft 

(Charles). 

Scherer (Marc). 

Schinidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nerd. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sinonnet, 

Solinhac,. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
etVilaine, 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral 

Tinguy (de): 

Toub ane, 

Triboulel, 

Truffaut. 

Valas. 

Verüuroux, 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuilituimne. 

WasmerT. 

Mlle Weber. 

Wolff 

Yvon. 


Basses- 


Bas- 


Ont voté contre: 


Mou::u 
Moustier (de). 
Moynet 
Muiter (André 
Ncïl :André), Puy-de- 
MM. 
Airoldi, 
Aku 
Ai 
Aphy 
Archidice. 
Mile archimède. 
Ar 
de La Vige- 
fie 
Aubine. 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Au uet 
Aujouiat. 
Badiou. 


Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Buurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Be-set. 

Bianchini. 

Billat, 

Bi:ioux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanchet. 


Boccagny. 

Bonte (Flurimond). 

Borra. 

Bouhey Jean), 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme bLoutard. 

Boutavant. 

srault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot 4Jean), 

Chausson, 

Chaze, 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. : 

Cogniot, 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofof, 

Croizat. 

Dagain. 

Dainas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne 

(Edouard). 

Desson . 

Diailo (Yacine). 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

à À (Jacques), 


Dor- 


pu. Seine- 
et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Burroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Mme François, 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier. 
Gazier, 
Genest 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardôt, 
Gorse. 
Gosnat, 


(can), 


Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean, Indre- 
et-Loire 

Guissou Henri. 

Guillon. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Ilenneguelle. 

Mme Herltzog-Cachin. 

Horma Ould” Babana. 

Houphouct-Boigny. 
Hugonnier. 


IHussel, 

Jaquet. 

Jo'nville (Alfrcd 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Julian (Gaston). 
Hautes-Alpes, 

Khider. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 


Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutalier. 

Leenhardi (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey . 

L'Iluillier (Waldeck). 

Liselte. 

L'ante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lu:sy. 

Mabrut. 

Maïillocheau. 

Mamadou Konate.. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Mariy (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}, 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jein Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna, 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 


Montagniers 
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Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelcc. 
Ninine. 

Noël Aube. 
Noguères, 
Ouedraogo MamaJou. 
Patinaut 


Paul (Gabriel), Finis- 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

dré) 
Hip (An 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère,  ‘ 

Pourtalct. 

rigent (Tan 
Finistère. 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Ramette, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 


Rigal (Albert), Loiret, 
Rincen 


Rivet. 
Mme Roca. 
Roche (Waldeck). 


Rosenblalt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger 
Ardèche. 

Rufre. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 


(Fily-Dabo), 
Smaïl. 


Sporlisse. 


Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vai.lant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


Se sont abstenus voiontairement: 
MM. Benchennouf et Monin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bentaïeb. 
Bétolaud. 
Biondi. 
Bruyneel. 
Catoire. 
Coin. 
Coste-Floret (Paul), 
Iérault. 
Deibos (Yvon). 
Dérdour. 
Devinat. 
Dupraz (Joannès). 
Faure (Edgar). 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Lacoste. 
Laribi. 
Lecourt, 
Lejeune (Max), 


part au vote: 


Livry-Level, 
Marcellin. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Morice, 


Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Révillon, 

Sehneiter. 

Schuman {Robert}, 

Mose:le. 

Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon 
Barrachin. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Giacobbi, 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Dans le présent. scrutin, M. Douala, porté 
comme nyant voté « pour », 


voulu voter « contre ». 


(Louis). 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel), 
Riga! (Eugène), Seine 
Tinaud (Jean-Louis), 


N'a pas pris part au vote : 
résident de l'Assem- 


0 — 


déclare avoir 


| | | 
| Morand. 
| Mouton. 
| | 
| | | | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | | Mme Reyraud. | 
| 
| 
| | | | 
| | | | 
| 
| | | | | 
| | | | | 
| | 
| | 
| 
| 
| . 
| 
| | 
| | 
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SCRUTIN (N° 


sur l'urgence de la discussion de la propost- 
tion de M, Guyat (Raymond) relative à l’es- 
sence pour les taxis, 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


1756) 


>-'Asscmiée nationale adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airodi. 
Alliot. 
Allonneau. 
André Pierre). 
Antier. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
LaVigerie (d’). 

Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badiou. 
Ballanger 

Seine-et-Oise 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartuiini. 
(Denise), 


pal d'Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Bèche. 
Becquet. 
Benoist (Charles). 
Bergasse. 
Berger. 
Besset, 
Bianchini. 
Bi!lat. 
Billoux. 
Blnot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Fiorimond). 
Borra. 
Bougraln. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Buvier - 
Mayenne. 
Bouxonr 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cala: 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René. 
Cartier (Marcel). 
Drôme 
Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 
Casanova. 
Cas'ellani. 
stera. 
Cerclier 
Cermolacce. 
saire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme’ Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
astellain. 
Chausson. 
Chaze, 


O'Cottereau, 


Cherrier. 

Chevailier (Jacques}, 
Alger. 

Christüsaens. 

Citzrne. 

Claeys. 

Clemenceau 

Coflin. 

Cogniot. 

Cordonnier 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn2. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Dess0on. 

Diallo (Yacine). 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclo, (Jean), 
Seine-el-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Girond?). 

L'urroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Errecart. 

Evrard. 

Fajon (Elinne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud 

Mme Galicier. 

Gäraudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gauter. 

Gavini. 

Gazier. 

Genest. 

Gecffre {de). 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudourx. 

Gouge. 


Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles). 
Greffi?r. 

Grenier (Fernand). 
Gr2sa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Gu?sdon. 
Guiguen. 
Guills. 
Guillon (Jean). 

et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 

mond) Gironde. 
Guyot (Raymond, 

Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Hénault. 
Henneguelle 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Ilussei. 

Jaqu > 

Joinville (Alfred 

Malleret). 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Indre 


Juge. 

Julian iGaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 


‘kauffmann. 


kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
René). 
Lalie. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Larie (Fierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurens (Camike), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

La vergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-u-Noïd. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespes. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisett2. 

Livry-Level. 

Liante 

Loustau. 

Louvel. 

Lozera y. 

Chartes Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Ailbert), 
Loire. 

Maton. 

Maurell2t. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
pand). 

Andre Mercizr {Oise;. 


Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sane-Inférieure. 

Miche: 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Mokntari. 

Moli2t (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Montagnier. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse, 

Noë, (Marcel), Aube 

Noguères. 

Palewski, 

Patinatd. 

paul 
tère 


Paum 

Hilaire). 

Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine. 

Peut (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

PeyteL 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet® 

Prigent (Tanguy), 
Fmistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Quihei. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramarony. 

Ramette 

Raulin-Laboureur de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mrn.e Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin 

S:smaisons (de). 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 


de Finis- 


Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 

Thorez 
Thuillier 

Tilon iChartes). 
Toublance. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tribculet. 
Tricart. 


Mme Vaillant - Coutw 


rier 
Valentino. 
edrines. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very ‘Emmanuel), 
Pierre Villon 
Wagner. 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
ahnne. 
Amiot (Octave)- 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Bacon. 
Badie. 
Barangé {Charles), 
Maine-ct-Loire. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice}. 
Bentaieb 
ken Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Bilières. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bouret {Henri). 
Bourgè:-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd ‘Ik2der). 

Caillavet. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 


| Cayeux (Jean). 


Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Colin 

Coste-Floret {Alfred}. 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray, 

Courant. 

Couston 

Daladier (Edouard), 

David {Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Defss du Raw. 

Degoutte. 

Lelahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis (André), 
Dordogne, 

Devemmy. 


Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala 
Duforest. 
Dumas (J0seph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Duveau. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine {Philippe}, 
Farinez 
Faure 
Ffauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garave!. 
Gau. 
Gay (Francisque). 
Gervolino. 
Godin. 
Gosset 
Grimaud 
Guérin 
Rhône 
Guilbert 
Guillant ‘André). 
Guillon 
Finistère 
Guyomard 
Halbonut. 
Horma Ould Babana. 
Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Iuzues {Joseph- 
André:. Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
ihue:. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Juglas 
Juies-Julien, Rhône. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lambert 'Emile-Louis}, 
Doubs. 
Mlle Lamblin 
Laribi 
Laurellt. 
Lecourt 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lelebvre (Fran- 
cine), eine. 
Lejeune!Max), Somme. 
Le Sciellour. 
Lescorai. 
Letourneau. 
Lucas 
Marcelhn. 
Marc-Sangnier. 
Marie : André). 
Marosel:i 
Marte! (Louis), 
Martineau. 


(Edgar). 


{Maurice}, 


| | 
| | 
| | | | | 
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Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Meck. 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 


Montail (André), 
Morice. 
Moro-Giafferr! (de). 
Mouchet. 
Moussu, 
Noëi !{André), 
Dôme 
Olrni. 
Orvoen. 
Pantalon! 


Puy-de 


noy. 

Petit (Eugène-Clau- 

Mme Germainé 
Pevyroles. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poin:o-Chapuis. 

Pourtier 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Aujou JU 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Guissou (Henri). 


Queuille. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Recy (dej 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Roques, 

Mohamed Chefti. 

Saude r. 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert}, Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Scuumenn (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist, 

Simonnet, 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierrë), Hle- 
et- Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

linguy (de), 

Truffaut 

Vaiav 

Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 


part au vote : 


Khider 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sano. 
Martine 


Mezerna 
Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou. 


Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Paseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Marin (Louis). 
Aragon (d’). Mendès-France. 
Barrachin. Naegelen (Marcel). 
Bessac Riga! ‘Eugène). 
Chevis | (002. _Seine. 

Giacobbi Tinaud ‘Jean-Louls). 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Ilerriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui 
présidait la scance. 

Le annoncés en sance atent 
été « 

Nomhre des nt 
Majorité absolme...….. 
P ur l’ad 1) 
{ À 

Mais, « s vérifici ces nomiees ont 
été rectifiés conformémt liste de soru- 
tn cldessus 

—@ 


SCRUTIN (N° 1757) 


Sur l'urgence de ba discussion de la propest- | 


tion de loi de M. Raymond Guyot relative à 
l'exemption des taxis de certaines tarès, 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 252 
Contre 329 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Duclos (Jean), 
Aireldi. Seine-et-Oise. 
AHiot. Dufour, 


André (Pierre). 


Dumet (Jean-Louis). 
Mlie Archimède. 


Duprat (Gérard). 


Arthaud. Marc Dupuy, Gironde. 

Astier de La Vigerie{d”} | Dusseaulx. 

Auguet. Dutard. . 

Aumeran. Mme Duvernois, 

Babet (Raphaël), Fajon (Elienne). 

Bacon. Fayet. 

Ballanger Féiix. 
Seine-et-Oise, Félix-Tchicaya, 

Barel. Fievez. 

tarthélémy. Mme François. 

Bartolini. Frédéric-bupant. 

Lo urau 

paudry d'Asson | Mine Galicies, 

Bayrou. | Garaudy, 

Benoist (Charles), Garcia. 

Bergasse. Gautier. 

Berger. Genest. 

Besset. Geoffre (de). 

Billat. Ginestet. 

Billoux. Mme Ginolin. 

Biscarlet. Giovoni. 

Bissol. Girard. 

Blanchet. Girardot, 

Boccagny. Gosnat. 

Bonte (Ficrinend). Goudoux. 

Bougrain. Gouge. 

Bourbon Greffier. 

Mme Boutard. Grenier (Fernand). 

Boutavant. Gresa (Jacques). 

Xavier Bouvier, Gros. 


Vilaine. 


Mme Guérin (Lutie}, 
Bouvier-0O'Cottereau, 


Seine-Inférieure. 


Mayenne. Mme Guérin {Rose}, 
Bouxom. Seine. 
Brauit. Guiguen. 
Mme Madeleine Braun. {Guillon (Jean), Indrs- 
Brillouet. etJaire. 
Brusset (Max). Guyot (Raymond), 
Cachin (Marcel). À Seine. 
Calas. Diori. 
Carmphin. Hamon (Marcel). 
Cance. Henault 


Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Mme Hertzog-Cerhin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 


Casanova. Joinville (Alfred Ma!- 
Castellani. leret)}, 
Castera, Joubert. 
Cermolacece. Juge. 
Césaire: Julien (Gaston), 
Chambeiron. Hautes-Alpes. 
Chambrun (de). July. 
Mrue Charbonnel. Kaufmann. 
Chausson. Kriegel-Vatriment, 
Cherrier. Krisger (Alfred). 
Chevallier (Jacques), Kuehn (René). 

A! ger, Lambert (Lucten}, 
Citerne. Bouches-du-Rhône, 


Mine laevs, 


Mme Lambert (Marie) 
Clemenceau 


(Michel). 


L laster rmann. Lam 
Cogniot Lan (Joseph), 
Costes (Alfred), Setne. Lareppe. 
Pierre Cot. L£vergne., 
Coulibaly Ouezzin. Lecœur. 
Cristofol. Letèvre -Pontalis. 
Croizat. Legerûre. 
Crouzier. Mme Le Jeune (Hé- 
Mme Darras. lène), Côtes-€u-Nord. 
Dass nville, Le 1d. 
benais (Joseph). Leperva inche (de). 
Denis nse), Lespès 

Haut: e-Vien ne. H: (W atdeck}). 
Desjardins Liqui 
Diemad Lise 
Mme bDouteau Livry-Level. 
Drevfus-schmidte Llante. 


Lozeray. 
Macouin. 
Maillocheau, 
Malbrant. . 
Mamadou Konats. 
Manceau. 

Marty (André), : 


(Albert), Loire. 


Maton. 
André Mercier, Oise. 


Meunier {Pierre}, 


Côte-d'Or. 
Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Moktari. 
Mondon. 
Montagnier. 
Méntel (Pierre}, 
Montiliot, 
Môquet, 
Mora. 
Mérand. 
Moustier (de). 
Mouton, 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 


Nautré. 
Nedelec. 
1S 


Noël (Marcel), Aube. 
Palewski. 


Pronteat. 
Quilict. 

: 
Ramette, 


Ra ulin-Taboureur 
Renard. 


Mme Re raud, 
Rigal { rt}, Loires, 
Rivet. 


Mme Roc 

Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 

(Gabriel, 


Gar 
Roucaute (Roger), 

Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 
Schauftier (Charles). 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de. 
Signor. 
Mme 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice}, 
Thuillier. 
Tillon (Chartes). 


Patinaud. Touchard, 
Paul (Gabriel), Finis- | Toujas. 
tère. Tourne. 

Paumier. Tourtaud, 
Perdon (Hilaire) Tricart. 
Mme Péri. Mme Vaillant- Couime 
Péron (Yves), rier. 
Petit (Albert), Seine. {À Vedrines. 
Peyrat. 
Peytel. Vergès. 
Pierrard. Mme Vermeersch, 
Pirot. Pierre Villon. 
Poumadère, Wolf, 
Pourtalet, Zunino. 

Ont voté contre: * 

MM, Borra. 
Abelin. Mile Bosquier, 
ahnne, Bouhey (Jean). 
Allonneau, Boulet (Paul). 
Amiot (Oclaye), Bour. à 
Antier. Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Archidice.. Bruyr neel. 
Arnal. Buriot, 
Asseray, Buron 
Auban, Cadi Abdelkader): 
Aubry. Caillavet, 
Audeguil. Capdeville. 
Augarde. Caron. 
Badie. Cartier (GUbert}, 
Badiou. Seine-et-Oise. 


Barangé 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques), 

Barrot. 


bas. 

Paul Bastid, 
Baurens. 

Baylet. 

Beauquier., 

Bèche. 

3égouin. 

Ben Aly Chérf, 
Benchennouf. 
Bène (Maurice). 
Bentaïeb. 

jen Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Pinot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cutrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 
:harpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevi {Fernand}, 


Alge 

Chev (Louis), 
Indre 

chevalier {Pierre}, 
Loiret. 

Coftin. 

Colin. 

Cordonnie 

Coste-Floret 1Alfred}s 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Peul}, 
Hérault, 

goudrag. 

Courant. 

Couston, 

Dagain. 
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PDaladier (Edouard). 
Damas. 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Rau. 

egoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delabhoutre. 
(Yvon). 


Delco 
Denis { André). Dôr- 


dogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat, 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Pominjon. 
Pouala. 
Poutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), Gi- 


ronde. 
Puquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Frrecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Fa raud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gau. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guen (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean- Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Iugnes {Joseph- 
André), Seine. 
Tulin. 
Hutin-Degrèes. 
Jhuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 


Juglas. 
s-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Mile Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenliardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Eucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnicr. 

Marie-André. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mawrice-Petsche, 

Manroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, . 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjarcet. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 


Pen 
Petit” 
dius 


Seine. 


(de). 


(Eugène - Clau- 

Petit (Guy, Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 


SCAUTIN (N° 1758) 


Sur l'urgence de la proposition de loi de 
M. Louis Rollin modi/iant la loi relative aux 


Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Barbier. 
Becquet. 
Boukadoum. 
Chamant. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Condat Mahaman. 
Derdour. 
Garet. . 
Gavini. 
Godin. 
Guissou (Henri). 
Jacquinot. 


NATIONALE — 
4 Mme Poinso-Chapuis. | Segelle. 
Poirot (Maurice). Serre. 
Poulain. Siefridt. 
Pourtier, Sigrist. 
Mlie Prevert. Silvandre. 
Prigent (Robert), Nord | Simonnet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. Sissoko (Fily-Dabo). 
Queuille. Smañ 
Rabier. Solinhac. 
Ramadier, Sourbet. 
Ramarony. Taillade. 
Ramonet. Teitgen (Henri), 
Raymond-Laurent. Gironde. 
(de). Teitgen (Pierre), 
Ree Hle-et-Vitaine. 
Regaudie. Terpend. 
Reilie-Souit. Thibault. 
Reneurel. Thomas (Eugène). 
Tony-Révillon. Thoral. 
Ricou. Tinguy (de). 
Rincent, Toubianc. 
Truffaut. 
Saïd Mohamed Cheikh | Valay. 
Sauder. Valentino. 
Schaff. Vée. 
Scherer (Marc). Verneyras. 


(Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Lalle. 

Lamine Debaghine. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Martine, 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 
Saravane-Lambert. 
Senghor. 

Temple. 

Thiriet. 

Tribouïet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemanarñjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents pas congé: 


MM 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Bessac. 
Chevigné 


(de). 
Giacobbi. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
présidait la séance. 


Marin (Louis). 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Rigal (Eugène), Seine, 
Tinaud (Jean-Louis). 


» 


part au vote: 


président de l’Assem- 
Jacques Duclos, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. 
absolue... 


Pour 


Majorité 


Contre 
Mais, 


tin ci-dessus. 


ss... 


après vérification, 
été reclifiés conformément à la list 


nombres O7 at 
te de scru- 


ces 


&-- 


Contre 


Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Asser 

Astierde La Vigerie (d’). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet 

Aumieran. 

Babet :Raphaël). 

Bacon. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrot 

Barthétémy. 

Bartolini. 


Bas 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Den‘se), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Besset 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
(Georges). 
Billoux. 
Binot. 
Bisearlet. 
Bissoi. 
Bianchet. 
Blocquaux. 
Buccagny, 
Bocquet. 
Bnganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 1 
Bonte (Florimond). 
Barra. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Jean). 

Boulet (Paul). 
Bour 
Bourbon 
Bouret (Ilenri). 
Boutard. 


Boutavant. 
Xavier Bouvier, 
lle- et-Vilaine. 


Nombre des 
Majorité 4. 


prorogations de baur commerciaux, 


Pour 8625 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Bouvier - O'Cottereau, 
Abelin Mayenne. 
Ahnne. Bouxom. 
AirolGi. Brault. 
Alliot. Mme Madeleine Braun. 
Allonneau. Brillouet. 


Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine—+t-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani 

Castera. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Cnamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaz”. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alge 
chevalier {Louis}, 
Indre 


chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claerys 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haut2-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Col 

Coudray. 

Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol 

Croizat. 

Dagain. 

r (Edouard). 

Damas. 

Larou 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Uefos du Rau. 


Degoutte. 


| | 
| | | 
part au vote: | 
Khider. | 
Kir. | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | | 
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Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delach2nat 

De'unbutre. 

Denais (Joseph). 

Denis (4lphonse), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Deza-naulüs. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mm: Douteau. 

Doutrellot. 

Drav ny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Duforest, 

bufour, 

D'imas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Durruux 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

M..c Duvernols. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard 

Fugon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fav°t. 


Félix. 
Félix Tchicaya. 
Fievez. 


Finct. 
Foniupt-Esperaber. 
Fercinal. 

Fouvet. 

Mmi F:i_açois. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 


Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guilr2. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guittou 

Guyomard 

Guyon {Jean-Ray- 
mond;, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

IL. bout. 

tHlaman: Diori. 

Hamon ‘Marcel). 

Henault. 

ileuneguelle. 

Mme Hértzog-Cachin. 

Horma Ou'd Babana. 

Hugonnier. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue, 

Jacquinot. 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Juiy 

Kauffmann. 

Kir 

Kriegel-Vairisont, 

brieger (Alred). 

Kuehn ‘René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mie Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 


Laprie (Pierre-Olivler). 


Furaud. 

Gabeile. Laureli. 

Mme Galicier. Laurens (Camille), 
Gallet. Cantal, 

Garaudy. Laurent (Augustin) 
Garcia, - {Nord}. 

Gar2t Lavergne. 

Gau Le Bail. 

Gautier, Lecœur 

Gavini. Le Coutaller. 


Gay (Francisque). 


Geoffre (de). 
Cernez. 
Gervolino 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gesnat, 
Gosset. 
Goudoux, 


Gouge 

Gouin ‘Félix}. 
Gouraon. 

Gozard (Gilles). 
Gretlier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-inférieure. 
Guérin (Maurice). 
Rhône. 


Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme {Fran- 
Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenortr.and 

Lepervanche {de}, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespes 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 

Liquard, 

Lisette 

Livry-Level. 

Liante 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 


Charles Luséy. 
Mabrut. 


| 


Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate, 


Manceau 
Marc-Sangnier. 
Martel 
Martineau 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mazei 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mebaignerie. 

Menthon (dei. 

André Mercier, Oise. 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
ôte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michet 

Michelet, 

Mido: 

Minjoz, 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteii (André), 
Finistère 

Montei (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moro-Giafferr! (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mue Nedelec. 

Ninine 

Nisse. 

Noë, André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Oimi 

Orvoen. 

Palewsk!. 

Patinaud 

Paui Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Penoy 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
basses-Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyvoles. 

Peytel. 

Philip (André). 


Pirot 

Pleven 1Renéi). 
Pormbæœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Poumadère. 
Pourtalet, 


Pourtier. 

Pouyet. 

Prevert. 

Prigent Robert}, 
Nord 


Quilici 

Mme Rabaté. 
Rabier 

Ramarony. 

Ramette 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymonu-Lsurent. 
Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 
Reille-Souit. 

Renard 

Reynaut (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Ravet 

Mme Roca 

Rochet {Waldesk}. 
Roclore 

Rollin 1Lows). 
Roques 

Resenbiatt. 

1Gabriel}, 


Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder 

Savard. 

Schaff 

Schauffler (Charies). 

Mme Schel, 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmutt (Renéi, 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nora. 


Segelle. 

Serre 

Servin. 
Sesmaisons {de). 
Siefridt. 

Sigaor, 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 


jon. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 
Sourbet 
Mme Sportisse., 
Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen Pie 
Ille-e'-Vilaine. 
Temple 
Terpend 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibault. 
Thinet. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
illon Charles). 
Tingus dej}. 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas 
Tourne 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart 
Truffaut 
À Vaillant - Coutu. 


rer. 
Valay 
Valentino. 


Vedrines. 
Vée 
$. 
Mme Vermeersch. 
Verneyras 
Very (Emmanuel). 


Viard 
Viatte. 


Villard. 
Pierre Villon. 
Vuillaume, 


Ont voté contre: 


MM. 
Anxionnaz, 
Badie 
Baylet. 

Bégouin 

ben 
Béné {Maurice}. 
hetoiaud. 

Billères. 

*iondi. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Caitlavet, 

Catoire 


À Chaban-Delmas, 


Chassaing. 

Colin 

coste Fluret (Paul}, 
iérauit 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Devinat, 

‘Joaran6s). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Gaborit 

Gai.lard 

Galy-Gasparrou. 

Garave: 

{Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Jean-Moreau. 


Jeanmot. 

Jules-Jutien, Rhône, 
Lacoste. 

Laribi. 
Lecourt. 

Lejeune (Max), Somme, 
Marcellin 

Marie ;André}. 
Maroselli. 


Masson Jean}, 


Haute-Marne 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 

Constantine, 
Mekki. 

Mitterrand 
Moch (Jules). 
Morice 
Pantaloni 
Petit {Eugène- 

Claudius). 

Pinay 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Smaïl. 

Thomas (Eugène). 

Viollette (Maurice; 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
aAujoulat. 
Boukadoum 
Condat-Mahaman. 
D :: ir 
Godin 
Guissou (Bear). 


Khider. 

Lamine Debaghine 
Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadon, 
Saravane Lambert. 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote” 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”). 
Barrachin. 


Giacobbi. 


Marin (Louis). 
Mendè:-France 
Naegelen (Marcel). 
Riga! (Eugène\, 


eine. 
Tinaud (Jean-Louis) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Pour l'adoption. 
Con 


520 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


| Prigent (Tanguy) Mile Weber | 
Pronteau. Yvon. 
| | Prot Zunino. 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
Roucaute (Roger), 
| Ardèche. 
| | Roulon 
| | Rousseau. 
| | Rufle 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| Genest | 
| Chevigné (de). 
| | 
| | 
| 
| 
Pierre-Grouès. 
| 
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SCRUTIN (N° 


1758) 


Sur l'urgence de la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Louis Rollin modifiant la 
doi du 1er septembre 1945 relative aux layers. 


Nombre des votants.......,...... 


Pour l'adoption........... 516 
Contre 60 
t'Assemblée nationale à adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Bouvier - O’Cottereau, 
Abelin. Mayenne. 
Airoldi, Bouxom. 
alliot. Brault, 
Allunneau. Mme Madeleine Braun. 


Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
archidice. 

Mile Archimède. 
Arnal. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie(d"). 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet. 

Rabet ‘Raphaël). 
Bacon. 

Badiou. 

ballanger (Robert}, 


Seine-et-Oise, 
Darangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques}.- 
Barel. 

Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (ée). 
Baurens. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet, 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger ;André}. 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Biloux. 
Binot, 
Biscurlet, 
Bisso] 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Bocragny. 
Bocquet. 
Boganda., 
Bonnet. 


Bonte (Florimond). 
Borra. 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
uret ‘Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 


Brillouet. 
Brusset (Max). 
Burlot. 
Burcn. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Cartiei (GHbert) 
artier 
Seine-et-Oice, 
Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol, 

Cerclier. 


.Cermolacce. 
Césaire. 


Chaman. 
Chambetren, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
ChasteHain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 


Cherrier. 


Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevallier Uacques}, 

cr'evailier 
eva 
Indre 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

ici 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Castes Alfred). seine. 

Pierre Cot. 

Coudra 

Coulibaly Quezzin. 

Courant. 

Couston. 


Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 


Deffirre. 


Defos du Rau, 


Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 


D2lahoutre. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 
Denis :André})}, Dor- 
e 


dogne. 
Depreux (Edouard). 
bDeshors. 
Desjardins. 
Dessuu. 
Devermy. 
Dhers. 
Diallo {Yacine). 
MLe Dienesch. 
Dixrmer. 
Djemad. 
boramjon. 
Douaia. 
Mme Douteau. 
Doutr2llot. 
Braveny 
Dreyfus-Sehmidt. 
Ductos Jean), Seirs- 

et-Oise. 
Duforest. 
Dufour 


Dumia- (Jeseph}. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard}. 

Mie Dupuis (José), 
sein? 

Marc Dupuy, Gironde. 

buquesne. 

Burroux. 

Dusseaulx 

Butard, 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain, 

Errecart. 

Ev 


Fagon Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faratrd. 

Farine (Philippe). 
Farinez, 

Fauvei. 

Fayet. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber. 
Fouyet. 


Mme François. 


Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gab2lle 

Mme Galicier. 


Gau. 
Gautier. 
Gavini. 


Genest. 

Geattre (de). 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles}, 
Greftier. 


Grenier (P2rnand) 


Greèsa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme wuucrin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert, 


Guillant (André), 

Guille. 

Guillon (Jean), Inére- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guitton. 


Guyomard. 
Guyon (jean - Ray- 
mond), Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Sein2. 

Halbout. 

Hamani Diori, 

Hamon Marcel). 

Henauilt. 

Henneguelle. 

Mme Mertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Huzues (Joseph- 
André}, Seme. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet 

Joinville (Aïfred- 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve {Géraud}. 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), Hau- 


Kir 
Kriegel-Valrimont. 
4 tAltred). 
kKuelhn (René). 
Labrosse. 

Lacaze ‘Henri), 
Lalle. 


Lamarque-Cando. 
{Emile-Louis), 
oups. 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône, 
Mnie Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Eavrelili. 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 

L: Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legenare 

Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nerd. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanehe tde). 

Le ScieHour. 

Lescorat 

Lespè.. 

Leltourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level. 

Liante. 

Loustau. 

Louvel. 

Luzeray. 

Lucas. 

Charles Eussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 


Martineau 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mazet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier ,André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meumier, 
Indre-et-Loire. 

Meumer Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Mid. i. 

Minjoz. 

Moisan, 

Mckhtari. 

Mollet (Guy). 

Mon:'on. 

Monin. 

Monjaret. 

+ 

Montagnier. 

Monteil tAndré), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillet. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Movnet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter ‘André}). 

Mine Nautré. 

Mme Nedelee, 

Nmine. 

Nisse. 

André}, Puy-de- 


me 
Noë Marcel}, Aube. 
Noguères. 
Omi 
Orvoen. 
Palewski. 
Patinaud. 
Pau! Gabriel), Finis- 
tère 
Paumier. 
Penoy 
Perdon (Hilaire). 
Mme 
Péron :Yves). 
Petit : Albert). Seine 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


} Peyrat 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyte: 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 


Pirot 

Pleven :René. 
Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot : Maurice). 
Poulain 
Poumadère, 
Pourta:et. 
Pourtier. 

Pouyet 

Mille Prevert. 

(Robert), 


P t (Tanguy) 
rigen 
Finistère. 

Pronteau., 

Prot, 


Quilci. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony, 

| Ramette 

Raulin-Laboureur (de). 

naymond-Laurent, 

Recy (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard 

Reynaud {Paul}. 

Mroe Reyraua. 

Ribeyre (Paul). 

Riou. 

Riga! (Albert}, Loiret. 

Rincen!. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rorhet Wakleck}. 

Roclore. 

Rollin {Louis). 

Roques 

Rosenblatt. 

‘Roucanle 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Schauffler (Charles), 

Mme Scnel. 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}. 
Haute-Vienne. 

Senmilt Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelie. 

Serre 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Siivandre. 

Simomnet. 

Sion 

Sissoko (PFity-Dabo) 

Solinhac 

Sourbet 

Mme S 

Tailtade. 

Teitgen (Hemri}, 
Gironde 

Teitgen ‘P'erre), IUle- 
et-Vilaine. 

Tempie 

Terpend 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thora:. 

Thorez «Maurice). 

Thuillier 

Tilon Charles). 

Tinguy de). 

Toublanc. 

Tourhard. 

Touja- 

Tourrie 

Tourtaud. 

Tribou!et. 

Tricart 

Truffaut 

“time Vaillant - Coutu- 
rier. 

Va.ay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 


Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Very tEmmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard 


(Gabriel), 
(Roger), 
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tes-AÏpes. 
Juty. 
| 
Gahet. | 
Garaudy. | 
Garcia. 
Garet. 
Gazier. 2. | 
| 
Giovant | 
irard. | 
Girardot. 
Godin. 
Gorse. | 
Gosnat, | 
Gosset. | 
Goudoux, | 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Damas. 
Mile Bosquier, Darou. | £ 
Bougrain. Mme Darras. | | 
| | 
| 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — j® SEANCE DU 


6 JUILLET 1949 


Pierre Villon Mile Weber, 
Viollette (Maurice). Wolf. 


Vuillaume. Yvon. 
Wagner, Zunino. 
Wasmer, 1 
Ont voté contre: 
MM. Jules-Julien, Rhône. 
Badie. Lacoste, 
Bayiet. Laribi. 
Bégouin. Lecourt, 
Ben Aly Chérif, Lejeune (Max), Somme. 
Béné (Maurice). Marcellin. 
-Billères. Marie (André), 
Bourgès-Maunoury. Maroselli. 
Bruyneel Masson (Jean), Haute- 
Caillavet. Marne. 
Cataire. Maurice-Petsche’ 
Chaban-Delmas. Mayer (Daniel), Seine. 
Chassaing. René Mayer, Cons- 
Colin 
ste-Floret (Paul), Mekki. 
Mitterrand. 
Daladier (Edouard). Moch Jules), 
David (Jean-Paul), Morice. 
Seine-et-Oise. Pantaloni 
Delbos (Yvon). Petit jEusrne), dit 
Delcos. Claudius. 
Devinat. Pflimlin. 
Dupraz (Joannès). Pinay 
Dupuy (Marceau), Pineau. 
Gironde. Queuille. 
Fabre. Ramadier, 
Faure (Edgar). Ramonet. 
Gaborit Rencurel 
Gaillard Tony Révillon. 
Galy-Gasparrou. Schneiter 
Garavel Schuman (Robert). 
Ilugues (Emile), Moselle. 
Alpes-Maritiines, Smaïl. 
Jean-Moreau. Thomas (Eugène). 
Jeanmot 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Forcinal. 
Ahnne. Gervolino. 
Aku Guissou (Henri). 
Apithy. Horma Ould Babana 
Aubame. Khider. 
Aujoulat, Lamine Debaghine. 
Bétolaud. Lisette. 
Biondi Mamadou Konate. 


Edouard Bonnefous. Mamba Sand. 
Boukadoum. Martine. 
Cadi ‘Abdelkader). Mezerna. 
Chevallier (Pierre), Nazi Boni. 

Loiret Ouediraogo Mamadou. 
Condat-Mahaman. Saïd Mohamed Cheikh. 
Derdour. Saravane Lambert. 
Dezarnaul]ds. Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Marin (Louis), 


Aragon Mendès-France, 
Barrachin. (Marcel). 
Bessac, Rigal ‘ugènc), 
Chevigné (de). Sein 

Giacobhi Tinaud ‘(Jean-Louts). 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l’'Assem- 
Jacques Duclos, qui 


M. Edouard Tlerriot, 
blée nationale, et M. 
présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 

été de: 
Nombre des volants... 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption... 


2o1 


$ 
sos... 520 


Mais, après vérification, <es nombres ont 
lé rectifiés conformément à la liste de scru- 


din ci-dessus. 


—+ 


| SCRUTIN (N° 


1760) 


Sur le renvoi à la commission des finances 


de la » 
liant la 
aux loyers. 


sition de M. Louis Rollin modi- 
i du Ar septembre 1918 relative 


Nombre des votants............., 673 


Majorité absolue..... 


Pour 67 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 2 


MM. 
Baylet. 
Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes, 
Bétolaud. 
Billères. 
Biondi. 
Mile Bosquier. 
Bruyneel, 
Caiïllavet, 
Catoire. 
Chassaing. 
(Fernand), 


Alge 

(Louis), 
Indre, 

Colin. 

Coste-Floret (Pau), 
Hérault. 

Courant. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Devinat. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy 
Giron 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Guillant (André), 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jean-Morcau. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, . 
Ahnne, 

Airoldi, 

Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 

Mlie Archimède. 
Arnal. 

Arthaud, 

Asser 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Bare!. 

Barrot, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Bastide (Denise), 
oire 

Baudry d'Asson (de). 


Astier de La Vigerie {d”). 


Jcanrmot, 

Jules-Julien (Rhône). 

Lacoste, 

Laribi. 

Lecourt., 

Lécrivain-Servoz. 

Lejeune (Max), Somme. 

Marcellin. 

Marie (André}, 

Maroselli. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 


| René Mayer, 


Constantine, 
Mekki. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Morice. 
Pantaloni. 
dius). 
Pflimlin, 
Pinay. 
Pineau. 
Queuille, 
Ramadier, 
Ramonet. 
Recy (de). 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Serre. 
Smaïl. 
Thomas (Eugène). 
Viard 


contre : 


Baurens, 

Bayrou. 

Beauqu.cr. 

Bèche. 

Bégouin. 
Benchennouf,. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb, 

Béranger (André), 
Bergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billat. 


Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

B:5501. 

Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny: 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bonte orimond). 
Borra. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutard. 
Boutavant, 


Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, : 

Bouv.er - 0’ Cottereau, | D 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Bur:ot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdevil'e. 

(René). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
(Marcel), 
Drôme, 
Cartier (Marge), 


Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevailier (P+erre), 
Loiret. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

CristofoL 

Croizat. 

Crouzier, 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

DPegoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Denis 
Haute-V 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

DezarnauMHs. 

Dhers. 

Diallo (Yacine),. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Bjemad. 

Dormninjon. 

Douala, 

Mme Douteau., 

Doutrellot, 


À 


Séhmidt. 
clos (Jean), 
‘Seine 
Duforest, 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean: Louis), 
Duprat (Gérand). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Marc Dupuy (Gironde). 
Duquesne 
Durroux, 
Dusseauix. 
Dutard. 
Duveau, 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe) 
Farinez, 
Fauvel. 
Fayet. 
Félix 
Félix. “Tchicaya, 
Fievez. 
Finet. 
Fonlupt-Æsperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice) 
Froment. 
Furaud. 


| Gabelle, 


Mme Galicier, 
Gallet. 
Garaudy, 
Garcia. 

Gau. 

Gautier, 

Gay (Francisque), 
Gazier. 
Genest. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 


Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Greflier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa 
Grimaud 

Gros. 


Seine-Inférieure. 
(Maurice), 


Guérin (Rose), 


Guiguen., 

Gui 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guy ot (Raymond), 
eine. 

Halbout. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould” Babana. 


Houphouet-Boigny. 


Mine Guérin (Lucie), 


| 
| 

Hugot 
And 
fulin. 
Husse 
Hutin 
Jhuel. 
Joinvi 
lere! 
Joube 
Jouve 

Hat 

July. 
Kauff: 
Krieg 
Krieg: 
Kueh 
Labro 
Lacaz 
Lama 
Lamb 
Lou 
Lemb 
Bou 

Mme 
Fin 

Mlle 
Lami 
Lam} 
Lanie 
| Lapie 
Laref 
| Laurt 
. Laurt 
Car 
Laure 
Nor 
Le 
Le B: 
Lecæ 
| Le 
Leen] 
Mme 
cin 
Lefèx 
Lege: 

Mme 
Leno 
| Lepe 
Leser 
Lespi 
| Letor 
Le T 
Levi 
L'Hu 
Liqu. 
Livr3 
Llan 
Lous 
Loze 
Luca 
Char 
Mabi 
Mac: 
Mail 
Mam 
Mar 
Marc 
Mar! 
Mart 
Mas: 
Lo 
Matc 
Mau 
Mau 
Maz: 
Mazi 
Mazt 
(Pi 
Mec 
Méd 
Meh 
Men 
| Mer 
co 
Mét: 
Jean 
In 


ugonnier. NATION 
Hulin. é), Seine. :  Roucaute (Gabriel 6 JUILLET 1949 
(Alfred Mal- Rufe. ur l'amendement de M 
Moliet (G Thuillle (Maure. N jules 1940 
{Gaston} Mond (Guy). Scha af lion {Charles Majorité des votants 
‘Hautes-Alpes. Monin. \ dauffler (Charte nguy (de) absoMe. 
auffmann. ont. erer (Marc). ouchard. 
Kriegel-V Monta Schmidt Toujas de 181 
Krieger (A imont. | Montell ilaute Vienne. Tourne L'Assemblé 408 
Kuehn Alfred}, tAndré), Schm Vienne.  Tourt e nationale. n’a 
(René). Mont stère. . itt (Albert), Tri aud. pas adopté 
Lacaze Montol (Pierre), Schmi Ont voté pour 
Lambert Elo, Mora. Schu che. Couturi ant- Airolii. Gou 
Louis} Morand. No {Maüriee) Valay Alliot. 
Lambert Moro-Giaft sege » Mile Archi Greffe 
Mouchet. erri (dej. Sengnor, Vedrines. arthaud, mède. Grenier 
Mme Lambert (Marie Servin. . Aster de La Vigere Gresa 
Moynet. Mme Ve me Guérin (Luel 
pie (Pierre-Oh M (André), imonnet. : v Mm uiguen. 
Lareppe viens. Nautré Sion. illard, e Bastide (Den Gui.lo 
Mme Nedelet Si Pierre Villo Loire. (Denise), (Jean), Indre 
Lau Ninine (Fily-Dabo | Viollette n. Benoist (Ch oire. 
rens (Camille}, Nisse Solinhac. }. Vuilla (Maurice). Berger. yot (Raymond 
Noël (And), [wagner Besset, amant 
Le Bail. Noguères, Aube, Cond (Henri), 
Lecœur. À Olmi. nde. Hugonnie -Boigny 
Le toutaller. | Joinville 
(Franels}. Patinaud. N'ont pas pris Bonte_ (Fiorimond 
me Lefebvre Paul (G part au vote : Bourbon 
Le nc), Seine. Fin abriel), L MM. $ Mme Bou ian (Gaston 
pendre Pern.o piiny. ir. € }-Vailrimo 
A on 
(éme), | Mme à Lamine Debighine letne Braun, | “Rhône. 
à Mallez. chin ( amb \ 
Lenormand Petit” uet. Mamba Sano (Marcel). Finistère. 
Mme À ra0£0 aute-\ , 
pertes Garet. Ribegre Castera. no), Cotes-du-Nand 
jorrar à aravanc -esaire. 
Liquard. {(Waïdeck). où (Henri) Temple. Lambert. Chambeiron L'Huillier 
Lisette. cquinot, Thiriet. Chambrun {d Lisette aldeck). 
Livry-ovel. Triboulet. me Charbonnel. Lorera; 
uvel Poi oinso-Chapuis. e part au vote Citerne Mamadou K 
cas nanani ase art À 
Charles Lussy Ravoahan Costes Macon 
Mabrut, Pour niet. Excusés Pierre Cot. red), Seine. water ert}, 
ou absent Coulibaly Ouezzin 
Matiochess. Mile Pre MM s par congé : Cristofol. André Mercie 
Prigent | rt. Aragon Mari Croizat, Meunier (Pier Oise 
Mar! gnier, Chev.zné egelen Michel. inférieure. 
Marty (André). Quiliet. (Jean-Louts). | Mme Douteau Mokhtari 
Mason (Albert . Mme Dreyfus-Schmid Montagnier 
Loire. }, Rabi Rabeté. N'ont pas pris Duclos tJcan t. Môquet 
M. part au vote : et-Oise. Selne- [Mora. 
aurellet. Ramette biée Herriot, ,présid 
Mauroux. aulin- nationale, sident (Jean- on. 
Meck. } ait. été de: bres annmontés (E Noël :M elec. 
Mine fs en séance avalent ne). Patinage Aube. 
aignerie. chica au! (Ga 
Menthon (de). ‘am Majorité des votants. Fievez ya. abriel), Finis- 
Loire jorité absolue... 570 Paurnier 
er (André-F Rivet Po 1e Gañicier. Perdon (Hilair 
ran- ur l'adont Garaud €). 
s), Deux-Sèv Mme option. ime Péri. 
Indre-et-Loire, été rès vérifieation Ginesl Pesrai. 
Rosenblatt. ci-dessus conformément ces nombres EMM Pierrurd. 
sus, it À la liste de ‘inol!in. Piro*. 
seru- ovoni Poumadère 
© Hirard Pourtate 
G atet 
Pou ye t. . 
5osnal. Pronte 
Prot. 
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Mme Rabaté, 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Koca. 

Rochet  Waldeck), 


Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute Roger}, 
Ardèche. 

Rufle, | 

Mlle Rumeau. 


Ont voté 


Abelin. 

Ahnne, 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André :Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Archidice, 

Arna. 

Asseray. 

Auban. 

Aubry. 

Auceguil 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de) 

Baurens, 

Bay'et. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Pecquet., 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieh 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henr_. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René), 


(Jacques). 


Caron, 


Signor. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 

nr Vaillant - Coutu- 


Vergès. 
Mme Vermæersch. 
Pierre Villon. 
Zuninu,. 


contre : 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Ehassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau ‘Michel). 

Clostermann. 

Coflin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-F:oret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemny, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Mlle Dupuis (José), 
Seine 


Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


| Dusseaulx. 


Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud, 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). . 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Garet. 

Gau 


Gay (Francisque), 
Gazier, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 

odin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guilou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon  (Jean- - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout,: 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


J 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 


Kir. 

(Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Larmblin. 

Lomine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canal. 


Lourent (Augustin) 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mne Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

L+ Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 


.| Marcellin. 


Marc-Sangnier. 

Marie :André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Gun 
olle uy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Mcro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Meussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius) 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 


Robert}, 


Pinay. Schuman 
| Pleven (René), umann urice 
Poimbœut. Nord. h 
Mme . Poinso-Chapuis | Segelle. 
Poirot ‘Maurice). Serre. 
Poulain. Sesmaisons (de), 
Pourtier. Siefridt. 
Mlle Prevert, Sigrist. 
Pri (Robert), à 
ord. monne 
Prigent (Tanguy) Sion. 
Finistère. Sissoko (Fily-Daboÿ, 
Queuille, Small. 
uilici. Solhnhac. 
abier. Sourbet. 
Ramadier: Taillade. 
Ramonet. | Gironde. 
Raulin-Laboureur (de). (Pierre), Ille- 
Raymond-Laurent. et-Vilaine. 
Recy (de). 
Re le-Soult, heetten. 
Thibault, 
onv on. 
Reynaud (Paul). Œugène}, 
(Paul). Tin (de), 
oublanc. 
Triboulet, 
Rollin (Lo Truffaut. 
Roques. 
ousseau, Vendroux, 
Saïd Mohamed Cheikh. | Verne "à 
Schauffler (Charles). | Viatte. 
Scherer (Marc). Villard. 
Schmidt (Robert), |Viollette (Maurice}; 
Haute-Vienne. Vuillaume. 
n. asmer. 
Schmitt (René), Mlle Weber. 
Manche. Wolff. 
Schneiter. Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider 
Aku. Lamine Debaghine 
Apithy. Mamba Sano. 
Aubame. Martine. 
Aujoulat. Mezerna. 
Boukadoum, Nazi Boni. 
Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou, 
Derdour. Saravane Lam 
Guissou (Henri): Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote 1 


Raseta. 


MM. 
Rabemananjara. Kavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Marin (Louis). 
Aragon (d'). Mendès-France. 
Barrachin. Naegelen (Marcel), 
Bessac. Rigal (Eugène), 
Chevigné (de). ine, - 
Giacobbi. Tinaud (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemt- 
blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalen? 
été de: 


Nombre des 
Majorité 29% 


Pour 184 
Con 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru: 
tn ci-dessus. 


Airold 
Allo. 
Allonn 
Archid 
Mlle 4 
Arnal. 
Arthat 
Astier: 
Auban 
Aubry 
aAudeg 
Augue 
Hadiot 
l'allan 
sein 
Parel. 
Barthé 
Partol 
Mme 
Loir 
Paure 
Hèche 
Benois 
Bergel 
Pesset 
hillat, 
Billou: 
Rinot, 
kiscar 
Bissol. 
Blanc] 
Locca, 
LDonte 
Porra. 
Houhe 
Pourb 
Mme 
Bouta 
Brault 
Mme 
Brillot 
Cachi 
Calas 
imp 
tance 
Capde 
Cartie 
Drôi 
Cartie 
Hau 
Casan 
Castet 
Cereli 
Cerrmi 
Césait 
Cham 
Cham 
Mme 
Char! 
Chaus 
Chaze 
Cherr 
Citerr 
Mine 
Coffin 
Cogni 
Cordo 
Coste: 
Pierre 
Coulil 
Cristo 
Croizi 
Dagai 
Parma 
Mme 
Dasso 
David 
Lar 
Dette 
Mme 
Deixc 


| 
| 
| du 1 
de 
No 
Ma 
Vedrines. 
Savard 
Mme Schell. 
Servin. 
M! 
MM. 
| | 
| 
| 
| 
| | 
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SERUTIN (N° 1762) 
Sur l'amendement de M. Minjoz à l'article 4 
du projet relatif à la suppression des cours 
de justice (Aflaires de presse). 


Nombre deg VOLANTS. 589 
Majorité 


Pour l’adoption.........,. 271 
Co 


ntre 


c'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
AlLot, 
Allonneau. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 


Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”}. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

badiou. 

lallanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Parel. 

Harthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire . 

Paurens, 

hèche. 

kenoist (Charles). 

Berger. 

Pesset, 

Hianchini. 

hillat. 

Billoux, 

Rinot. 

kiscarlet. 

Bissol. 

lanchet. 

boccagny. 

Lonte (Florimond). 

Porra. 

Fouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillauet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Ca D 

Cartier arcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. . 

Charlot (Jean), 

Chausson, a 

Chaze, 

Cherrier. 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulilaby Ouezzin. 

Cristofol, 

Crojzat. 

Dagain, 

Parmas. 

LBarou, 

Mme Darras, 

lassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 


À Dialloy (Yacine). 
Djiemad 


Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny.. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Durnet (Jean-Louis), : 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Favet- 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frornent. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Gincstet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier. (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiile. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 

ine. 

Hardani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Roigny. 

Hugonnier, 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


uge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


! Benchennouf. 


Lamine-Guèye. 


Lamp 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne, 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, - 
Llante. 
Loustau, 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Marnadou Konate, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 
Maton. 
Maurellet. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 


nand). 
Añdré Mercier, Oise. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midot. 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier, . 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 


Mme Péri. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 


Ahnne. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Asseray. 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin., 

Pen Aly Chérif. 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 


Péron (Yves), 


Petit (Albert), Seine. 


Pevyrat. 
Philip (André). 
Pierrard. 


Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 
poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvet. 

(Tanguy), 
. Finistère. 
Pronteau. 


Prot 

Mme Rabalé. 
Rabier. 
Ramette, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rutre. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Servin, 
Signor. 
Silvandre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thotrez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Boüret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capitant (René). 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 
{Seine-et-Oise). 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. . 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Milé Dupuis (José), 

upuy (Marceau 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

teoffre (de). 

Gervolino, 

Godin. 

Gosset, 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
kRhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Haïlbout. 

Henault. . 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

flulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. . 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas, 

Jules-Julien (Rhône), 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel,. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc#angnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Se 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier ( André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

161 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 


Mutter (André). 
\isse. 
(André), 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 


Puy-de-Dôme. Schmitt (Albert), 
Olmi Das 
Orveen. Schneiter 
Palewski. Schuman (Robert), 
Pantaloni. Moselle. 

Penoy. Schumann (Maurice), 
Petit (Eugène - Clau-| Nord, 

dius). serre. 
petit (Guy), Sesmaisons (de). 

Basses-Pyrénées. Siefridt. 

Mine Germaine | Sigrist. 

Peyroles. Simonnet. 
Peytel. Smaïîl. 

Solinhae, * 
Piorre-Grouès, Sourbet. 

Pinay. Taillade. 
Pineau. Teiigen (Henri), 
Pleven (René). {ironde. 


Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuls, 


Teitgen (Pierre), 
llle-et-Vilaine. 


Pourtier. Temple. 
Mlie Prevert. Terpend, 
Prigent {Robert}, Nord, | Terrenoire. 
Queuille, Theetten. 
Quiliei, Thibault. 
Rarmadier. Thiriet. 
Rarmarony. Thomas (Eugène). 
Rhamonet, Thoral. 
Raulin-Laboureur {de}. | Tinguy (de). 
Raymond Laurent. rouwplanc. 
Recy (de). Triboulet. 
Reille- Soult. Truffaut. 
Rencurel. Valay. 
Tony-Révillon. Vendroux. 
Reynaud (Paul), Verneyras. 
kibeyre (Paul). Viard. 
Roelôre, 

alt iHarc 
Roulon. VuiHaurne. 
Rousseau. Wasmer. 


Saïd Mohamed Cheikh. | ps Weber. 
olff. 


(Charles). | 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. 
Aku. Lamine Debaghine. 
Apithy, Mamba Sano. 
ubarme. Martine. 
Aujoulat. Mezerna, 
Boukadoum. Nazi Boni. 
Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou. 
Derdour. Saravane Lambert, 
Senghor. 


Guissou (Henri). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


| Raselta.. 


MM. ; 
Ri bemananjars. | Ravoabangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM: 
ragon (d’). Mendès-France. 
| Nacgelen (Marcel). 
Bessac. | Riga (Eugène), seine. 
Chevigné (de). | Tinand ‘Jean- uis). 
Giaco b 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de J’Assem- 
biée nationale, et M. Jacques Duclos, qui 
la séance, 


Læs nombres annoncés en séance 
de: 


Nombre des 00 
Majorité 296 


Pour l'adoptlon.........ss 270 


Mais, après vérifeation, ces nombres ont été 
rectifés conformément à la liste de seruiin 
pi-deseus, - 


—+ +— 


scRUTIA (N° 1763) 


Sur l'amendement de M. Péron après. l'ar- 
ticlé 6 du projét rélatif à la Suppression des 
cours de justice (Affaires de 


économiques). 


Nombre votants... 638 


Pour l'adoption. 281 


CONTre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoïdi. 
Aliot. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie 


Auban. 
Aubry. 
Audegnil. . 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bar!olini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche, 
Benoist 
Berger. 
Bescet. 
Bianchini. 
Billat. 

Billoux. 
Binot. 
Biscarket, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Bontavant. 
Brault. 


(Charles). 


Mme Madeleine Breun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
ierre 
Coulibal; Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat, 
Pagain. 
Damas. 
barou. 
Mme 
ville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Pefferre. 


Seine. 


Mme Degrond. 


Feixonne. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


‘[Fepreux (Edouard). 
Desson. 


Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mine Douteau, 

hcutrellot. 

Lraveny. 

Dreyfus-Schmiât, 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

et. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 


Seine- 


‘lGautier, 


Gazier. 
Genes!,. 
(rernez. 
Gineste!. 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gasnat. 
Goudoux. 
Gouge. 


| Gouin (Félix). 


Gourdon. 

rd (Gilles). 
reftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jcan), 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-R 
mond), Giro 

Guyot gironde 
Seine. 

Hamani Dlort. 

Hamon (Marcel). 

Henn 

Mme lertzog- Cachin, 

ouphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Al!red- 
Maleret). 

Jouve (Géraud), 


ian (Gaston). 
8. 
Kriege]l-Va on 
LAMATqUE- Cand6. 


men 
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Lambert (Lucien}, 
Bouches-du-Rhiôn 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. . 

Lamine-Guèye, 


Lamps. 
(Pierre-Olivier). 
P 
Laurent 


Lavergne. 

Le Baïl. 

Lecœæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 


Lenormand. 
rvanche (de). 
Troquér 


L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillochean, 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aïhert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellét, 

Mazier, 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise) 

Métayer. 

Jean ‘Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte 

Or. 


d’ 
Michaut (Victor}, 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mine Nedelec. 
Ninine. 
Noël: (Marcel), Aube 
Noguëres, 
Patinaud, 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 


perdon 


Pet 


Pierrard. 
Pirot. 


| Poirot (Maurice), 
Poulain. 


Poumadère. 
Pourtalet, 
(T 
rigen 
Finistère 6. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 


Rametle. 


Reeb. 
Regaudie, 
Renard, 

raud. 


Rigal "(Abert), 


Rincerit, 


Rivet. 


oche 
Rosenblatt, 


Roucaute 
Gard. 


Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoka (Fily-Daboÿ, 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice}. 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Yailiant-Coutæ 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 


{Very (Emmanuel}. 


Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 


Paurmier, 
Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Armiot 
André 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aurneran. 
Bacon. 
Badie. 
Burangé (Charles}, 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot, 
Bas. 
Paul Pastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné 


contre : 


Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Betolaud. 
bBeugniez. 

Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 


Biondi. 


Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard 
Bonnet. 

Mile Bosquier, 
Bougrain, 
Boulet (Paul). 


Tenri}, 
auno 


Bour. 
Bouret 
Bourgè: 


Xavier Bouvier, 
et-Viluine, 

Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 


Bentaieb. 


Bruyneel. 


Catoir 
Catric: 
Cayeu 
Cayol. 

Chaba 
Cham 
Charpt 
Charpi 
Chassé 


Chevai 
Loir 
Christi 
Cleme! 
Colin. 
Coste-l 
Hau 
Coste-] 
Coudre 
Couraï 
Cousto 
Crouzi 
Daladi 
David 
Sein 
DPefos 
Dbegou 
Delach 
belaho 
Delbos 
Pelcos 
Denais 
Denis 
Dord 
DPeshot 
besjari 
Devem 
Devina 
Dezarn 
Dhers, 
Mile D 
Domin 
Douala 
bufore 
Dumas 
Dupraz 
Mile D 
Sein 
Dupuy 
Giror 
Duque: 
Duveat 
Elain. 
Erreca: 
Fabre 
Fagon 
Farine 
Farine: 
Faure 
Fauvel 
Félix. 
‘onlu 
Frédér: 
Frédet 
Gabelle 
Gabori 
Gaillan 
Galet. 
Galv 
Garave 
Garet, 
Gau. 
Gavini 
Gay {(F 
Geoffre 
Gervol 
Godin. 
Cosset 
Grimar 
Guérin 
Rhôr 
Guilbe: 
Guillar 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
RES | | 
| | | 
| | 
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Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean) , 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens, 
Clemenceau (Michel). 


Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Coustoôn. 

Crouzier. 

baladier (Edouard). 

David (Jean-Paul). 
seine-et-Oise, - 

Defos du Rau. 

begoutte. 

belachenal. 

belahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Penais 

Denis (André), 
Dordogne. 

Peshors. 

besjardins. 

bDevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch, , 

Dixmnier. 

Dominjon. 

Douala. 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. * 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Caravel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Godin. 

CGosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André), 


Guiflou (Louis), Finis- 
tère 


Guyomard. 

Halbout. 

Hénauit. 

Horma Ould Babana. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 


Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. : 

baniel (Joseph). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. - 

Martel (Louis). 

Martineau. 


Masson (Jean), Ilaute- 


Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer [Re Seine. 
René Mayer, 

Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mitterrand, 

Moch (Jules). 
Maisan. 

Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montiliot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olrni. 

Orvoen. 

Pantaloui. 

Penoy. 

Petit - {(Eugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Mme Germaine 

Pevroles. 

Peytel. 
Pflimihin, 


Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Queuille, 
Quilici. 
Kkamadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roel 


ore. 
(Louis). 


Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

£chmitt (Albert), Bas- 


Schuman (Robert), 

L Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smmail. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ule- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Perpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte 
Villard 
Violiette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 


Rhin. 
£chneiter. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. À 
Babet (Raphaël), 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Casteltani. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Clostermann. 
CondatiMahaman, 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Forcinal. 
Furaud. 
Guissou (Ienri). 
Kauffmann. 
Khider. 
krieger (Alfred), 


Mlle Weber. 
Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur (de) 
Saravane Lambert. 
Senghor, 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolff. 


Kuchn (René). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Bessac, 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
présidait la séance. 


Marin (Louis), 

Mendès-France. 

Nuegelen (Marcel). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote: 


président de l'Assem- 
Jacques Duclos, qui 


Les nombres annonrés cn séance avaient 
é 


de: 

Nombre des votants........ 262 
Majorilé absolue. 22 
Pour l'adoption........... 270 
CORTE 292 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scrus 


lin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 


1764) 


Sur l'ensemble du projet relatif 
à la suppression des cours de justice; 


Nombre des 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 316 


Contre 


271 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pærre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Asseray. 
Augarde. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

fergeret. 

Betolaud, 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Bilières. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi :Ahdelkader). 

Caïlavet, * 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 

Caste!lani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol., 

Chaban-Delmas. 

Chamant,. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevallier (Jacques), 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Inäre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Christiaens. 
Clemenceau (M:chelk, 
Clostermann 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 

Hérault. 
Coudray. 
Couran 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 
Degoutte 
Delachenau. 
Delahoutre. 
Delbos ‘Yvon), 
Delcos 

Denais Joseph), 
Denis ‘’André), 

Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauks. 
Dhers. 

Mlle Dicnesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Joséh, 
seine 

Dupuy :Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fanvel 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Espcraber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Franci:que), 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Godin 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurlce}, 
Rhône. 


Guibert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyvomafd. 

Haïbout 


42390 
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Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph- 
André}, Seine, 

flutin 

Hutin-De 

ihuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Ju!'ien, Rhône. 

July. 


ger (Alfred). 
hvenn (René). 
Labrosse 

Lacaze (Henri). 


sgrèes, 


Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune(Max), Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

MarceHin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroseli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson :Jean), 
laate-Marne. - 

Mawrive-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 


Gonstantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mekkt. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme. 


Olmi, 

Orvoen. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénéet. 

Mme Germaine- 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfumlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Pieven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramadicr. 
Ramarony. 
Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent. 

Recy (de). 
\eille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikb. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffier (Charles}. 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smail. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Mawrice). 

Vuiilaume, 
Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon 


Ont voté contre : 


MM. 
A'roldi, 
Altiot. 
Ajlonneau. 
Archidice. 


Mlle Archimède, 
Arnal. 

Arthaud. 

Astierde la Vigerie (4”}. 
Auban, 


Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche 

Benoist (Charies}, 

kerger. 

Besse! 

Biancbini. 

Billat 

Billoux. 

Binat. 

Biscariet. 

Bissol. 

Banchet, 

Boccagny. 

Bonte (Fiorimond)}. 

Borra. 

Bouhey {Jean). 

Bourbon. 

Bouret (Hemri}. 

Mme Boutard. 


. Boutavant. 


Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
rillouet. 
Cachin (Marcel}. 
Calas 
Camphin, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cerelier 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbomne), 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coffin. 
Cogniot 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofoi. 
Croizat. 
Dagain, 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Mine Degrond. 
Deixunne. 
Deni, Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Diallo (Yacine). 
Dijemad. 
me Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 


| Dreyfus-Schmidt, 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 


Fievez. 
Mme François. 


Froment. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. . 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guile 

Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guilton. 

Guyon (Jean-Ra 
mond), Giro 

Guyot 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinvilie (Alfred 
Mallerel). - 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Eambert (Lucien), 
Bouehes-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric}, 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie tPierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franeis). 

Mme Le JeunetHélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenorma 

Lepervanche 1de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Lhante. 

Louslau, 

Lozeray. - 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre - Fer- 
nand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor}, 
Scine-inférieure, 


Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee, 

Ninine. 

Noël Marcel), Aube, 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice}. 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

rigent (Tan 
Finistère. 

Pronteau. 


Regaudie. 
Renard. 
Mme Reyraud. 


Condat-Mahaman, 
Derdour. 

Guissou (Henri). 
Horma Babana. 


Ric 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René). 
Manche, 

Segelle. 

Scrvin. 

Signor. 

Silvandre. 


Sissoko (Fily-Daboÿ, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emimnanuet;, 

Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Khider. 
Lamarqtie-Cando, 
Lamine D: 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'), 
Barrachin. 
Bessac 
(de). 


Giaco 


Marin (Louis). 
Mendès-France. 


Naegelen {Marcel} 
Riga Seine. 


Tinaud (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


présidait la séance. 


président de l'Assem- 
Jacques Ducles, qu 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. 


590 


Majorité 


Pour 


Contre 


319 
271 


Mais, après vérification, ces nombres ont élf 
recliflés conformément à la liste de serutin 


ci-dessus. 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO -— 145° SÉANCE 


2° Stance du Mercredi 6 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbai. 

2. — Excuse et congé. 

3. — Procès-verbal de la troisième séance du 
5 juillet 1949. — Adoption. 

& — inscription d'office à l’ordre du jour 
d'une discussion d'urgence. 

à — Demandes d'arbitrage sur des discussions 
d'urgence. 

6, — Dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement pour 191% — Suite de la dis- 
cussion d’un projet de loi. 

Art. 2: réservé. 
Etat B. 


Affaires étrangères. 
Ghap. 9009, 9019. — Adoption. 
llaut commissariat en Sarre. 
Chap. 9009: adoplion. 


Agriculture. 

Chap. 8019, 9019, 9029 9039, 9019, 9059, 
0119, 0149, 9159, 9179, 9229 9239, 
9279; 9289: adoption. 

Anciens combattants et victimes de la 
gucrre. 


Chap. 9009, 9019, 9029: adoption. 


Education nationale. 

Chap. 3009, 8019, 8029, 8039, 8059, 
5079, 8089, SU29, 8109, 8119, 8129, S139, 8149, 
3159, 9009, 9019, 9029, 0649, 9059, 9069, 9079, 
9059, 0090, 9139, 9159, 9249, 9279, 9289, 9339, 
9319, 0359, 0369, 9379, 9380, 0309, 94109, 9419, 
9119. 9479, 9489, 9490, 9509, 9519, 9529, 9599, 
1519 et 9519: adoption. 


Finances et affaires économiques. 

Chap. 8009, 9009, 9019, 9029, 9039, 9919: 
idoption. 

France d'outre-mer. 


Chap. 900: MM. Hamani Diori, Barangé, 
läpporteur général; Edgar Faure, secrétaire 
l'Etat aux finances; Martine, Maïlbrant, Sil- 
Yandre, Coulibaly. — Adoption. 

Chap 9019, 902% - adoption 


Intérieur. 


Chap. 8009, 8019, 9029, 9039, 9019, 9059, 
9109, 9129, 9119, 9169: adoption. 


Justice. 
Chap. 8009, 9019: adoption. 


Marine marchande: 

Chap. 8029, 8039, 8049, 9009: adoption. 

Présidence du conseu. 

Chap. 989: adoption. 

Reconstruction et urbanisme. 

Chap. 500, 8079, 9009: adoption. 

Santé publique et population. 

Chap. 8009, 8019, 9009, 9019, 9029, 9019, 
95%: adoption. 

Travail et sécurité sociale. 

Chap. 9019, 929: adoption. 


Travaux publics, transports et icurisme. 

Chap. S02 à 806, 6062, 9639, 901 et 105, 
9069, 9079, 909, 910, 9139, 914, 9142, 9189, 
199, 92%9: adopiion. 

Chap. 9149, 9159, 9169, 9179: adoption. 

Adoption de l’article 2. 

Art. 3 et état C: adoption. 

Art. 4: réservé. 

Etat D. 


Caisse nationale d'épargne. 

Chap. 9009: ado 

Postes, télégrayhes et téléphones. 

Chap. 8059, 8069, 0009, 9019: adoption. * 
Chap. 9029: MM. Barthélémy, AHijot — 


Adoption. 
Chap. 939: adoption. 


Radiotijjusion française: 

Chap. 9009, 19: adoption. 

Adoption de l’article 4. 

Art. 5 et état E: adoption. 

Art. 6 et état F: adoption. 

Art. 7 à 9: adoption. 

Art. 19. 

Amendement de M. Goudoux, au nom de 
la commission de la production industrienc 
MM. Goudoux, rapporteur pour avis; le se- 


crétaire d'Etat aux finances, je rapporteur 
général. — Rejet au scrutin. 

Premier amendement de M. Maurice Mi- 
chel: MM Maurice Michel, Triboulet, le se- 
crétaire d'Etat aux finances. — Rejet au 
scrutin. 

Deuxième amendement de M. Maurice Mi- 
chel: MM. Maurice Michel, le secrétaire 
d'Etat aux finances. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M Deixonne: MM. Mar- 
cel David, le secrétaire d'Etat aux finances. 
— Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article. 


Art. 11: adoption. 

Art. 12 (disjoint par la commission). 

MM. :e secrétaire d'Etat aux finances, lé 
rapporteur général. 

L'article demeure disjoint. 

Art. 13, 14 et 15: adoption. 


Explication dé vote sur l'ensemble à 
projet de loi: MM. Garcia. — Le secrétainy 
d'Etat âux finances. 


7. — Règ.ement de l'ordre du jour. 


MM. Barangé, rapporteur général, le pré 
sident. 


8. — Avis conforme du Conseil, de la Répu 
blique. ‘| 


9. — Report d'inscription d’une affaire sou 
réserve qu’il n’y ait pas débat. 

10. — Demandes d'inlerpellation. 

11. — Renvois pour avis. 

12. — Dépôt d’un projet de loi. 

13. — Dépôt de propositions de loi. 

14. — Dépôt de propositions de réselulion. 

15. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 


vice-président. 
La séance est ouverte à vingt-deux heu. 
res. 
1 à 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 1: 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONCE v 


M. le président. M. Bessac s'excuse de ne 
pouvoir assister à la présente séance et de. 
mande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis À l'Assemblée. 

n'y à pas d'oppositinn ?.. 

Le congé est accordé. 
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ADOPTION DU PROCES-VERBAL 
DE LA TROISIEME SEANCE DU 5 JUILLET 1949 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'adoption du procès-verbal de la troisième 
séance du mardi à juillet 1949. 


Je rappelle qu’à aucun moment le con- 
tenu de ce procès-verbal n’a été contesté. 


Je mets donc aux voix ce procès-verbal. 


(Le procès-verbal de la troisième séance 
du mardi 5 juillet, mis aux voir, est 
adopté.) 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'OPDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la première séance 
d'aujourd'hui, MM. Delcos, de Menthon, 
Lussy et Pleven ont déposé, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution invitant l’Assemblée natio- 
nale à sanctionner une grave infraction à 
son règlement et à ses traditions. 

J'ai recu de la commission du suffrage 
universel. du règlement et des pétitions 
un avis d'acceptation de l’urgence. 


Conformément au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. 


En outre, la commission m'a fait connai- 
tre qu’elle était prête à rapporter- verbale- 
ment. 

J'informe l’Assemblée que la discussion 
d'urgence sera inscrite, d'office, en tête 
de l’ordre du prochain jour de séance. 


—65— 


DEMANDES D'ARBITRAGE 
SUR DES DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président, J'ai recu de la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
Ja santé publique une demande tendant à 
‘l'arbitrage de l’Assemblée sur 

‘avis défavorable donné par M. le prési- 
dent du conseil sur la demande de dis- 
cussion d’urgence des conclusions de son 


rapport n° 1082 sur la proposition de loi 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer un minimum 
vital à tous les aveugles et grands infir- 
mes quelle que soit l’origine de leur infir- 


En conséquence, demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


J'ai recu de la commission de la pro- 
duction industrielle une demarde tendant 
à provoque” l'arbitrage de l’Assemblée sur 
l'avis défavorable donné par M. le prési- 
dent du conseil sur la demande de dis- 
cussion d’urgence des conclusions de son 
eu Pt n° 6379 sur la proposition de loi 
de M. Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les dispositions de 
l'article 204 du décret du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines. 


En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses au titre du 
budget général de l'exercice 1949 (dépen- 
ses civiles de reconstruction et d’équipe- 
opérations nouveïles) 6705, 

177). 


Hicr après-midi, l’Assemblée a terminé 
l'examen des chapitres de l’état A annexé 
à l’article 1# et adopté ledit article. 


[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert 
aux ministres pour les dépenses du bud- 
get de reconstruction et d’équipement 
(services civils) de l'exercice 1949, des au- 
torisalions de programme et des crédits 
de payement s’élevant respectivement à 
17.453.670.000 francs et 6.856 millions de 
francs, conformément au détail ci-après: 


SERVICES 


Affaires étrangères: 
1. — Services des affaires étrangères... 
11. — Haut commissariat de la République 
française en 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Finances et affaires économiques: 

L — Finances......... 
Intérieur 
Marine 
Présidence du 
Reconstruction et 
Santé publique et population... 
Travail et sécurité 


L — Travaux publics, 


11. — Aviation civile et commerciale... 


AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
de programme. 
france. 2 france. 
37.170.000 31.170.000 
20.060.000 10.000.000 
1.956.900 .000 535.830 .000 
19.000.000 45.000.000 
3.879.000.000 1.400.000 .000 
1.071.000 1.393.000,000 
510.000.000 353.000 .000 
1.240.090.000 12%.000.000 
35.000.000 22.009 ,000 
90.000.000 34.000.000 
620.000 .000 347.000.000 
186.000 .000 31.000.000 
265.000 .000 78.000.000 
12.000.000) 8.000.000 
3.890.000 .0600 883.000 .000 
3.627.000.000 1.585.000.000 
17.453.610.000 6.S56.000.000 


« Ces autorisations de programme et ces 
crédits de payement sont répartis par Cha. 

itre, conformément à l’état B annexé à 
a présente loi. 

« Les autorisations de programme pré. 
vues au présent article seront ecuvertes 
tant par les crédits ouverts par la prenne 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement. » 

L'article 2 est réservé vote deg 
chapitres de l’état B annexé. 

Je donne :ecture de l’état B: 


ETAT B 
TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DPS 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET DES CRÉ- 


DITS DE PAYEMENT DEMANDÉS POUR L’EXER- 
CicE 1949. 


(Tranche conditionnelle.) 
Affaires étrangères, 


M. le président, Nous abordons les cr& 
dits concernant le ministère des affaires 
étrangères. 

Je donne lecture du chapitre 9009: 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux cxécutés par l'Etat. 


« Chap. 9009. — Achat et aménagement 
d'immeubles diplomatiques et consulaires: 

« Autorisation de programme, 37.170.000 
francs. 

Crédit de payement, 37.170.000 francs. à 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 9009. 

(Le chapitre 9009, mis aux voix, est 
adopté) 


M. le président. « Chap. 9019. — Œuvres 
françaises à j’étranger, — Acquisitions 
immobilières. — Constructions et grosses 
d'immeubles appartenant à 
"Etat, » 

Je mets aux voix le libellé du chapitre. 

(Le libellé du chapitre 9019, mis aux 
voir, est adopté.) 


Haut commissariat de la République 
française en Sarre. 


M. le président, Nous passons aux crés 
dits du haut commissariat en Sarre. 


ÉQUIPEMENT 


« 2e 9009. — Aménagement de l’unt 
versité de la Sarre: 
« Autorisation de programme, 20 mil- 


lions de francs. 

« Crédit de payement, 10 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 9009. 

(Le chapitre 9009, mis aux voir, est 
adopté.) 

Agriculture, 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
concernant le ministère de l’agricul- 
ure. 

Je donne lecture du chapitre 8019: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8019, — Reconstruction des ime 
meubles détruits par la guerre: 

« Autorisation de programme, 50 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 30 mil'ions 
francs. » 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 8019 

(Le chapitre S019, mis aux voir, CS 
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ÉQUIPEMENT 14 


Travaux eréculés avec la participation 
financière de V'Elat.. 


& Chap. 909. — Travaux d'équipement 


rural: 

« Autorisation de programme, 1.411 mil- 
lions 500.000 francs. 

« Crédit de payement,  225.830.000 
francs. » — (Adopté.) 

« CR 9029, — Travaux de remembre- 
ment et de regroupement cultural: 

« Autorisation de programme, 160 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 100 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9039, — Restauration de l'habi- 
tat rural: 

« Autorisation de prograinme, mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 2% millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049. — Loi n° 48-473 du 21 mars 
1915. — Subventions aux collectivités pu- 
bliques 
rale et de l'équipement rural: 

« Autorisation de programme. 

« Crédit de payement. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9059, — Réparation des destruc- 
tions causées par les inondations dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et 
de l'Aude: 

« Autorisation de programme, 55 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de ge, 5 millions de 
Irancs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9119, — Subventions pour tra- 
d’améthiotations pastorales et fores- 
ières : 

« Autorisation de programme, 10 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 10 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap: 9149, — Fixation des dunes du 
Nord: 

« Autorisation de programme. 

« Crédit de payement. » — (Adoglé.) 


b) Travaux erécutés par l'Etat. 


« Chap. 9159, — Mise en valcur de la 
rég.on ‘des Landes de Gascogne : 

.« Autorisation de programme, 50 mii- 
lions de francs. 

« Crédit de-payement, 30 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9179, — Loi n° 48-473 du 21 mars 
191$, — Réfection des ouvrages de protec- 
tion des terres contre les eaux et remise 
en élat des cours d’eau non navigables 
ét non flotiables: - | 
.«“ Autorisation de programme, 20 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 20 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9189. — Restauration des ter- 
Trains en montagne : 

.« Autorisation de programme, 50 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 20 millions de 
francs, » (A opté.) 

. “ Chap. 9229, — Etablissements d'ensei- 
agricole. — Travaux d'équipe- 
ent: 

.“ Autorisation de programme, 30 mii- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 30 millions de 

ines, — (Adopté. 

« Chap, 0249, — Institut natjonal de Ja 
Técherehe agronomique. — Travaux d'équi- 
Peinent : 

.“ Autorisation de programme, 50 mi- 
lions de franés. 

« Crédit de payement, %0 millions de 

» (Adopté) 


ur la réfection de la voirie ue 
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4 Chap. 924. — Services vétérinaires. 


Travaux d'équipement. (ancien  pro- 


« Chap. 9249. — Sérvices vétérinaires. 
— Travaux d'équipement (nouveau: pro- 
gramme). D — (A pté.) 


c) Acquisitions. 


« Chap. 9279, — Institut national de la 
recherche agronomique, — Acquisitions. » 
— (Adopité.) 

« Chap. 9289, — Services vétérinaires. 


— Acquisitions. » — (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes 
: _de la guerre. 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits concernant le ministère des anc#æns 


combattants et victimes de la guerre. 


Je donne lecture du chapitre 9009: 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


ü Chap. 9009. — Construction, aménage- 
ment et équipement technique (imrmeu- 
ble sis rue de Percy). » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets äâux voix le libellé du chapi- 
tre 9009. 

(Le libellé du chapitre 9009, mis aux 
voir, est adopté.) 

« Chap. 9019. — Acquisitions immobi- 
lières : “à 

« Autorisation de programme, 4 mil 
lions de francs, 

« Crédit de payement, 4 millions de 
francs. » — (A opté.) 

« Chap. 9029, — Remise en état de la 
cité samitaire « Clairvivre » (partie doma- 
niale) : 

« Autorisation de programme, 15 mil- 
lions de franes, 

«a_.Crédit de payement, 11 millions de 
francs. » — (Adapté.) 


Education nationale, 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits concernant l'éducalion nationale. 
Je donne lecture du chapitre 8009: 


RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments apparlenant à l'Etat. 


« Chap, 8009. — Etablissements du sc- 
cond degré, — Reconstitution du matériel 
détruit appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 34 mil- 
lions de francs, 

« Crédit de payement, 934 millions de 
franes. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre SON, 

(Le chapitre S009, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. S019. — Etablissement du se- 
cond degré appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux de reconstruction : 

« Autorisation de programme, 11 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 1.600.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap, 8029. — Etablissements natio- 
naux d'enseignement technique. — Re- 
constitution du matériel détruit. 
(Adopté.) 

« Chap. — Etablissements natio- 
naux d'enseignement technique, — Re- 
construction : 

« Autorisation de programme, 20 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.)} \ 


.« Chap. 8059, — Travaux de reconstrucs 
tion des établissements nationaux d’édus 
cation physique et sportive. » — {adopté} 

« Chap. 8069. — Protection et réparation 
des monuments historiques endommagés 
par les opérations de guerre: 

« Autorisation de programme, 186 mile 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 40.600.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 8078, — Bâtiments civiis et pa- 
lais nationaux, — Reconstruction : 

« Autorisation de programme, 38.750.000 
francs. 

« Crédit de payement, 25.220.000 francs, # 
— (Adopté.) 


b) Participalion aux dépenses de recons- 
truction et de reconstitution du matéricé 
détruit, 


« Chap. 8089. — Participation aux dé- 
enses de reconstruction et de recoustilus 
ion du matériel détruit des universités, 
établissements d'enseignement supérieur 
et cités universitaires : 

« Autorisation de programme, 62 rnile 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 31 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap: 8099. — Participation aux dé- 
penses dé reconstruction et de reconstitus 
tion du matériel des établissements du se- 
cond degré n’appartenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 23.200.009 
franes. 

« Crédit de payement, 6 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8109 — Participation aux dé« 
enses de reconstitution du matériel sco- 
aire et des bibliothèques d'enseignement 
du premier degré : 

« Autorisation de programme, 3 millions 
de franes. 

« Crédit de pavement, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8119, — Participation aux d6- 
penses de reconstruction des établisses 
ments du premier degré: 

« Autorisation de programme, 141 mile 
lions de francs. 

a Crédit de re ro 70 millions dé 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8129, — Participation aux dé- 
penses de reconstruction et de reconstitu- 
tion du matériel des établissements d'en 
sejgnement technique. » — (Adopté.) 

« Chap. 8139, — Education physique et 
sports. — Participation à la reconstitution 

du matériel détruit. » — (Adopté.) 

« Chap. 8149. — Participation à la re 
conslitulion du matériel des salles da 
spectacle, conservatoires, écoles nalionates 
et sociétés de musique: 

« Aulorisation de programme, 4.300.000 
francs. 

« Crédit de payement, 4.700.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 8159 — Participation à la 
conslitutian des fonds de livres des biblige 
thèques sinistrées : 

« Autorisation de programme, { milicni 
de francs. 

« Crédit de payement, f{ 
franes., » — (Adopté.) 


million dé 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'E, 


« Chap. 9009, — Frais d'études et de 
des travaux d'équipement : 

« Autorisation de programme, 465.090 
francs. 

« Crédit de payement, 468.000 francs. 4 
— (Adopté.; 
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« Chap. 909. — Lycées et collèges. — 
Acquisitions : 

« Autorisation de programme, 12.500.000 
franes, 

« Crédit de payement, 12.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9029, — Etablissements du $e- 
cond degré appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 410 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 154 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049, — Ecoles nationales de 
l'enseignement technique. — Acquisi- 
tions. » — (Adopté.) 

« Chap. 9059, — Etablissements de l’en- 
seignement technique appartenant à l'Etat. 
— Travaux: 

« Autorisation de programîe, 425 mi:- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 170 mil'ions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069, — Centre d'apprentissage. 
— Acquisitions: 

« Autorisation de programme, 15 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9079, — Centre d'apprentissage. 
Travaux: 

« Autorisation de programme, 270 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 29 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9089. — Ecoles nationales d’en- 
seignement technique. — Equipement en 
matériel technique et machines-outils. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9099. — Centres d'apprentissage. 
— Equipement en matériel technique: 

« Autorisation de programme, 93 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 13 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9139. — Construction et aména- 
des établissements nationaux 

‘éducation physique et sportive. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 9159, — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres ré- 
gionaux et écoles préparatoires ,d'éduca- 
tion physique et sportive, » — (Adopté.) 

« Chap. 9249. — Bâliments civils el pa- 
lais nationaux : 

« Autorisation de programme, 14.750.000 
francs. 

« Crédit de payement, 3.556.000 francs, » 
— (Adopté.) 

«Chap. 9279. — Etablissements d'ensei- 
gnement supérieur. — Equipement: 

« Autorisalion de programme, 4 millions 
de franes. 

« Crédit de payement, 7 millions de 
francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 9289, — Aménagement des ad- 
ministrations centrales des ministères: 

« Autorisation de programme, 40.309.000 
francs. 


« Crédit de payement, 8.867.000 francs. ». 


— (Adoplé ) 


Travaux eréculés arec la participalion 
financière de l'Etat. 


« Chap. 9339, — Centre national de la re- 
cherche scientifique. — Travaux : 

« Autorisation de programme, 155 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 34 millions de 
francs. — (Adopie.) 

« Chap. 9349, — Centre national de la 
recherche scjentifique. — Achat de maté- 
riel scientifique : 

« Aulorisalion de programme, 36 millions 
de francs. 

« Crédit de payement. 8 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9359, — Enseignement supérieur. 
_— Acquisitions. 

« Autorisation de programme. 

« Crédit de payement, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9369, — Enseignement supérieur. 
— Travaux : 

« Autorisation de programme, 330 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de pavement, 81 millions de 
francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 9379, — Constructions scolaires 
de l’enseignement du second degré. — 
Subventions : 

« Autorisation de programme, 124 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 21.800.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9389, — Constructions scolaires 
de l’enseignement du premier ‘degré. — 
Subventions : 

« Autorisation de programme, 971 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de pavement, 484 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9299. — Subyentions pour la 
construction. de cantines scolaires : 

« Autorisation de programme, 8 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 5 millions de 
francs, » — (Adopté.) ; 

« Chap. 9409. — Constructions scolaires 
de l’enseignement technique, — Subven- 
tions : 

« Autorisation de programme, 50 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, » — (Adopté.) 


« Chap. 9419. — Equipement en matériel 
technique des établissements communaux 
d enseignement technique : 

.« Autorisation de programme, 90 mil- 
lions de franes. 


« Crédit de payement, 10 milli 
(Adopté) millions de 


« Chap. 9439, — Hygiène scolaire et uni- 
versitaire, — Travaux: 

« Autorisation de programme, 25 mil- 
lions de francs. 


« Crédit de payement, 11 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


. «© Chap. 9479, — Subventions aux collec- 
pour travaux d'aménagement spor- 
if : 

.« Autorisation de programme, 240 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 60 millions ‘de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9189. — Subventions aux uni- 
versités et établissements d’enseigne- 
ment pour travaux d'équipement sportif, » 
— {Adopté.) 

« Chcp. 9499. — Enseignement du second 
degré. — Participation aux dépenses ré- 
sullant de linstallation d'établissements 
d'enseignement dans des casernes n'ap- 
parlenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 3 millions 
100.000 francs. 

« Crédit de payement, 1.600.090 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9509, — Constructions scolaires 
de l’enseignement du premier degré. — 
Sbventions pour payement d'annuités, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9519. — Subventions pour l'amé- 
nagement des conservatoires de province : 
.« Autorisation de programme, 4 mii- 
lious de francs, 

« Crédit de payement, { million de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9529. — Constructions scolaires 
de l’enseignement du éecond degré. — 
Subventions en annuités: 

« Autorisation de programme. 

« Crédit de payement, 22 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9539. — Constructions scolaires 
de l’enseignement technique. — Subven- 
tions en annuités: 

« Crédit de Fret 23 millions de 
francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 9549. — Dépenses de première 
installation dans les établissements du 
second degré appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 10 mil- 
lions 800.000 francs. 

« Crédit de payement, {11 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9559. — Bibliothèques univer- 
sitaires. — Travaux et programmes : 

« Autorisation de programme, 18 mil- 
lions 635.000 francs. 

« Crédit de payement, 8.779.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 


M. le président. Nous -arrivons aux cré- 
dits concernant ke ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Je dorine lecture du chapitre 8009: 


J, — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8009, — Services financiers. — 
Reconstruction : | 

« Autorisation de programme, 189 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 48 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 8009, 

(Le chapitre S009, mis aux voir, es} 
adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — Achat, construction o 
aménagements d'immeubles pour les ser- 
vices financiers! 

« Autorisation de programme, 14 mil- 
lions de france. 

« Crédit de papoents 9 millions de 
francs. » (Adopté.) 


« Chap. 9019. — Services financiers. — 
Equipement technique: 

« Autorisation de programme, 18 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 5 millions da 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029. — Participation de l'Etat 
aux augmentations du capital des sociétés 
nationales d'économie mixte ou privée: 

« Autorisation de programme, 850 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 850 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9039. — Couverture des avances 
à consentir par le Trésor pour le finan- 
cement de la 2e section du budget annexe 
des P. 7, T.: 

« Crédit de | 465 millions dé 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049. — Couverture des avances 
à consentir par le Trésor pour le finance- 
ment de la deuxième section du budgel 
annexe de Ja radiodiffusion française: 

« Crédit de À a te 16 millions de 
francs. » — {Adopté.) 


France d'outre-mer. 
M. le président. Nous arrivons aux crée 


dits concernant le ministère de la France 
d'outre-mer. 
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__Je donne lecture du chapitre 900: 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Subvention au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d’ou- 
tre-mer : 

« Autorisation de programme, 200 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 303 millions de 
francs. » | 

La parole est à M. Diori Hamani. 


M. Dior! Hamani. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi soumis à nos délibérations 
appelle quelques observations que le 
groupe du rassemblement démocratique 
africain croit devoir formuler ici. 

Il ressort, en effet, de cet examen, que 
le F. I. D. E. S. n’est pas directement inté- 
ressé dans ce projet de loi et que l’on se 
contente de lui affecter une subvention de 
2.100 millions de francs se répartissant 
comme suit: 

1° Autorisation de programme: 

a) Tranche inconditionnelle, 1.900 mil- 
lions de francs; 

b) Tranche conditionnelle, 200 millions 
de francs. 

20 Crédit de payement: 

a) Tranche inconditionnelle, 1.197 mil- 
lions de francs; 

L) Crédit de payement, 303 millions de 
francs. 

Prévision pour 1950: 600 millions de 
francs 

Ainsi, pour l’année 1949. il n’est prévu 
effectivement que 1.500 millions de francs 
pour participer à l'équipement des terri- 
toires d'outre-mer car, en cette fin de 
session, faut-il encore compter sur les cré- 
dits qui feront l’objet d’un projet de loi 
ultérieur ? 

Cependant, le rapport de la commission 
nous présente des nombres plus impres- 
sionnants eur lesquels nous serions heu- 
reux de recevoir quelques explications: 
19 milliards de francs dont 17.800 millions 
au titre du F. I. D. E. S. ouverts par la 
loi du 31 décembre 1948 pour la poursuite 
des opérations en cours; 27.609 millions 
de francs de crédits utilisables pour 1949 
au titre du F. D. E. S. et du F. D. O. M. 

Le rapporteur s'exprime ainsi: « On ne 

eut qu'être frappé par l'importance de 
a part accordée aux territoires d’outre- 
me, soit 17,59 p. 100 de l'ensemble des 
crédits de reconstruction, » 

Nous serions d'accord avec lui pou- 
vait nous assurer que ces crédits seront 
uniquement utilisés à leur véritab'e desti- 
nation, c’est-à-dire au déveioppement éen- 
nomique et social. 

Nous déclarons, en outre, que, s’agis- 
sant de l'Union française, ces crédits Sont 
nettement insuffisants, car il convient de 
raltraper, en mâtière d'équipement, le re- 
tard de plusieurs décades pendant les- 
quelles on s’est contenté d’aspirer les 
richesses de nos territoires, sans trop se 
soucier de la mise en valeur. Si encore 
l'Etat obligeait les sociétés coloniales à 
réinvestir certaines eommes! 

Le plan Monnet prévoyait un dispositif 
pour l’industrialisation des territoires d’ou- 
tre-mer et faisait la plus large part à l’en- 
seignement et à la santé. Ce plan Monnet, 
qui était français, fut abandonné. Il est 
remplacé par un nouveau plan, dit décen- 
nal, d'inspiration étrangère. 

En voici la preuve. Devant le grand 
conseil de l'A. O. F., le secrétaire général 
du Gouvernement aurait déclaré: « Si les 
crédits Marshall du plan d'équipement 
sont limités et restreignent les réalisations 
sociales, c'est à la demande des Améri- 


cains qui ont insisté pour que ces crédits 
soient utilisés à des travaux économiques 
immédiatement rentables. » 

Dans le même ordre d'idées, M. Derrieu, 
directeur général des affaires économiques 
en À. O. F., devant la commission perma- 
nente du Grand ,Cqnseil, disait: « Il est 
certain que, si l’on construit un lycée ou 
un grand hôpital, il faut envisager que, 
ce tard, les budgets auront à supporter 
‘entretien des professeurs et des méde- 
cins. » Et il concluait: « L’A.O.F. ne de- 
vrait pas ralentir son rythme d’infrastruc- 
ture et devrait se montrer prudente sur 
les dépenses d'ordre social. » 

En langage clair, cela revient à dire: 
nous ne bâtissons plus pous vous ni 
lycées, ni hôpitaux qui ne sont pas im- 
médiatement rentables. 

Nous voilà bien loin de l’idée de satis- 
faire par priorité aux besoins des popula- 
tions autochtones. Le nouveau plan est 
dominé par d'esprit mercantile. 11 oublie 
que l’homme est le capital le plus pré- 
cieux. Pour nous, tout plan d'équipement 
qui néglige le développement social n’est 
pas un vrai plan d'équipement, mais un 
lan d’asservissement et d'exploitation co- 
onialiste. 

Un autre caractère du plan décennal se 
dégage des déclarations suivantes de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. Répon- 
dant à une interview du journal l'aube, 
il disait : 

« L'Afrique noire, bastion massif protégé 
ar un glacis de désert, serait le réduit de 
a défense nationale qui jouerait un rôle 
considérable en approvisionnant la ma- 
chine de guerre alliée et en devenant une 
gigantesque base de dépôts et d'aviation. » 

C'est pourquoi, en A. O. F., au Came- 
roun, en A. E. F., on construit avec une 
activité fiévreuse des aérodromes pour des 
avions de gros tonnage. 

C'est ant les voies de communica- 
tion ou les routes en construction ne con- 
cernent que les grands axes de transports. 
Rien n’est prévu pour les axes secondaires 
qui doivent amener la production à ces 
axes principaux. 

C'est pourquoi les crédits affectés aux 
transports et communications en A. 0. F. 
représentent 56 p. 100 du total des crédits. 

En A. E, F., le plan décennal d’équipe- 
ment prévoit la création de soixante-sept 
aérodromes, alors que les populations de 
ces régions naturellement riches vivent 
dans une profonde misère. 

Mesdames, messieurs, Ce qui précède 
semble indiquer que les travaux entrepris 
un peu partout en Afrique noire ne sont 
pas d'ordre économique, mais stratégique. 

Dans les territoires d’outre-mer, où tout 
est à faire, au lieu des installations straté- 
giques, il faut des routes intérieures caros- 
sables pour l'évacuation des produits, il 
faut des ponts définitifs sur les fleuves et 
les rivières pour faciliter les transports et 
les échanges commerciaux. 

Par exemple, le pont sur le Niger, dont 
la première pierre posée par M. le Prési- 
dent de la République, a disparu. Si ce 

ont était construit un jour, il favoriserait 


énormément le développement économi- 


que du Soudan et des territoires voisins. 

Enfin, au lieu des effectifs p'éthoriques 
d'officiers et de gendarmes, il nous faut 
des professeurs et des techniciens de tous 
ordres pour former la jeunesse et diriger 
l'exécution d’un véritable plan d’équipe- 
ment économique et social des territoires 
de l'Afrique noire. 

Pour en terminer, rappelons que le 
grand conseil de l'A. O. F. a protesté À 
l'unanimité contre le décret du 3 juin 4949 
qui est une atteinte aux prérogaiives des 


assemblées territoriales en ce qui concerne 
leur droit de regard sur le plan d’'équipe- 
ment des territoires d'outre-mer, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Le précédent orateur vient, en faisant des 
citations de mon rapport, de me poser 
une question. Je répondrais par une sim- 
ple citation à cette question. Je voudrais 
qu’il se souvienne qu'à la page 26 de mon 
rapport on trouve les phrases suivantes : 

« Certes, personne ne conteste la neces- 
sité de l'équipement dans les territoires 
de l'Union française, d'autant qu'en ce 
domaine il couvient de rattraper un retard 
de plusieurs années. Mais il est indispen- 
sable que cet effort ne soit pas vain et 
que les réalisations correspondent aux sa- 
crifices consentis. 

« IL est done nécessaire qu'un plan d’in- 
vestissements dans les territoires de 
l’Union française soit attentivement étu- 
dié et par le Gouvernement et par le Par- 
lement. > 


C'est un vœu qui rejoint, je crois, la 
pensée de notre collègue. Je le transmets 
au Gouvernement. 


M. le président. La paroie est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances 


_M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finances. J'indique à notre collègue, con- 
firmant les indications de M. le rapporteur 
général, qu’un projet de loi sera prochai- 
nement déposé concernant cette question 
sur laquelle un débat pourra être ouvert. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
tine. 

M, Jean Martine. Les crédits inserits dans 
le projet de loi qui nous est soumis cou- 
vrent seulement les dépenses actuelle- 
ment engagées. 

M. le ministre nous fait savoir que très 
prochainement un projet de loi spécial 
sera déposé pour perméttre de nouveaux 
investissements dans les territoires d’ou- 
tre-mer et en particulier pour permettre 
à la caisse centrale et au F. I. D. E. S., or- 
ganisme spécialement chargé de cette mis- 
Sion, de fournir les crédits nécessaires aux 
réalisations absolument indispensables. 

Ja me permets de faire respectueuse- 
ment remarquer à M. le ministre que lez 
différents budgets viennent à expiration 
fin juin et que dès maintenant, l'Assem- 
blée. devrait normalement être saisie des 
dispositions que le Gouvernement entend 
présenter pour le F, I. D. E. S. et, en par- 
ticulier, connaître les investissements 
qu’il croit pouvoir subventionner dans nos 
territoires, 

Je sais bien qu'ils sont de l'ordre d’en- 
viron 5 milliards, mais nous voudrions, 
nous, représentants des territoires d’ou- 
tre-mer, avoir l'assurance que les crédits 
prévus, dont nous n'avons pas encore été 
saisis, pourront permettre la réalisation de 
tous les travaux actuellement nécessaires 
dans ces territoires. Nous voudrions aussi 
avoir l'assurance de M. le ministre que 
le dépôt du projet de lui aura lieu très 
prochainement, car le F, L D. E. $S. va 
être appelé à délibérer sur ces budgets 
et nous ne savons encore Comment nous 
pourrons les alimenter. 

M. le président. La parole est à M. Mak 
brant. 

M. René Malbrant. M. le secrétaire d'Etat 
au budget vient de déc'arer qu'un projet 
de loi serait prochainement déposé qui 
permettrait de définir les crédits attribués 
aux territoires d'outre-mer au titre du 
prochain exercice. Je suis heureux de 
prendre acte de cette déclaration, et j'en 


| 
| 
| | 
| 
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_. pour rappeler que le financement 


plan pour les territoires d’outre-mer,. 


est conçu de telle façon que l'exercice 
budgétaire prend fin au 1*# juillet de 
chaque année. Or, nous sommes aujour- 
d'hui le 5 juillet, I] importerait donc que 
le projet de loi dont il s’agit soit déposé 
au plus tôt, pour permettre aux territoires 
d'outre-mer de faire face aux obligations 
qui leur incombent pour continuer à as- 
gurer les réalisations prévues en matière 
d'équipement pendant le mois à venir et 
aême pendant les semaines en cours. 


M. le président, La parole est à M, Sil- 
vandre. 

M. Jean Silvandre. Je ne permets de 
présenter une observation en réponse à 
une remarque faite par notre collègue 
M. Hamani Diori concernant les aéro- 
dromes. Cette remarque rejoint une autre 
observation présentée, il a quelque 
temps, par notre collègue M. Apithy. 

Nous ne sommes pas de leur avis lors- 
qu'ils disent qu'il n’y a pas intérêt à cons- 
truire de terrains d'atterrissage en Afrique 
accidentale. 

Nous estimons, au contraire, que ces ter- 
yains font partie de l'équipement écona- 
mique du pays. 

Par exemple, près du Dahomey, lorsque 
la compagnie Air-France, faute de piste, 
est obligée de faire faire escale à ses 
avions en territoire anglais, cela corres- 
ond pour le personnel qu’on entretient 

as les territoires anglais de la côte à 
une sortie de devises et à des frais sup- 
plémentaires, ne serait-ce, par exermple, 
que pour les repas que prennent les pas- 
sagers. 

Nous considérons, par conséquent, que 
la construction d’aérodromes fait partie 
de l'équipement économique de l'Afrique 
occidentale francaise et des territoires 
d'outre-mer en général. 

M. le président, La parole est à M. Mal- 
brant. 

M. René Malbrant, Je renouvelle la de- 
mande que j'ai formulée tout à l'heure. 
Je voudrais que des précisions nous soient 
données sur la date à laquelle le projet 
dont à patlié M. le secrétaire d'Etat sera 
déposé. Celle question est d’une extrême 
importance pour les territoires d'outre- 
mer. 

M. le président, La parole est à M. Cou- 
Jibaly. 

M. Ouezzin Coulibaly. Notre collègue 
vient de faire des observations qui sem- 
blent viser directement l'intervention de 
mon camarade Harmani Biori. 

Je tiens à préciser à M. le ministre que 
les investissements du F.1I. D.E.S$. pour 
nos territoires doivent servir avant tout à 
un équipement social, c’est-à-dire à cons- 
truire des écoles, des dispensaires et qu'il 

a longtemps que l'Afrique équatoriale 
rançaise n'avait pas encore vu Construire 
autant de routes et d'aérodromes. 

Les 67 aérodromes qui vont être cons- 
truits en Afrique équatoriale française ne 
peuvent pas correspondre à un équipe- 
ment social pour nos territoires. Nous 
ensons qu'il vaut mieux consacrer ces 
onds à construire des écoles plutôt 

ue d'augmenter le nombre des aéro- 

roues. Je prends un exemple: .Fl'aéro- 
drome de Dakar peut recevoir {ous les 
avions de gros tonnages. Il a été cons- 
truit pendant la guerre. Les autre; qui 
p'ont aucune importance stratégique 


attendent d’être seulement goudronnés. 
Pendant ce temps on entreprend la 
construction de 67 aérodromes en Afrique 
équatoriale française dont plusieurs avec 
ke dernier modernisme. Ce nombre nous 


autorise à penser qu'il n'est pas question 
du développement économique et social 

eût suscité la construction d'usines, 
d'écoles et d'hôpitaux. D’où viendront les 


avions puisqu'on ferme en France les: 


usines aéronautiques 

L'Afrique équatoriale française est un 
pays dépeuplé, Il faut songer à refaire de 
l'homme. Les écoles y manquent et ce ne 
sont pas les aérodromes qui y feront quel- 
que chose. Le F. IL D. E. S. doit tendre, 
selon sa définition même, à l’amélioration 
du standing de vie des populations. 

Je crois donc que l'argumentation de 
notre collègue n’est pas valable, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. k 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. En 
réponse à la question de M. Malbrant, j'in- 
dique que, je crois, le projet séra déposé 
d'ici une huitaine de jours. 


M. René Malbrant, J'en prends acte el 


vous en rémercie, monsieur le ministre. 

M. le président, Je mets aux voix le cha- 
pitre 900, 

(Le chapitre 900, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 9919. — Subven- 
tion au budget des établissements francais 
dans l'Inde-pour dépenses exceptionnelles 
d'équipement, » 

a Chap. 9029. — Travaux d’aménage- 
ment du Cap Vert, 

« Autorisation de programme, 310 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, Nous abordons les cré- 
dits du budget du ministère de intérieur, 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


M. le président. « Chap. 8009. — Services 
de la sûreté nationale, — Bâtiments et 
travaux. — Réinstallation des services, — 
Reconstruction : 

«a Autorisalion de programme, 40 mil- 
lions de francs. N'ES 

« Crédit de payement, 9 millions de 
francs, » 

Je mets aux voix le chapitre 8009. 

(Le chapitre 8009, mis aux voiz, est 
adopté.) 

« Chap. 8019. — Réparation des dégrada- 
tions anormales subies du fait de la 
guerre et de l’oceupation par les chemins 
départementaux et COMMAIMAUX : 

« Autorisation de programme, 80 mil- 
lions de franes, 

« Crédit de payement, 10 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 


PQUIPEMENT 


a) Travaux exréculés avec la participation 
linancière de l'Etat. 


« Chap. 9029. — Plan. d'équipement na- 
tional, — Tranche de démarrage. — Sur 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution de travaux d’équi- 
pement de la vie collective de la nation. 
— Constructions publiques. — Tlots insa- 
labres. — Habitations : 

« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de francs. 

« Grédit de payement, 46.500.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Ghap. 9099. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux départements et communes 
pour travaux de remise en état de viabi- 


lité et travaux d'équipement urgents au 
réseau routier départemental, vicinal et 
rural : 

« Aulorisalion de programme, 286 mil- 
lions de franes, 

« Crédit de payement, 10.600.000 frames. » 
— (Adopté.) | 

« Chap. 9019, — Plan d'équipement na- 
tional, — Tranche de démarrage, — Sub- 
ventions aux collectivités Iotales et äux 
élablissements et services qui eh dépen- 
cent au titre des communications fvéhi- 
cules utililaires, passages d’eau et défense 
contre les eaux) : 

« Autorisation de progranume, 10 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 1 million de 


francs. » — (Adopté.) 


Chap. 9059. — Plan d'équipement 
lional, — Tranche de démarrage. — Süb- 
ventions aux calectivités locales et aux 
établissements qui en dépendent pour 
construction et travaux d'équipement spé- 
cial (assainissement, distribution d'eau et 
de chaleur, Voirie urbaine et lotissements 
défectueux) : 


« Autorisation de programme, 580 mil. 


lions de franes, 
« Crédit de payement, 56.900.000 francs.» 
— (Adopté. 


.« Chap. 9089, — Subventions aux collec. 
tivités locales en vue de les aider à sup- 


porter les dépenses laissées à leur charg 


par la réglementation sur la reconstruw- . 


tion : 
« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 12 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9109, — Subvention au budget 
du territoire du Fezzan pour lexécution 
de travaux équipement. » {Adopté.)" 

« Chap. 9129, — Participation de FEltat 
aux dépenses autorisées par les his des 
39 et 4 juin 1941 pour l'exécution 
d'un programme d'équipement et d’urbe- 


_nisme dans la région parigienne ét à Mar- 


seille : 
« Autorisation de programme, 10 mil. 
lions de franes, 
« Crédit de ges, 5 millions de 
francs, » — (Adopité.) 


b) Travaux exécutés par l'Elat, 


a Chap. 9149, — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de }’inté- 
rieur et de la direction générale. de la sù- 
reté nationale : 

« Autorisation de programme, 14 mil. 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 1 million de 
francs, » —— (Adopté.) 

“ Chap. 9169. — Services de la eûreté 
nationale. — Acquisitions d'immeubles et 
travaux neufs: 

« Autorisation de programme, 2%) mi!- 
Hions 

« ‘dit de ement, 2 millions da 
francs. » — Adopté.) 

M. le président, Nous abordons mainte- 
nant le budget du ministère de la justice. 


Justice. 
RECONSTRUCTION. 


« Chap. 8009, — Reconstruction des 
bâtiments pénitentiaires et d'éducation 
surveillée : 

Autorisation de programme, 24 mi- 
lions de francs. 
Crédit de payement, 10 millions de 


Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 8909, 

(Le chapitre 8009, mis aux voix, est 
adopté.) | 
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ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9019. — Travaux neufs aux bà- 
tiuents de l’adminiétration pénitentiaire et 
de l'éducatiôn surveillée : 

« Autorisation de programme, 13 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 12 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits du budget de la marine marchande. 


Marine marchande, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 809, — Participation de l'Etat 
aux dépenses de reconstitution du ma- 
triel des sociétés de sauvetage: 


« Autorisation de programme, 60 mil- 


lions de francs. 

« Crédit de payement, 22 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 8029, 

(Le chapitre 8029, mis aux voir, €esl 
adopté.) 

« Chap. 8039. — Flottille garde-pèche et 
bateaux-pilotes (construction et grosses ré- 
parations) : 

« Autorisation de programme, 30 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 12 millions de 
francs, » — (Adopté.) | 

« Chap. 8049. — Reconstruction et répa- 
rations d'immeubles de la marine mar- 
chande, » — (Adopté.) 


millions de 


ÉQUIPEMEXT 


« Chap. 9009, — Achat, construction, 
aménagement et grosses réparations des 
immeubles destinés aux services de la ma- 
rine marchande. » — (Adopté.) 


M. le président, Nous arrivons au budget 
de la présidence du conseil, 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9089. — Participation de l'Etat 
aux dépenses du commissariat à l'énergie 
atomique : 
_« Autorisation de 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 347 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 9089. 


(Le chapitre 9089, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant le budget du ministère de la recons- 
Uuction et de l'urbanisme. 


programme, 620 mil- 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement 
et de reconstruction. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 800. 


(Le libellé du chapitre 800, mix aux 
est adopté.) 

«“ Chap 8079. — Opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées: 

.« Autorisation de programme, 45 mil- 
lions de franos. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — Regroupement des ser- 
vices administratifs : 

« Autorisation de programme, 141 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 31 millions de 
[rancs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits du budget du ministère de la santé 
pub'ique et de la popuiation: 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8009. — Reconstruction des éta- 
blissements hospitaliers nationaux : 

« Autorisation de programme, 10 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 5 
francs. » ; 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 8009 

(Le chapitre 8009, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 8019. — Reconstruction et équi- 
pement des centres de contrô:e sanitaire 
aux frontières. » — (Adopté.) 


millicas de 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — OEuvres et établisse 


ments. de bienfaisance, hôpitaux et hos- 
pices. — Dépenses d'équipement : 

« Autorisation de programme, 143 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 46 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Subventions aux orga- 
nismes d'hygiène sociale pour dépenses 
d'équipement : 

« Autorisation de programme, 30 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 17 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9029. — Protection de l'enfance. 
— Dépenses d'équipement : 

« Autorisation de programme, 60 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 10 milions de 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 9049. — Remise en état de l’éta- 
blissement thermal de Bourben-l'Archam- 
bault, » — (Adopté.) 

« Chap. 9059. — Acquisition du domaine 
de Luminy. » — (Adopté.) 


M. le président, Nous abordons mainte- 
nant les crédits du budget du ministère 
du travail et de la sécurité socia'e. 


Travail et sécurité sociale, 


« Chap. 9019. — Achat de lerrains ou 
d'immeubles destinés aux maisons du 
travail: 

« Autorisation de programme, 5 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 5 millions de 
francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 9019. 

(Le Chapitre 9019, mis aux voix, 
adopté.) 

« Chap. 9029. — Equipement des centres 
de formation professionnelle : 

« Autorisation de programme, 7 mil- 
lions de francs. 

«a Crédit de payement, 9 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au budget 
du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 


mil- 


est 


millions de 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION Ï. — Travaux publics, transports 
et tourisme. 
RECONSTRUCTION 

« Chap. 802, — 
ouvrages d'art: 

« Autorisation de programme, 513 mil. 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 51 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 802, 


Reconstruction des 


(Le chapitre S02, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 803 — Routes nationales, — 
Améïorations apportées aux ponts dé- 


truits lors de leur reconstruetion : 

« Autorisation de programme, 217 mil. 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 19 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 804. — Voies de navigation in- 
lérieure. — Travaux de déblaiement cet 


de remise en état: 

« Autorisation de programme, 271 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 46 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 805. — Ports maritimes. — Tra- 
vaux de débiaiement et de remisé en état: 

« Autorisation de programme, 2.062 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 465 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 806. — Phares, balises et si- 
gnaux divers. — Reconstruction et recuns- 
tilulion du matériel: 

« Autorisation de programme, 166 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 45 millions de 
francs. » — (Adojté.) 

« Chap. 8062. — Phares, balises et si-. 
gnaux divers. — Reconstruction et reruns- 
ütution du matériei dans les territoires 
d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 6 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 9039. — Ponts des routes natio- 
nales. — Constructions et grosses réparas 
tions : 

« Autorisation de programme, 43 mil 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 7 
francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 904. — Voies de navigation inté- 
neure. — Equipement : 

« Autorisation de programme, 62 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Extension du port de 
Strasbourg : 

« Autorisation de programme, millions 
de franes. 

« Crédit de payement, 1 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Travaux de défense con 
tre les eaux: 


de 


uiliion de 


« Autorisation de programme, 13 mile 
lions de franes. 
« Crédit de payement, 4 millions de 


francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9079, — Aménagement et assai- 
nissement des plaines de l'Isère, du Dbrac 
et de la Romanche (Grésivaudan et Oi- 
sans) : 

« Autorisation de 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 21 
francs. » — (Adupté.) 


programme, 47 mails 


millions de 
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« Chap. 909. — Ports maritimes. — Equi- « Crédit de payement, 492 millions de Je donne lecture de l'état D: 
pement : franes, » — (Adapté.) 

« Autorisation de programme, 294 mil- « Chap. 9159, — Matériel aéronautique : ETAT D 
lions de francs. « Autorisation de programme, 1.413 

« Crédit de payement, 1438 millions de | lions 500.000 francs. € Caisse nationale d'épargne. 
franes. » — (Adopté.) « Crédit -de payement, 775 millions ÉqÜrmuwr 


« Chap. 910. — Ports de pêche. — Equi- 
‘pement : 

« Autorisation de programme, 31 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9139. — Institut géographique 
hational, — Equipement: 

« Autorisation de programme, 15 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 8 millions de 


francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 914. — Phares, balises et signaux 
divers. — Améliorations, extension et res- 


tauration des établissements de signalisa- 
tion maritime des territoires d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 93 millions 
de franes. 4 

« Crédit de payement, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9142. — Phares, balises et si- 
gnaux divers dans la métropole. — Equi- 
pement : 

« Autorisation de programme, 25 mil- 
lions de francs. 

a Crédit de payement, 23 millions de 
francs. » — (Adopté.) , 


Travaux exécutés avec la parlicipation 
linancière de l'Etat. 


« Chap. 9189. — Participation aux opé- 
rations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées : 

« Autorisation de programme, 1 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 6 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9199. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre les eaux: 

« Autorisation de programme, 5 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 2 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9209, — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre la mer: 

« Autorisation de programme, 5 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 1 
francs. » — (Adopté.) 


5 mil- 


millions de 


million de 
SecrTion — Avialion civile 
et commerciale. 
ÉQUIPEMENT 

Travaux exécutés et financés par l'Etat. 

« Chap. 9149. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses d’études 
ect de prototypes: 


300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9169, — Equipement technique 
de l'aéronautique civile et commerciale : 

« Autorisation de programme, 401.500.000 
francs. 
« Crédit de payement, 
300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9179, — Travaux et installations 
de l'aéronautique civile et commereiale : 

« Autorisation de programme, 1.620 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 155 millions de | 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets anx voix Par- 
ticke 2 qui avait été précédemment ré- 
servé, 

(L'article 9, 


162 millions 


mis aux voir, est adapté) 


[Article 3.] 


crédits alloués aux ministres, au titre du | 
budget généra! de l'exercice (dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement) par la loi n° 4S-1%M du 3t dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux 
une somme de %#) millions de francs est 
définitivement annulée conformément à 
l’état C annexé à la présente loi, » 
Je donne leelure de l'état C. 


ETAT C 


Reconstruction et urbanisme. 


« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées : 

« Montant du crédit de payement an- 
nulé, 50 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix Particle 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. Je 
l'article 4, 


donne de 


SECTION IL 
Budgois annexes. 


« Art. 4, — Il est ouvert aux ministres 
pour les dépenses du budget de recons- 
truétion et d’équipement (budgets an- 
nexes) de l'exercice 1949, des autorisa- 
tions de programme et des crédits de 
payement s'élevant respectivement à 
9,085, millions de francs et 2.689 millions 


M. le président. « Art, 3. — Sur ue | 


« Autorisation de programme, 492 mil- | de francs, conformément au détail ci- 
Jions de francs, après : 
SERVICES AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
de programme, 
france, francs. 
\Caisse nationale d'épargne... 175.000 .000 70.000.000 
Postes, télégranphes et 8.65 .000 .000 2.559.000 
Radiodiflusion francaise 42.000 .000 83.000.009 


« Ces autorisations de programme et ces 
crédits de payement seront répartis ar 
service 
d'état D 

Les 


et par chapitre, conformément à 
annexé à la présente loi. 
autorisations de programme pré- 


vues au présent article sont couvertes tant 


par les crédits ouverts par la présente Jai ; 


que par de nouveaux crédits à ouvrir uhé- 
rieurement. » 

L'article 4 est réservé jusqu’au vote de 
l'état D, 


« Chap. 9009. — Equipement, — ‘Matt. 


| riel et-outillage : 


« Autorisation de programme, 175 mik 
lions ‘de francs. 

« Crédit de payement, 70 millions de 
francs. » 

Je mes aux voix le chapitre 9009, 

(Le &hapitre 9009, anis aux voir, 
adopté.) 


Postes, télégraphes ct téléphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8059, — Reconstruction, = Mas 
tériel postal: 

« Autorisation de programme, 15 mil- 
lions de frames. 

« Crédit de payement, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 69. — Reconstruction. — Ma- 
tériel électrique et radioélectrique : 

« Autorisation de programme, 350 mit- 
lions de franes, 

« Crédit de payement, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


est 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — Bâtiments (opérations 
nouvelles) : 

« Autorisation de programme. 2.920 mil- 
Hons de. francs. 

« Crédit de payement, 540 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9019. — Matériel postal (opéra- 
tions nouvedles) : 

« Autorisation de programme, 550 mit 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 255 millions de 
franes, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chæp. 9029, — Matériel 
électrique et radioélectrique (opérations 
nouvelles) : 

« Autorisation de programme, 4.500 mil- 
lions de francs: 

« Crédit de payement, 1.650 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélemy, Les dépenses pré- 
vues au litre du budget de reconstruction 
et d'équipement du ministère des postes 
télégraphes et téléphones de 1945 son 
financées, dans Ja proportion de plus d'un 
tiers, par le versement, à la deuxième 
section, de Fexcédent des recettes d'ex- 
ploitation du budget des P.T.T. 

Ce système d'auto-financement suggère 
aussitôt la possibilité et la nécessité de 
réaliser une politique hardie de commodi 
tés offertes au public afin de développer 
les opérations fructuenses par 
la clientèle d'augmenter l'excédent de 
recettes à investir dans d’utiles dépenses 
de modernisation et d'équipement. 

On n'a pas oublié un rapport établi, 
l'an dernier, par le directeur général des 
télécommunications, disant en substance: 
I y a, à l'heure actuelle, 400.000 candi- 
dats à l'abonnement au téléphone, dont 
200.000 à Paris. H est clair que le taux ac 


tuel d’accroissement imposera à ces can 


didats des attentes très longues. 

il est évident que si ces 400.000 abon- 
nés avaient obtenu rapidement satisfac- 
tion. — ce qui était possible — Fadmi- 
nistration verrait eroître aujourd’hui 
recettes dans des conditions telles qu’elle 
serait parfaitement en état de pratiquer 
une politique de tarifs vraiment démocr# 
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Maïs, de l'avis de la direction compé- 
tente, il! ne restait plus, il y à deux mois, 
que 40.000 demandes d'abonnement en 
instance. 
Est-ce parce que les 360.000 autres de- 
mandes ont été satisfaites ? Pas du tout! 
Ces candidats, découragés par les prix 
prohibitifs qui leur ont élé brutalement 
demandés au début de celle année, sous 
le signe de la prospérité et de la baisse 
des prix, ont purement et simplement an- 
nulé leurs demandes. F 
En 1938, le premier versement sur un 
contrat d'abonnement téléphonique coû- 
tait 212 francs 50, En 1949, il s'élève à 
9 325 francs, soit 105 fois plus. 
Le transfert, qui coûtait 100 francs en 
1238, en coûte 10.000 au début de 1949. 
La cession d’une ligne, qui se faisait 
avant là guerre contre versement de 
50 francs, en re maintenant 10.000, 
us. 
Dans ces l'usage du télé- 
phone à domicile n’est plus réservé qu'aux 
privilégiés de la fortune. Les 
utisans et petits industriels sont obligés 
de s’en passer, ce qui accentue encore les 
avantages qu'ont sur eux les grosses entre- 
prises dont la concurrence les étoufle. 
Les jeunes médecins, les débutants des 
professions libérales sont écartés par ces 
tarifs, hors de leurs possibilités, de l'usage 
d'un moyen de communication rapide 
pourtant indipensable à l'exercice de ieur 


_rolession. 


Là encore, les gens fortunés prennent 
d'ewblée lavantage sur leurs <onfrères 
sortis du peuple et la concurrence sévit 
entre eux au détriment de ceux dont l'eri- 
gine et la condition sont des plus 
modestes. 

Si on tient compte, d'autre part, de 
l'affirmation de M. le rapporteur général 
disant que le montant des crédits suscep- 
tibles d’être consacrés à des opérations 
nouvelles sera, de même que l'année pré- 
cédente, très peu supérieur au quart du 
total des crédits disponibles, on peut dire 
que rien ne permet de prévoir à quel mo- 
ment auront satisfaction les quelque 40.009 
candidats qui s’obstinent à espérer l'ins- 
Lillation prochaine du téléphone chez eux. 

Cela signifie non seulement une perte 
sensible de recettes pour le budget des 
postes, télégraphes et téléphones au cours 
des mois à venir, mais, Ce qui est encore 
plus grave, cela fait prévoir une redou- 
le paralysie de notre industrie natio- 
des télécommunications. 

C'est, dans les postes, téléphones et télé- 
graphes, l’aggravalion du chômage dont 
Yous Me pouvez pas ne pas vous inquiéter. 
flusieurs dizaines d'agents auxiliaires des 
lynes de l’extra-muros ont déjà été licen- 
ciés, quand bien même d'importants tra- 
vaux de réfection de lignes, de remplace- 


ments de poteaux devraient être effectués : 


d'urgence. 

Le budget d'abattement que vous avez 
voté récemment prévoit la suppression de 
centaines de milliers d'heures 

‘utilisation d’auxiliaires, dont la majorité 
ttaient occupés dans les services télépho- 
niques. 

Alors que notre équipement des télé- 
tormnmumnications laisse notre pays bien 
loin derrière les autrtes nations dè l’Eu- 
rope dans ce domaine, il y a déjà dans 
notre pays des milliers d'auxiliaires des 
postes, télégraphes et téléphones jetés 
sur le pavé, la plupart du temps sans 
indemnité de licenciement ni secours de 
Chôrnage, victimes d’une politique de mal- 
thusianisme économique qui ne peut que 
favoriser les entreprises du capital finan- 
tcr cosmopolite sur notre pays. 

Au mois de mars dernier, nous avons 
dénoncé les conséquences désastreuses de 


celte politique sur l’activité des usines de 
matériel d'équipement électrique et télé- 
phonique de la région parisienne où le 
chômage s’aceroit du fait de la restriction 
des commandes. 

A Marseille, des installations de l'admi- 
nistration viennent d'être faites par des 
missions étrangères. 

Pendant ce temps, les ouvriers de nos 
propres usines sont sans travail. 

Pour empêcher le chômage qui s'étend 
dangereusement dans l’industrie de l'équi- 
pement électrique, téléphonique et télé- 
graphique et qui atteint douloureusement 
des milliers d'auxiliaires des postes, télé- 
graphes et téléphones, alors que les ser- 
vices des télécommunications français sont 
loin d'avoir atteint le degré de moderni- 
sation que permet la technique actuelle, 
il faut revenir sans tarder à une politique 
démocritique susceptible de donner le 
plus de commodités possibles au plus 
grand nombre possible d'usagers. 

IL faut mettre en pratique des tarifs 
accessibles à Ta masse des usagers les plus 
modestes. 

Pour conclure, nous aimerions savoir ce 
que M. le ministre compte faire pour re- 
donner de l’activité aux usines travaillant 
à la fabrication de matériel d'équipement 
éleetrique et radioélectrique pour nos ser- 
vices des postes, télégraphes et téléphones 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Alliot, 

M. Eugène Alliot. Mesdames, messieurs, 
je voudrais attirer l'attention de M. le mi- 


‘uistre sur la situation de la Société ano- 


nyme des lignes télégraphiques et télépho- 
niques à Conflans-Sainte-Fonorine (Seïine- 
et-Uise), qui menace de « lock-outer » ses 
3.000 ouvriers pendant un ou deux mois, 
peut-être plus. 

Déjà, en 1948, de nombreux ouvriers 
furent licenciés. En mars 1949, notre col 
lègue M. André Barthélémy signala les dit- 
ficultés celle société et indi- 
qua qu'il était urgent de prévoir des cré- 
dits supplémentaires si Jon voulait, non 
seulement donuer du travail aux ouvriers, 
mais aussi accélérer cette branche si capi- 

le à la vie du pays. 

Chacun sait que la France est particu:iè- 
rement en retard dans ce domaine et que, 
faute de crédits suffisants, nos télécommu 
nicalions ne peuvent satisfaire aux besoins 
du pays. 

Dans la période présente, le conseil 
d'administration prévoit la fermeture de 
l'usine pendant un ou deux mois, peut- 
être plus, afin que les payes non versées, 
qui représentent environ 100 millions par 
mois, constituent une avance pour repa:- 
lir sur de nouvelles bases, Ceci parce que 


l les banques, qui jusqu'à maintenant pré: 


laient de l'argent avec comme garantie 
les marchés des P. T. T., n'en prêtent plus. 

De ce fait l’usine travaille sans que les 
roarchés soient approuvés. 

Voilà dans quelle siluation se trouve 
l'usine de Conflans. 

Pendant ce temps, certaines grosses 
sociétés, comme Le Matériel électrique 
S. W., constituée en 1929 par la fu- 
sion de Schneider et Ce avec les sociétés 
américaines Westinghouse réali- 


sent de beaux bénéfices. Un journal finan+ 
cier du mois de février 1949 révélait que 
le chiffre d'aflaires de cette société amé- 
ricaine, en territoire français, était passé 
de 186 millions en 1945 à 2.700 millions 
en 1948. 

cette période, nos usines débau- 

ent. 

Au mois de mars 1919, le secrétaire 
d'Etat aux finances déclarait que le Gou- 
vernement n'avait pas refusé à cette bran- 
che de l’économie française les moyens 
financiers .qui lui sont nécessaires. Le per- 
sonnel de cette usine pense que les pros 
messes faites seront tenues et que le tra 
vail ne sera pas interrompu. 

C'est pour éviter cette crise qu'il faut, 
de toute urgence — cär la société parle 
de fermelure très prochaine de son usine 
— que les crédits ei coruuandes suffi- 
sants soient accordés pour que les marchés 
soient notifiés. Ainsi serait empêché le 
lock-ont de 3.000 ouvriers, créant fa mi- 
sère dans la dizaine de petites communes 
entourant Conflans, qui fournissent les 
ouvriers et seraient dans l'impossibilité de 
leur donner du travail. Un tel lock-out 
aurait en outre pour effet de retarder la 
modernisation de notre pays em télé- 
communications.  (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapilre 9029. 

(Le chapitre 9029, mis aux voir, est 
adopté.) je 

« Chap. 9029. — Matériel et transport 
routier (opérations nouvelles) : 

« Autorisation de programme : 20.000.000 
de franes. 

s« Crédit de payement: 25000009 de 
francs. » — (Adopté.) 


Radiodiffusion française. 


« Chap. 9009. — Réseau métropolitain. 
Outillage : 

« Autorisation de programme: 510 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement: 54000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019. — liéseau métropolitain. 
— Bâtiments : 

« Autorisation de programme: 35 tmil- 
lions de francs. 

« Crédit de PP: 20.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l’article 4 qui avaît été 
précédemment réservé. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Il est ouvert 
aux ministres pour les dépenses du bud- 
get de reconstruction et d'équipement 
(budgets annexes) de l'exercice 1949, des 
autorisations de programme et des crédits 
de payement s’elevant respectivement à 
1.633 millions de ffancs et 481 millions de 
[rancs, conformément au détail ci-après: 


— — 
] 
SERVICES AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
de programme. 
francs. franes, 
Caisse nationale d'épargne. .......... TE » » 
Postes, télégraphes el téléphones........, 1.5%.000 465.000 .600 
Radiodifusion française,......,,.. 100.000 .000 16.000.004) 
! 
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« Ces autorisations de programme el ces 
crédits de payement sont répartis par ser- 
viée et par chapitre, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme pré- 
vues an présent article seront couvertes 
tant par les crédits ouverts par la présente 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement, » 

L'article 5 est réservé jusqu’au vole des 
chapitres de l'état E annexé. 

Je donne lecture de l’état E: 


. ETAT E 
Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT » 


&« Chap. 9009, — Equipement. — Maté- 
riel et outillage. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 9009. 

(Le libellé du chapitre 9009, mis aux 
voir, est adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8059. — Reconstruction. — Maté- 
riel postal, » — (Adopté.) 

« Chap. 8069. — Recon-truction. — Ma- 
tériel électrique et radioélectrique, » — 
{Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009. — Bâtiments (opérations 
nouvelles) : 

« Autorisation de programme, 580 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de parement, 110 miilions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9019. — Matériel poslal (opéra- 
tions nouvelles) : 

« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de franes. 

« Crédit de payement 50 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9029, — Matériel électrique et 
radioélectrique (opérations nouvelles) : 

« Autorisation de programme: 850 imil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 300 millions de 
franc:. » — (Adopté.) 

« Ghap. 9039, — Matériel et transport 
routier (opérations nouvelles) : 

« Autorisation de programme : 5 millions 
de 

« Crédit de payement, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Radiodiffusion française. 


« Chap. 9009. 
— Outillage : 

« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 16 millions de 
francs. » — ‘’Adopté.) 

« Chap. 9019, — Réseau métropolitain. 
— Bâtiments, » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, qui avait 
été précédemment réservé. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


— Réseau métropolitain. 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les recettes 
extraordinaires des budgets annexes rat- 
tachéS pour ordre au budget général de 
l'exercice 1919 sont fixées à la somme de 
3.170.009.000 francs, conformément à 


l'état F annexé à la présente loi. 


« À concurrence de 481.000.000 de franës, 
ces recettes extraordinaires qui sont Ja 
contrepartie des crédits de payement ou- 
verts par l’article 5 de la présente loi, se- 
ront bloquées et libérées automatique- 
ment en même temps que ces derniers, 
conformément à l’article 9 de la présente 
loi. » 


Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 
Caisse nationale d'épargne. 
9e SRCTION, — RECETTES PXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds 
de dotation pour achat, appropriation ou 
construction d’immeubies : 

« Montant des recettes, 70 millions de 
france. » 


Postes, télégraphes, téléphones. 
Je SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Recettes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


« Chap. 100, — Avances du Trésor à 
titre remboursable : ro 

« Montant des recettes, 3 millions de 
francs. » 


Radiodiffusion française. 


Je SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 101. — Avances du Trésor et 
emprunts : 

« Montant des recettes, 100 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


Articles 7 à 9. 


« Art. 7. — Les recettes extraordinaires 
des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général telles qu’eiles avaient 
été fixées par l’article 5 de la loi n° 48- 
1994 du 31 décembre 1948 sont majorées 
d'une somme de 869 millions de francs 
applicable au chapitre 101: « Avances du 
Trésor et emprunts » et d’une somme de 
18.000 francs applicable au chapitre 102 
« Fonds de concours, recettes d'ordre et 

roduits divers » du budget annexe de 
a radiodiffusion française, » — (Adopté.) 


« Ait. 8 — Les recettes extraordinaires 
des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général telles qu’elles avaient 
été fixées par Particle 5 de la loi n° 48- 
1991 du 31 décembre 1948 sont diminuées 
d'une somme de 869.018.000 francs au titre 
du chapitre 100 « Affectation à la cou- 
verture des dépenses de reconstruction 
et d'équipement de l'excédent de recettes 
de la première section » du hudget annexe 
de la radiodiffusion française. » — 
(Adopté.) 


SECTION HI 
Dispositions spéciales. 


« Art, 9. — Les autorisations de pro- 
gramine et jes crédits de ou- 
verts par les articles ? et 5 de la prééente 
loi sont bloqués pour leur totalité. 

« Les autorisations de programme et les 
crédits de payement ainsi bloqués seront 
libérée par décret contresigné par le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. » — (Adoplé.) 


[Article - 


M. le président, « Art. 10. — Le mt 
nistre des finances est autorisé, après avis 
du eomité institué par l’article de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, à éouscrire 
aux augmentations de capital des sociétés 
dont l'Etat est actionnaire, à vendre tout 
ou partie des participations existantes où 
à négocier les droits attachés aux titres 
appartenant à l'Etat. 

« Toutefois, la cession de droits ou la 
vente de titres doit être préalablement 
autorisée par le Par!:ement au cas où ces 
opérations auraient pour conséquence de 
faire perdre à l'Etat la majorité dans les 
sociétés dont il détient plus de la moitié 
M capital, lorsque 6a participation a été 
prie en verlu d’une loi particulière, » 


Au nom de la commission de la produce. 
tion industrielle, saisie pour avis, M. Gou. 
doux a déposé un smendement qui tend 
à supprimer la fin de l’article 10 après les 
mots « dont l'Etat est actionnaire », 


La parole est à M. Goudoux, 


M. Jean Goudoux. L'imendement que 
j'ai l'honneur de soutenir a été déposé au 
nom de la commission de la production 
industrielle. 

L'article 10 comprend deux parties. La 
première tend à autoriser le ministre des 
finances, après avis du comité institué par 
l’article 26 de la loi du 6 janvier 1948, à 
souscrire aux augmentations de capital des 
sociétés dont l'Etat est actionnaire. La se- 
conde tend à autoriser le ministre des 
finances à vendre tout ou partie des titres 
appartenant à l'Etat, qu’ils soient majori- 
taires ou minoritaires, lorsque ces partici- 
pations n’ont pas été obtenues en vertu 
d’une loi particulière. 

Puisque l’amendement est déposé an 
nom de Ja commission de la production 
je connaître que la 
ommission accepte ia premièr 

Par contre, l'amendement déposé en son 
nom à pour objet la suppression de la 
deuxième partie, c’est-à-dire de ne pas 
accorder au ministre des finances l'auto 
risation de vendre tout ou partie des titres 
appartenant à l'Etat, 

Quelques explications sont nécessaires, 

JL n’est pas question de priver le mi- 
nisitre dés finances du pouvoir dont il 
dispose de vendre les actions que l'Etat 
possède lorsque les sociétés n’ont qu’une 
importance relative. Mais au fond, il ne 
s'agit pas de cela. Et nous pouvons penser 


que ce n'est pas pour cette raison que 
cet article nous est proposé, 


En réalité, il s’agit de choses beaucoup 
plus importantes: il s’agit de sociétés et 
d'affaires qui intéressent non seulement 
des problèmes particuliers, mais aussi la 
nation. En effet, les termes de l’article 10 
sont vagues et présentent un réel danger 
en ce qui concerne l'avenir de certaines 
er d’une importance de premier or- 

Nous avons le droit d’être inquiets sur 
la façon dont pourrait être utilisé cet ar- 
ticle 10 s’il était voté intégralement, d’au- 
tant qu’il est précisé, dans l'exposé des 
motifs présentés par le Gouvernement, que 
« les participations acquises par le jeu de 
l'ordonnance du 9 juin 1945 sont entrées 
dans le portefeuille de l'Etat d’une façon 
purement accidentelle ». 


Que veut-on dire par là ? 


Veut-on considérer les faits. de collabo 
ralion comme quelque chose d’accidentel 
sur quoi il serait possible, maintenant, dè 
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ssser l'éponge, c’est-à-dire,- par un 
Moyen dé né, de rendre les participa- 
tinus de l'Elat aux anciens propriétaires. 

C'est, sans nul doute, un des objectifs 
de la deuxième tie de l'article 10. 

11 nous serait très facile de nous étendre 
lunguement sur celle question en citant 
des exemples précis. 

ssède ces ipations, c'est par le jeu 
+ l'applica on de l'ordonnance du 9 juin 
4915, qui fra ceux qui ont collaboré 
avec l'ennemi, c'est-à-dire ceux qui ont 
trhi les intérêts du pays. 

Il n'y a là rien d'accidentel: il s’agit 
de faits réels qui ont été sanctionnés, H 
u’est pas possible de l'oublier. 

Un nous dira que l'article 10 comporte 
un deuxième graphe qui prévoit la 
condition : de l'autorisation préalable du 
Parlement. Mais cette condition n’est -re- 
juise que quand une telle opération aurait 

ur conséquence de faire perdre à lEtat 
LA majorité dans les sociétés où il détient 
lus de la moitié du capital et lorsque 
: participation a été prise en vertu d'une 
loi particulière. 

I est incontestable que cela ne con- 
cerne qu'un nombre limité de sociétés et 
on s où l'Etat a des participations 
ee vertu de l'ordonnance du 9 juin 1945. 

En eflet, l'Etat à des participations ma- 

joritaires ou minoritaires dans un grand 
uombre de sociétés importantes. 
- Dans l'avis que j'ai eu l'honneur de for- 
uuler au nom de la commission de ta 
production industrielle, j'ai le cas 
de Krancolor, où VEtat possède 51 p. 100 
lu capital, en vertu toujours de l'appli- 
vilion de l'ordonnance du 9 juin 1945. 

-0r, l'ensemble de l'article 10 était 
adopté, le ministre des finances aurait la 
wssibilité de tout on partie de 
1 participation de T’Etat et l’Assemblée 
aurait absolument rien à y voir, elle 
srraît totalement dessaisie de cette ques- 


tiona 


savons que les ex-dirigeants de 
lrancolor ont ufilisé toule une série de | 
moyens pour faire échec à l'ordonnance 
du 9 juin 49%45. Ils n'y ont pas réussi. 

Les dirigeants des trois sociétés qui 
ont formé Francolor sont toujours restés 
« la tête de leur société. 


Anciens membres du cartel des colo- 
units, ces dirigeants ne demandaient qu’à 
“ursuivre leur collaboration avec les Al- 
coands. Es étaient parfaitement d'accord 
sur le fond et les buts de l'opération. 

Avec qui collaboraient-ils ? Avec les di- 
:geants de G. Farben, criminels de 
Huerre. 

L'acte d'accusation, signé par M. Telford ‘ 
‘layer le © mai 1947 à Nuremberg, est suf- | 
fisamment clair et accablant. I serait trop : 
long de le commenter à l'occasion de ee 
débat, 

L'ordonnance du 9 juin 1943 dispose que 
le transfert est non seule- | 
tuent quand ix aé é au moyen 
de fonds provenant da fréor français, | 
Ibais aussi le propriétaire d'ori- 
gine à accepté l'ennemi, au lieu d'es-! 
puces, une « contrepartie em nalure 
l'est précisément le eas de Franeojor. 

Les trois sociétés ont recu pour prix des | 
acions Francolor qu’elles ont eédées à 
G. Farben, la contreputie en mature 
représentée nar 15.937 actions de FE G. ! 


l'arben. 
Par un arrêté du % avril 1946, Îles 


actions Francoler ont été tlranslé- | 
Ites à l'Etat. Le conseil d'Etat a confirmé | 
tel arrêté. 

Le sort de Francolor doit être réglé par ! 
le Parlement, et il n'est pas possible de ! 


donner au ministère des finances seul, 


“même si l'avis du comité institué par l'ar- 


tiele 36 de la loi du 6 janvier 1948 est né- 
cessaire, le droit de disposer des partici- 
pations de l'Etat ce qui n’est pas, qu’on le 
veuille ou non, une garantie suflisante. 

D'ailleurs, pour Francolor cel avis ne 
serait pas nécessaire puisqu'i n'y à pas 
de loi particulière au sujet des actions 
Francolor. 

J'ai attiré ainsi Fatlention de l'Assem- 
blée sur le cas des usines Berliet où l'Etat 
sera minoritaire. H serait possible de citer 
un grand nombre de sociétés de ce genre. 
Je n'en citerai que quelques-unes aussi 
importantes mais moins connues. 

Voici le cas de France Ravonne. Cette 
société a travaillé pour les Allemands, €e 
que personne ne peut nier, En 1941, sur 
400 millions de capital, un tiers fnt cédé 
aux Allemands; le reste appartemait au 
groupe Gillet. 


Or, en ce qui concerne France Rayonne, F 


l'ordonnance du 9 juin 1945 a été appli- 
quée. Toutefois, je dois signaler à l'As- 
semblée le earacière pour le moins bi- 
zarre de l'arrèté pris par le Gouvernement 
le 2 août 1947. és 3 

Par cet arrêté, l’Elat renonçait à exercer 
le droit de transférer son profit les 
46.570 actions de la société France 
Rayonne acquises par l'ennemi ainsi que 
les 613.430 actions de la même société 
souscrites par l'ennemi lors dé la qua- 
trième augmentation de capital. ' 

Quelles sont les ndes influences a 
intervinrent pour obtenir ,un tel arrêté ? 
Nous serions en droit de poser celte ques- 
tion. IL est vrai qu’un autre arrêté, celui 
du 26 avril 1949, a décidé le transfert à 
l'Etat des 660.000 actions qui avaient élé 
cédées aux Allemands. 

Là encore, si l’article 10 était voté, le 
ministre des finances pourrait agir seul. 

Voici un autre exemple : celui de la com- 
pagnie française des pétroles, où l'Etat, 
si nos renseignements sont exarts, pos- 
sède une participation de’ 40 p. 100 de l'en- 
semble du capital. 

Nous pourrions citer un grand nombre 
de sociétés pour montrer tonte l'impor- 


| tance du problème qui est posé. 


Voilà pourquoi nous pensons qu'il n’est 
pas possible d'adopter l’ensemble de Y'ar- 
ticle 10, car le ministre des finances pour- 
rait disposer sans aucun coptrôle des pat- 
ticipations de l'Etat. EH aurait, dans ce do- 
maine, les pleins pouvoirs sur un smjet 
aussi important que la dévolntion à l'Etat 
des biens des sociétés qni ont enllahoré 
avee l'ennemi et qui, de ce fait, ont été 
frappées par l'ordonnance du 9 juin 1945. 

est nécessaire d'étudier cet impor- 
tant problème, il n’est pas possible de le 
faire à l’occasion de la discussion d’un 
article du projet que nous examinons. 

Voilà pourquoi votre commission de fn 
prôduction industrielle demande que soit 
supprimée. ja deuxième. partie de l'ar- 
tiele 10. 

En son nom. je demande à l'Assemblée 
nationale de euivre la commission et de 
voter noire amendement, (Applandisse- 
ments à l’extrème ganche.} 

M. le présidemt. La parue e-t à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes- 


| dames, messieur<, je demande à lAssem- 
| blée de ne pas voter l'amendemeot de 


M. Goudoux.…. . 

M. Maurice Michel. L'arendement de la 
commission industrieile. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à l'Assemblée de ne pas voter 
l'amendement déposé par M. Goudoux æ 


nom de la commission de la production 
industrielle et de voter le texte accepté par 
la commission des finances. 

Les  appréhensions manifestées par 
M. Goudoux au nom de la commission 
de la production industrielle ne sont nul- 
lement justiliées, elles n'ont pas de rai- 
son d’être. | 

Nous voulons, dans ee texte, permettre 
à l'Etat de gérer avec une certaine sou- 
are son portefeuille de participations, 

’autre part, il faut qu’il puisse souscrire 
aux augmentations de capital sans qu'il 
soit nécessaire de voter chaque fois un 
texte législatif spécial, de façon à ne pas 
laisser périmer ses droits. Il faut aussi 
que l'Etat puisse vendre ses participations. 

Ici, nous faisons une réserve, explicitée 
dans le deuxième alinéa d’après lequel 
l'Etat doit demander l'autorisation légis- 
lative lorsqu'il s’agit d’une icipation 
Inajoritaire résultant d’une loi partieu- 
lière, cest-à-dire lorsqu'il est devenu ac 
tionnaire à la suite d'ane décision politi- 
que raisonnée. 

Au contraire, si l'Etat se trouve être 
propriétaire d'un certain nombre de par- 
ticipations peu importantes ou provenant 
du hasard, il doit pouvoir les vendre. 

Ici je dois un mot. d'explication sur 
l’ordonnance du 9 juin 1945. 

_La crainte de M. Goudoux n'est pas jus- 
tifiée. L’ordonnance du 9 juin 1945 pré- 
voit la possibilité d'annuler les cessions 
faites per des particuliers à des ennemis 
et, en outre, — c’est d’ailleurs le cas le 
plus général — lorsque l’ennemi a acheté 
ces apr ca rs à l’aide des fonds dont 
il pillait l’État français et la richesse natio- 
nale. 

L'Etat a le droit de se substituer 
l'acheteur et d'exercer un droit de pré- 
emption. Il l’a fait dans un certain nom- 
bre de cas: il ne l’a gas fait dans d’antres, 
C’est un acte purement administratif, 

L'Etat est donc devenu propriétaire de 
participations d'importance variable sans 
une décision particulière 
du Parlement. 11 est donc normal que 
l'Etat puisse revendre ces actions et ces 
participations. 

M. Maurice Michel, Qui empêchera les 
aneéierns propriétaires de les racheter ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
ce cas, ls les payeront à leur juste prix. 
(Erclamations à Pestréme gauche.) 

Je réponds à M. Michel que l'Etat pourra 
vendre ses participations comme dans les 
affaires de confiscation. Il se peut que les 
anciens actionnaïres aient élé condamnés 
à la confiscation de leurs biens: il se peut 
aussi que leur bonne foi ait été reconnue 
par les tribunaux, 

Le problème à résoudre est de savoir 
si l'Etat va être obligé de garder, sauf & 
faire voter des lois spéciales, les partici- 
pations extrémement variées qui sont en- 
trées dans son portefeuille d'une manière 
purement accidentelle, comme c'est le cas 
pour certaines affaires de cinéma, de casi- 
nos, ele. 

Nous vonions défendre. 

M. Maurice Michel, Les collaborateurs! 


M. le secrétaire d'Etat aux fiannces. 
politique qui s’est développée ré- 
cemment et à laquelle begucoup de cri- 
tiques ont été opposées. Pour cela, il ne 
faut pas que nous éparpillions nos effurts. 
I ne faut pas refuser à VEtat les droits 
qu'ont les particuliers. Il faut qu'il puisse 
gcrer avec souplesse son portefeuille, 


M. Fétix Garcia. À condition que le Par- 
lement puisse en discuter préalable. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances, Vos 
amis et vous m’interrompez constamment. 
Pourtant je ne vous interromps jamais 
quand vous avez la parole. 

Laissez-moi poursuivre. 

Naturel'ement, nous nous écartons du 
domaine de la libre gestion par l'Etat des 
participations majoritaires, dans les affai- 
res où la participation de l'Etat résulte 
d’une loi, 

Mais lorsque l'Etat est devenu partici- 
pant par le fait du hasard ÿl n’y a pas de 
raison pour qu’il ne puisse librement gérer 
portefeuille. 

En ce qui concerne Francolor, le mi- 
nistre des tinances a fait un exposé eur 
la question à la commission des finances. 
J'ajoute qu’il n’est gs de bonne méthode, 
à mon avis, de vouloir régler un cas par- 
ticulier dans un texte général. 

Le Gouvernement rejette donc l’amende- 
ment de M. Goudoux, sur lequel je 
demande le scrutin. - 


M. le président, Que! est l’avis de la 
eommission ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission est entièrement d’accord 
avec le Gouvernement, 


M. Jean Goudoux, Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Goudoux.. 


M. Maurice Michel, Non, de la commis- 
#ion de la production industrielle, 


M. le président, Soit. Cela a d’ailleurs 
été déjà précisé. 


Pi. Maurice Michel. Il est bon de le re- 
ire. 


M. le président. Je mets donc aux voix 
l'amendement de M. Guuduux, présenté 
au nom de la commission de la production 
industrieile. 

Je suis saisi de deux demandes de servu- 
tin, présentées, l’une au nom du Gouver- 
nement, l’autre au nom du groupe com- 
muniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat dn dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 503 


Majorité absolue... 
Pour l’adoption...... 182 
Contre 321 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Michel a présenté un amendement 
tendant, après les mots. « autorisée par 
le Pariement » à rédiger ainsi la fin du 
2° alinéa de l’article 10, « pour les sociétés 
dans lesquelles l'Etat détient la majorité 
des actions ou lorsque sa participation à 
été prise en vertu d'une loi particulière. » 

La parole est à M. Michel. 


M, Maurice Michel, Je regrette que l’As- 
semblée nationale n’ait pas adopté le pré- 
cédent amendement qui lui était soumis 
par la commission de la production in- 
dustrielle. Je constate que des groupes 
dont les représentants, au sein.de cette 
commission, avaient voté pour cet amen- 
dement, se sont abstenus en séance pu- 
blique. 

Mon amendement a pour objet de ré- 
duire la portée du texte qui nous est pro- 
posé, 


.objet de ne pas 


Si, en effet, on laissait l’article dans sa 
rédaction actuelle, l'Etat pourrait vendre 
les tte qu'il possède dans les 
sociétés où il détient la majorité, quand 
ces actions né lui ont pas été dévolues 
par une loi, . 

M. Goudoux, tout à l’heure, a déjà mon- 
tré la portée de cette disposition, que l’on 
neut d’ailleurs s'étôênner de trouver dans 
un tel projet de loi et qui aboutirait à per- 
mettre au Gouvernement de liquider les 
actions de la société Francolor qu'il dé- 
tient. 

Je rappelie à l’Assemblée que des pb 

ositions de loi ont été déposées tendant 
à régler le sort de cette société, 


Si le texte du Gouvernement était 


adopté, l'Etat pourrait vendre ses actions. 
sans que le Parlement se soit, au préa- 


lab'e, prononcé sur les propositions qui 
lui sont soumises, 


Or vous pouvez être assurés que les 


actions de la société Francolor ne man-- 


queraient pas d'amateurs. Les anciens pro- 
riétaires sont prêts à lés acheter. Depuis 
ongtemps ils ont entrepris des démarches 
pour rentrer en possession de ces actions. 


Demmièrement, lors de l'assemblée des 
actionnaires des établissements Kuhlmann, 
celte question a été à nouveau évoquée 
et le président a pu déclarer qu'il poursui- 
vait les démarches dans ce sens. Nous 
nous demandons si le projet du Gouverne- 
ment ne serait pas l’aboutissement de ces 
démarches. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Ainsi, ceux qui avaient livré notre in- 
dustrie chimique aux Allemands pe 
raient rentrer en possession de leurs 
actions qui avaient été confisquées, et, 
ces messieurs pourraient se. dire : « A tous 
les coups l’on gagne ». 

D'autre part, mon amendement a pour 
ermettre au Gouveme- 
ment de vendre les actions qu'il détient 
en vertu d'une loi particulière. 


En effet, j'estime — et l’Assemblée doit 
être unanime sur ce point — que ce qui 
a été fait par la loi ne peut être défait 
que par la loi. 


Je vous soumets l’exemple de la société 
Berliet. Si le projet de statut de cette 
société, tel qu'il est établi dans le rapport 
de notre collègue M. Denis, était à La 
par l’Assemb:ée — d’après ce projet l'Etat 
n’aurait pas la majorité des actions de 
cette société — et à supposer que mon 
amendement ne soit pas adopté au lende- 
main du vote de la loi fixant ce statut, le 
Gouvernement pourrait vendre les actions 
qui lui auraient été attribuées la veille. 

Vous comprenez dans quelle position 
nous nous trouverions, Aussi je pense que 
l’Assemb'ée voudra bien nous suivre et 
adopter notre amendement. 


Je demande le scrutin: . 

M, Raymond Triboulet, Je demande la 
parole. 

M. le président, La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet, Je veux dire un 
simple mot étant donné l’obstination de 
nos collègues communistes. 

J'avoue que leurs explications me pa- 
raissent être tout à fait en dehors du sujet. 

De deux choses l’une: ou les anciens 
propriétaires sont privés de leurs droits 
civiques, et les biens restent confisqués; 
ou bien ces droits leur ont été rendus et 
ils sont en train de faire des opérations 
financières, d'hcheter en Bourse telle ou 
tele valeur que vous ne leur interdisez 
nullement d’acheter ou de vendre. 

Pourquoi voulez-vous demain, si le Gou- 
vernement remettait peu à peu en circula- 


tion ses participations, qui n’ont rien à 
faire avec ses attributions actuelles, que 
ces propriétaires anciens n'achètent pas 
ces titres comme les autres, si vous 
avez autorisés oi ailleurs, ce qui est un 
me —. problème, à reprendre leur acti- 
vi 

C’est un danger à courir, Mais il fallait 
alors envisager une so'ution à leur encon- 
tre. Or, c’est un autre problème et non pas 
celui que nous traitons aujourd'hui. 

s’agit pour l'instant uniquement de 
savoir, étant donné la participation que 
possède l'Etat, ce que celui-ci devrait en 
aire. 

S'il s'était agi d’un état marxiste, 
comme celui que vous souhaitez, monsieur 
Michel, il fallait transformer la forme de 
ces sociétés et en faire des sociétés à par- 
ticipation ouvrière, Or J'Etat ne l’a pas 
fait et nous sommes évidemment en pré- 
sence de sociétés capitaiistes dont vous 
avez horreur. Il n’est pas dans le rôle de 
l'Etat de se transformer en holding finan- 
cier de posséder des actions. 

Ce n’est nullement son métier. Cela me 
semble invraisemblable. 

Je voudrais aller beaucoup plus loin que 
le Gouvernement. Je ne comprends pas 
que l'Etat ait un portefeuille de titres 
industriels qu’il est appelé à gérer. Il doit, 
peu à peu, rendre ces titres qui sont venus 
entre ses mains de façon exceptionnelle, 
et les rendre au marché normal, aux trans- 
actions particulières. 


M. Henri Mallez, Très bien! 


“| le président. La parole est à M. Mi- 


M. Maurice Michel. 11 n’est évidemment 
pas question d'empêcher ces anciens pro- 


priétaires d'acheter des actions et nous le 


regrettons. | 
ne Raymond Triboulet. Moi aussi. peut- 
re. 


M. Maurice Michel. Ce dont il est ques- 
c'est que l'Etat les leur 
vend. 


M. Raymond Triboulet. Mais pas à eux! 


M. Maurice Michel, Ils sont prêts à les 
acheter. Nous ne le voulons pas et c’est 
là le problème qui est posé devant l’As- 
semblée. 

Pour ‘es sociétés où l'Etat est majori- 
taire, nous estimons qu'il ne doit pas ven- 
dre les actions sans consulter le Parle- 
ment. 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
question est exactement la même que celle 
qui a été évoquée tout à l'heure et je ne 
veux pas répéter les mêmes arguments. 

Il s’agit de participations qui, majori- 
taires ou non, ne procèdent pas de la loi 
et résu:tent du hasard. 

Je demande donc à l’Assemblée de re- 
pousser l’amendement de M. Michel qui est 
à peu près le même que celui qu'elle à 
repoussé tout à l'heure. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Michel, repoussé par 
le Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 
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Voici le résultat du dé- 


1 
pouillement du scrutin: 


.Nombre des votants...,...., 592 
. Majorité absolue ....,...... 297 


Pour l'adoption .... 271 
Contre 321 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Michel a déposé un amendement ten- 
dant à la fin du 2° alinéa de l’article 10, 
après les mots: « plus de la moitié du ca- 
pital », à remplacer la virgule par le 
mot « OU ». 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. J'espère que cet 
amendement aura plus de succès que les 
précédents çar il ne change qu’une vir- 
gu'e au texte de Farticle 10. 

Après adoption de cet amendement, le 


deuxième alinéa de cet article serait ainsi 
rédigé: 


« Toutefois la cession de droits où Ja | 


vente de titres doit être préalablement 
autorisée par le Parlement, au cas où ces 
opérations auraient pour conséquence de 
faire à l'Etat la majorité dans les 
sociétés dont il détient pius de la moitié 
du capital ou mg sa participation a 
tte. prise en vertu d’une loi particulière », 


J'espère que M. le rapporteur général 
voudra bien donner son acceptation à 
et l’appuyer de son auto- 
rité. 

Cet amendement tend à autoriser l'Etat 
à vendre les actions dans les sociétés où 
il n’est pas majoritaire ou de vendre une 
partie des actions, à condition que cela 
he lui fasse pas perdre la majorité, si cela 
n'a pas été fait en vertu d’une loi parti- 
culière. Par conséquent, cet amandement 
constitue une position de repli par rapport 
aux précédents. 

Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le | 


secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Notre collègue a dû reiire le Bourgeois 
yentilhomme et les diverses manières de 
dire : « Belle marquise, vos beaux yeux me 
font mourir d'amour ». (Sourires.) 

Cet amendement est identique au précé- 
dent, mais il est présenté autrement. Ce 
n'est plus du budget, c’est de la ponctua- 
tion. Je me réfère à mes explications pré- 
cédentes et je vous demande de le re- 
pousser, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Michel, repoussé par 
le Gouvernement. 

.Je sms saisi d’une demande de scru- 
au nom du groupe commu- 
aiste, 

Lé scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
vouillement du serutin: - 


Nombre des votants......... 592 
Majorité absolue ........... 297 


Pour l'adoption .... 271 
Contre ........ 321 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Deixonne a déposé un amendement 
tendant à compléter le deuxième alinéa 
de l’article 40 par les mots: « et au cas 


où elles porteraient sur la société Fran- 
color ou sur la société des automobiles 
Berliet. » 


La paro:e est à M. David pour soutenir. 


l'amendement. 


M. Marcel David. Je pense que ne se ma- 
nifestera pas d'opposition à cet amende- 
ment, ni de la part du Gouvernement, ni 
de la part de la commission. 

Nombre d'arguments ont déjà été avan- 
eés à ce sujet et je n’'insisterai pas afin 
d'épargner les instants de l’Assemblée. Je 
simplement que la société Fran- 
color et la société des automobiles Ber- 
liet tiennent dans l’économi: na. onale 
une telle place qu’on ne peut livrer teur 
destin à une sorte de hasard. ï 

Je prie donc l'Assemblée de vouloir 


‘bien se rallier à cet amendement t'ès Sage 


de M. Deixvnne. 


M. le président. Quel est l'avis du Guu- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux t'nances. Le 
Gouvernement repousse l’amendemeni et 
demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Deixonne, repoussé 
par le Gouvernement. | 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 
Le scrutin est clos. 


(MM. les® secrétaires font le dépcuille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


Nombre des votants......... 592 
Majorité absolue .......... 297 


Pour l’adoption .... 271 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 10. 
(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art, 11. — L'Etat est 
autorisé à prendre une participation dans 
la société de recherches et d’études miniè- 
res en Tunisie, dans la limite de 40 p. 100 
du capital social. 

« Les crédits nécessaires seront prélevés 
sur le chapitre 334 du budget du ministère 
de l’industrie et du commer’e (recherches 
et prospections minières). » — (Adopté \ 


[Article 12.] 


M. le président, L'article 12 a été dis- 
joint par la commission. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le rétablissement de l’article 12, 
disjoint par la commission, Cet artiele était 
ainsi conçu : 

« L'article 2, paragraphe 1*, du décret- 
loi du 30 octobre 1935, est modifié comme 
suit : 

« 11 est réservé à l’Etat, au sein des con- 
seils d’administration de gérance ou de 
surveillance des sociétés qui ont fait appel 
ou feront appel-à son concours suus forme 
d'apports en capital, ainsi que des sociétés 
dans lesquelles il détient une participation 
au moins égale à 10 p. 100 du capital, un 
nombre de sièges proportionnel à sa par- 
ticipation, sans que ce nombre puisse être 
supérieur aux deux tiers des sièges du 


conseil ni, dans les conseils d’administra- 
tion des sociétés annnymes, inférienr à 
deux. » 

La question est très simple : quanit l'Etat 
a une participation supérieure à 10 p. 100 
du capital, mais si le mode d’exercice 
de son droit n’a pas été réglementé, il ne 
peut avoir qu'un seul administrateur parce 
qu’ii ne représente qu'un seul actionnaire, 
en tant que personnalité juridique. 

L'Assemblée comprend certainement qu'il 
peut y avoir intérêt à ce que l'Etat ait, au 
sein du conseil d’administrat'on, e re- 
présentation plus importante. 

La commission des finances à repoussé 
cet article en indiquant que l'Etat aetion- 
naire ne devait pas avoir plus de droits 
que les autres actionnaires. Je crois qu'elle. 


‘Wa pas exactement vu la portée de sa dé- 


cision. 

L'Etat actionnaire, certes, n’a pas plus 
de droits, en tant que tel, que les autres 
actionnaires. Il est toutefois normal qu'il 
ait deux ou plusieurs administrateurs, 
étant donné que, s’il était actionnaire 
privé, il pourrait, en rétrocédant quelques 
actions, obtenir en fait une représentation 
or étoffée. Et il peut être commode, pour 
"Etat, d'avoir deux représentants ou plus. 

C’est pourquoi je prie l’Assemblée d’ac- 
cepter le rétablissement de cet article. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
maintient la disjonction, eonsidérant qu'il 
n’est pas souhaitable de conférer en la ma- 
tière des droits particuliers à l'Etat, 

Puisque l'Etat agit en qualité d’actiou- 
naire, il doit être placé sur le même plan 
que tout autre actionnaire. 


M. le président. Le Gouvenement de- 
mande le rétablissement de l'article 12, 
disjoint par la commission. 

Je consulte l’Assemblée sur cette pro- 
position. 


(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 
la proposition.) 


M. le président, En conséquence, l'ar- 
ticle 12 demeure disjoint, 


[Articles 13 à 15.] 


M. le président. « Art. 13. — En exécu- 
tion de l’article 87 de La loi du 30 avril 
1921, moditié par l’article 167 de La loi du 
30 juin 1923 et par l’article 3 de .a loi 
n° 48-1994 du 31 décembre 1948, le mon- 
tant des engagements que .e m'nisire des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme est autorisé à contracter par appli- 
cation de l'article susvisé est fixé en ca- 
pital à 10 milliards. 


« Ce montant s'ajoute au montant des 
autorisations de programme fixé par la 
vrésente loi. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 13. 
(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 14. — Sont libérées conformé- 
ment aux dispositions du quatrième a:i- 
née de l’article 14 de ia loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948, les autorisations de pro- 
ramme et les crédits de payement acror- 
és tant par la loi n° 48-1994 da 31 décem- 
bre 1948 que par les articles 1% et 4 de 
la présente loi. — (Adopté.) 


« Art, 15. — Il est interdit aux ministres 
des prendre des mesures entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles 1%, 2, 
4 et 5 qui ne résulteraient pas de l’appli- 
cation des lois et ordonnances antérieures 
ou des dispositions de la présente loi. 
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« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
uistre des finances sont personne:lement 
respansables des décisions prises à l’eu- 
contre @e la diposition ci-dessus. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Avant de meilre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je doune 
la parole à M, Garcia pour expiiquer son 
vote, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, 
au terrne de-ce débat une réalité s’im- 
pose l'insuffisance notoire des cyé- 
dits accordés pour les opérations nou- 
velles de recoustruction et d'équipement. 
Qu'on le veuille ou non c’est 37 miliards, 
d'une façon certaine, qui sont aecordés. En 
adnettant la réussite de l'emprunt des 
postes, télégraphes et téléphones, c’est-à- 
dire dns le meilléur des cas, 45 milliards 
seulement seront consacrés par l'Etat à 
l'équipement des services publics: cons- 
tructions d'écoles, de ponts, habitat rural, 
C'est peu! 

ii chiffre parait vraiment ridicule 

.squ'on le couwpare aux dépenses mili- 
taires, dont il est à peine le dixième. Pour 
une année de reconstruction et d’équipe- 
ment, on consent donc à peine plus que 
pour un mois de dépenses militaires. Le 
rapprochement de ces chiffres, 45 milliards 
d'un côté, plus de 400 milliards de l'autre, 
caractérise bien la néfaste politique du 
Gouvernement, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Les efforts de M. le rapporteur général 
et du Gouvernemert ont tendu à dissimu- 
ler cette réalité en faisant état d’un effort 
très grand qui aurait été accompli cette 
année. 

Pour le démontrer, on ajoute les crédits 
reportés de 1918 sur 1949 aux crédits réels, 
et puis la tranche problématique puisque 
conditionnée par le succès de l'emprunt 
des pustes, té.égraphes et téléphones, On 
obtient ainsi des crédits qui seraient Île 
double de ceux de 1948. 

Mais, si nous nous CPE au a- 
trième rapport semestriel relatif au plan 
de modernisation et d'équipement, le plan 
Monnet, nous lisons, page 166 : 

« En 1948 les dépenses prévues par la 
loi du 21 mars 1948 ont été particulicre- 
ment atténuées par l’effert général de 
réduction des dépenses publiques. Elles 
figurent, en eflet, dans la masse des dé- 
penses publiques, parmi les plus aisé- 
ment réductihies d’une année à l’autre. » 

Ce qui signitie que les dépenses d’équi- 
pement ont Cte considérabiement réduites 
pour l’année 4948, et je puis reprendre 
l’image de mon ami Giovoni disant dans 
la discussion: « Si l’on multiplie peu de 
chose par un chiffre quelconque, on con- 
tinue à n'avoir que peu de chose. » 

D'ailleurs, je lis encore dans le rapport 
déjà cité: 

« Bien que les résultats ne soient 
encore connus avec certitude, il semble 
que le montant des dépenses de cette 
nature — il s’agit de l’année 1948 — 
ait été de l’ordre de 60 milliards, acçu- 
sant ainsi une hminution en valeur réelle 
d'environ 25 p. #00 par rapport à 1947 et 
de 50 p. 100 par rapport à 1946. » 

Par conséquent, en admettant que les 
crédits prévus pour 1949 soient, comme 
on le dit, doublés par rapport à ceux 
de 1948, il n’en reste pas moins qu'ils ne 
sont pas supérieurs, en valeur absolue, 
à ceux de 1946, année où nous sortions à 
peine de la guerre. Et tous les chiffres 
que nous avons pu trouver dans le rap- 


Eee toutes les jongleries auxquelles s'est 
ivré M, le secrétaire d'Etat, au cours de 


la discussion d'hier, ne changeront rien 
à ces constatations, qui sont faites par 


les propres services du ministère. 


Il est très bien de publier, comme il a 
été fait dans le rapport, de magnifiques 
tableaux statistiques; il est très bien de 
comparer les crédits de cette année à ceux 
des années passées; le peuple, lui, toute- 
fois, compare les crédits aux besoins, qui 
sont énormes. 

A cet égard, une disproportion considé- 
rable apparaît, qui anéantit toutes les 
paroles faussement optimisies que nous 
avons entendues au cours de cette discus- 
sion. 

Vous avez déclaré hier, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que vous ne croyiez pas 
ge six mois on puisse utiliser des cré- 

its p'üs élevés. 

Peut-être. Pour nous, toutefois, ce n’est 
pas une circonstance atténuante, mais 
aggravante. Fu eflet, nous lisons dans le 


rapport établi par M. le rapporteur géné- | 


rai que la totalité des crédits n’a pu être 
utilisée en 1948 par suite de l'intervention 
tardive de la loi de report sur 1948 des 
crédits non utilisés en 1947, que Îles blo- 
cages de crédits, le vote tardif du budget 
ralenti le lancement d'opérations nou- 
velles. 

. Nous constatons que cette année, la 
même opération recommence, M. le rap- 
porteur général a déploré que tous Îles 
crédits relatifs à la reconstruction et à 
l'équipement n'aient pas été proposés en 
bloc et votés le 31 décembre 1948. Nous 
le déplorons aussi, mais nous disons, en 
outre, nous — ce que n’a pas fait M. le 
rapporteur général — pourquoi l’on a 
rocédé ainsi: en ne présentant pas en bloc 
a lotalité des crédits, en ne demandant 
qu'aujourd'hui les crédits destinés aux 
travaux nouveaux, le Gouvernement freine 
en fait la mise en œuvre desdits travaux. 

Tels sont les mesquins procédés aux- 
quels le Gouvernement est réduit pour 
masquer sa politique de non reconstruc- 
tion, de non équipement du pays, parce 
que la préparation à la guerre passe avant 
toux. 

Je n’invente rien. A la page 121 du rap- 
pret chacun peut constater que 50 mil- 
ions de francs ont été rendus disponib:es 
« par l'impossibilité de lancer des travaux 
d'équipement rural en l'absence d’autori- 
sations budgétaires à la date prévue. » 

Je pourrais citer aussi l'exemple des 
écoles dont la construction n’a pas encore 
commencé, alors que. primitivement, leur 
ouverture devait avoir lieu au mois d'oc- 
tobre. 

En définitive, res 37 milliards destinés 
aux opérations nouvelles — chiftre 
ridiculèement ‘aïble et qui, déclare M. le 
rapporteur général, sont à peine supé- 
rieurs au quart des crédits nécessaires — 
risquent de ne pas.pouvoir être utilisé en 
totalité cette année, par suite de la volonte 
délibérée du Gouvernement, ce qui per- 
mettra à M. le secrétaire d'Eiat de dir 
qu'ils sout suffisants. 

En somme, venant quelques jours après 
la discussion du budget militaire, le débat 
qui s'achève « le mérite de montrer que 
l'on ne peut pas, à la fois, dépenser des 
mihords pour :a guerre et. développer 
l'équipement pacifique du pays. L'un va 
forcément au détriment de 1{ antre. 

Le remède, nous ne cesserous de le répé- 
ter, consisterait à inverser cette tendance 
en réduisant raassivement les rrédits mili- 
taires, Et tous les sophismes que nous 
avons entendus au cours de cette diseus- 
sion, monsieur le secrétaire d'Etat, n'y 
changeront rien. 


 Serajent . 
nous aident, et plus nous sommés 


je vais y venir. 


Vous nous avez demandé comment nous 
rions faire pour nous passer du. plan 
Marshall et des 200 à 300 müälliards de 
francs qui nous sont destinés de ce chef. 
Nous commençons à le connaître ce cli- 


ché «l'aide généreuse »! Les faits sont 


les faits et, avec nous, le peuple constate 
ee le chômage s'accroît, que la mévente 
es produits agricoles s'aggrave. 


M. Jean-Marie Louvel. Sans le plax 
Marshall, le peuple ne mangerait pas à sa 
faim} 

M. Félix 
faits, 

Le marasme du commerce s’intensifie 
lui aussi, Et nous constatons, et le peupis 
constaie que, plus les plulantrophes que 
les gros financiers américains 
u- 


Garcia, Vous ne pouvez nier les 


reux! 
Telles sont les constatations que le 
peuple fait tout aussi bieñ que nous, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
vous ne avez pas expliqué, rmonsieur 
Garcia, comment nous éerions plus heu- 
reux avec trois cents milliards de franes 
en moins! (Rires et applaudissements à 
qauche, au centre et à droite.). 


M. Félix Garcia. Ne soyez pas si pressé, 


Nous affirmons que si nous mariquaient 
les quelques milliards avee lesquels la 
grande finance américaine a achelé notre 
indépendance, nous les trouverions aisé- 
ment en abandonnant la politique de 
paration à la guerre qu'implique ce e 
plan Marshall, âvec ses lourdes charges fs. 
cales, que le pacte Atlantique va aggraver 
encore. (As à l'ertrème 
gauche.) 

Je fais état d’une déclaration de M. Ro- 
bert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères, qui reconnaissait, le 18 mars 1949, 
que pour respecter nos engagements ré- 
sultant du pacte Atlantique noùs devrons 
me un important effort de réarme- 
ment. 

Par conséquent, en réduisant cet eflort 
de réarmement, en économisant tous les 
milliards que nous dépensons pour ls 
préparation à la guerre, en économisant 
aussi les milliards engloutis au Viet Nam 
et qui, s'ils sauvegardent les intérêts des 
capitalistes français, servent aussi les in- 
térêts stratégiques des Américains dans le 
Pacifique, nous réunirions aisément, et 
au delà, ies 200 ou 300 milliards de francs 
avec lesquels, je le répète, on a acheté 
l'indépendance de notre pays. 


M. Gaston Ghaze. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Garcia ? 


M. Félix Garcia. Volontiers. 


M. Gaston Chaze. 512 milliards de franc 
doivent alimenter le budget de la guerre. 
certes; mais n'est-il pas nécessaire que 
nous acceptions certaines dépenses pour 
défendre l'indépendance française, 


M. Flix Garcia, Qui la menace ? 
veut nous attaquer ? 


M. Gaston Chaze, Cerlains de vos amis. 


M. Félix Garcia. Monsieur Chaze, nous 
avons discuté assez complètement Les 
budget militaires, fl y a quelques jours. 
(Anterruptlions sur de nombreux bancs.) 

Le groupe communisle à fait connaître 
eon opinion et vous avez suffisamment 
exposé la vôtre; je ne vois donc la 
nécessité d'engager un nouveau débat sur 
cette question. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche. — Erclamalions sur les 
autres bancs.) 


Qui 
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M. Gaston Chaze. Vous m'avez autorisé 
à vous poser une question, monsieur Gar- 
cia, ne m'interrompez pas. (Rires.) 
oulez-vous, monsieur Garcia, réduire à 
rien le budget de notre défense nationale ? 


M. Marc Dupuy. Les dépen es militair?s 
s'élèvent à 500 milliards de francs. 


M, Gaston Chaze. Vous voulez tout su 

_ primer et, dans le même temps, vos tech- 
niciens demandent que l’on sauvegarde 
l'indépendance francaise. 

Vous faites de la démagogie à la tribune. 
Nons y sommes habitués. Mais admettez 
même que nous supprimions les crédits 

. militaires, que nous diminuions les cré- 
dits des budgets civils — ce que vous 
n'accepteriez pas — nous n’aurions pas, 
pour autant, résolu le problème français 
devionS être privés de l’aide Mar- 

a 

Monsieur Garcia, vous êtes un grand 
technicien des finances. Il suffit de vous 
écouter pour en être convaincu. Mais, 
vous commettez parfois des erreurs gros- 
sières et je demande qu'elles figurent au 
Journal officiel, (Rires) 

M. Marc Dupuy. Vous êtes pour la guerre 
au Viet Nam! 

M. Gaston Chaze. Je ne suis pour la 
guerre, où que ce soit, car j'en ai souffert. 

M. Marc Dupuy. Mais vous votez les cré- 
dits militaires ! 

M. le président. Monsieur Chaze, veuil- 
lez laisser l’orateur poursuivre son exposé. 

M. Félix Garcia. Nous savons ce que va- 
lent, à ces heures tardives, les déc'ara- 
tions de M. Chaze. Nous savons qu’à cette 
heure M. Chaze est, d'habitude, très fati- 
gué gi à l'extrême gauche) — je de- 
mande que cette observation, elle aussi, 
pee au Journal officiel — parce que 
e trajet d'ici à la buvette est très long ! 
(Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 

M. Chaze émet un grossier mensonge 
lorsqu'il dit que le budget de la guerre 
ne s'élève qu’à 320 milliards, alors que 
tout le monde sait qu’il dépasse 500 mil- 
pour atteindre presque mil- 
iards. 


M. Gaston Chaze. Prouvez-le ! 


M. Félix Garcia. M. Chaze est partisan, 
lui, de laisser nos enfants sans écoles, 
pour consacrer des crédits à la guerre. 

M. Chaze est partisan de faire tuer au 
Viet Nam de jeunes Français et de jeunes 
Vietnamiens. Cette opinion n’est pas la 
nôtre. Ce n’est certainement pas non plus 
l’avis de ceux qui, jusqu'à main‘enant, 
vous ont fait confiance mais ne sauraient 
vous Ja renouveler dans l’avenir lorsque 
leurs yeux s’ouvriront à la lecture d'in- 


terventions comme celle que vous venez 


de faire. 4 

La solution ? C'est l’abandon de la poli 
tique de a og à la guerre dont nous 
constatons les tristes résultats; c’est la 
mise en œuvre d’une politique de paix, 
d'une politique propre à développer nos 
ressources au maximum et à mener à bien 
l'équipement et la reconstruction du pays 
pour le bien-être du peuple. 

Cette politique, le peuple saura vous 
l’imposer. 11 saura, renforçant sans cesse 
son union et son action, désigner un gou- 
_Vernement qui changera tout cela, qui re- 
conquerra l'indépendance de notre pays et 
qui rapportera à notre peuple la liberté, la 
ee et le bien-être. (Anplaudissements à 

extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 
à 1 mets aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
Loir, est adopté.) 


M. Gaston Chaze. Je demande que l'on 
note au Journat officiel l'abstention du 
groupe communiste. 


M. Raoul Calas. Vous n'êtes chargé, ni 
de présider, ni d’expliquer notre position 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


| M. le- président. Etant donné l'heure, 
l’Assemblée voudra sans doute reporter à 
| demain la discussion d'urgence du projet 
de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Je serais obligé, si le débat était ouvert, 
d'interrompre l'exposé de M. Blocquaux. 

M. Charles , rapporteur général 
Je demande la parole. < 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je désirais vi- 
vement que nous commencions ce soir le 
débat sur les un 7 spéciaux du Trésor, 
car malgré les précédents fâcheux de ces 
derniers jours, l’Assemblée a générale 
ment mené à son terme, sans interruption, 
les débats commencés. 

Il est, en eflet, regrettable qu'à minvit 
moins le quart, devant une assistance qui 
ne répond pas aux promesses de l’après- 
midi — et c’est dommage — notre ami 
M. Blocquaux, dont la compétence est bien 
connue, ne puisse présenter son rapport. 

Dans ces conditions, monsieur le pré- 
sident, je roudrais obtenir de vous l’assu- 
rance que, demain matin, quelles que 
soient les affaires brusquement inscrites 
à l’ordre du jour, nous commencerons Ja 
discussion du projet de loi sur les comptes 
spéciaux et que rien, dans le courant de 
la journée, ne viendra en interrompre le 
cours. 


M, le président. Monsieur le rapporteur 
général, conformément au règlement, deux 
arbitrages sont inscrits en tête de l’ordre 
du jour de la première séance de demain. 

Il est vraisemblable que la discussion 
ne sera pas longue. 

Est inscrite en troisième lieu la discus- 
sion d'urgence de la proposition de M. Dei- 
cos, relative à une infraction au règle- 
ment. 

Immédiatement après, figure à l’ordre 
du jour la discussion du projet de loi et 
de la lettre rectificative concernant les 
comptes spéciaux du Trésor, qui pourra. 
sans doute. être terminée dans la journée. 


M. le rapporteur général, Souhaitons-le. 


1949, à neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Demande d’arbitrage de la commission 
de la famiile, de la population et de la 
santé publique sur l'avis défavorable 
donné par M. le président du conseil sur 
la demande de discussion d’urgence des 
conclusions du rapport fait par ladite com- 
mission sur la proposition de loi de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assurer un minimum vital à tous 
les aveugles et grands infirmes quelle que 
soit l’origine de leur infirmité (n° 479, 
1082. nouvelle rédaction. — M. Cordonnier, 
rapporteur) ; 

emande d'arbitrage de la commission 
de la production industrielle sur l’avis dé- 
favorable donné par M. le président du 
conseil sur la demande de discussion d’ur- 
ence des conclusions du rapport fait par 
adite commission sur la proposition de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l’ar- 


ticle 201 du décret du 27 novembre 1946 


M. le président. Demoin, jeudi 7 juillet | 


portant organisation de la sécurité sociale 
dane les mines (n°° 6079, 6379. — M, Sion, 

iscussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Delcos et plusieurs de 
ses collègues invitant l’Assemblée œatio- 
naie à sanctionner une grave infraction à 
son règlement et à ses traditions (n° 7769); 

Discussion d'urgence du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur les comptes spéciaux du Trésor (an- 
née 1949) (n° 7656, 7686, 7714, — M. Bloc- 
quaux, rapporteur). 

quinze heures, deuxième séance 
ique : 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi et de ia letire rectificative au 

rojet de.loi portant ouverture et annula- 
ion de crédits sur les comptes spéciaux 
du Trésor (année 1949) (n° 7656, 7686, 
7714. — M. Blocquaux, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième eéance 
publique : 

Discussion d'urgence du projet de loi 
portant extension aux départements d'ou: 
tre-mer des dispositions de la loi du 
10 août 1871 relatives aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode 
d'élection des conseillers généraux et por: 
tant sectionnement des quatre départe- 
ments en cantons (n° 7258) ; 

Suite de la discussion d'urgence du pro: 
jet de loi et de la lettre rectificative an 
projet de loi portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur les comptes spéciaux 
du Trésor (année 1949) (n° 7656, 7686, 
7714. — M. Blocquaux, rapporteur.) 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AVIS CONFORME DU CONSE/L 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi ten: 
dant à modifier l’article 20 de la loi vali- 
êée du 11 septembre 1941 relative à l’exer. 
cice de la pharmacie, en vue d'aulonisel 
sous certaines conditions, le cumul de la 
profession de pharmacien avec celle de 
médecin, vétérinaire, dentisie ou de sage 
f:mme. 

Acte est donne de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 mai 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vemement aux fins de promulgation. 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS 
DESAT 


M. le président, Dans sa deuxième 
séance du 3 juillet 1949, l'Assemblée avail 
décidé, en vertu de l’article 36 du règie- 
ment, d'inscrire, sous réserve qu'i n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la- 
dite séance du 5 juillet 1949, le projet de 
loi portant réforme du régime des pen- 
sions des personnels de l'État tributaires 
de la loi du 21 mars 1928, et ouverture de 
crédits pour la mise er-application de 
cette réforme (n° 6872-7444). 

Mais la commission des finances ayant 
demandé à donner son avis, conformé- 
ment à l’article 27 du règlement, l'inscrip- 
tion de cette affaire est reportée en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la distribution de f'avis. 
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— 10 — 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Cris- 
tofol une demande d'iuterpellation: 1° sur 
les violences dont ont été victimes, de la 
part de la police, le 3 juillet 1949, plu- 


sieurs farailles nombreuses de sans-logis" 


qui s'étaient installées dans un immeu- 
ble vide appartenant à une riche famille 
marseillaise ; 2° sur les lenteurs de la re- 
construction des imineubles sinistrés si- 
tués sur le territoire de la ville de Mar- 
seille. 

J'ai reçu de M. Jean Crouzier une de- 
maude d’interpellation sur les condilions 
dans lesquelles a pu se produire de 4 juil- 
let l'accident de chemin de fer, en gare 
d'Ermbermenil, causant de nombreuses 
victimes. 

J'ai recu de M. Arihaud une demande 
d'interpellation sur les raisons pour les- 

uelles le Gouvernement n’a pas ehcore 
> re le projet de loi tendant à la réor- 
ganisation des laboratoires de l'académie 
de médecine malgré les promesses faites 
devant la commission de la famille, de la 
santé publique et de la population et 
sur le fait que ce retard risque d'entraîner 
de graves réperenssions dans le fonction- 
nement desdits laboratoires, fonctionne- 
ment indispensable au maintien de la 
santé publique. 

La date de ces débats sera fixée ulté- 
ticurement. 


11 — 
RENVOIS POUR AVIS 


"M. le président. La commission de la dé- 
fense nationale demande à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 98), de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à permettre aux ouvriers des 
établissements industriels de l’Etat de faire 
valider en regard de leur régime des re. 
traites le temps accompli en dehors des 
établissements, par suite des hostilités, qui 
a été renvoyée pour examen au fond À la 
commisson des pensions. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 1° le projet de loi 
{n° 6872) portant réforme du régime des 
pensions des personnels de l'Etat tributai. 
res de la loi du 21 mars 1928 et ouvertwre 
de crédits pour la mise en application de 
celle réforme, qui a élé renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pen- 
sions; 2° la proposition de loi (n° 7445), 
de MM. Louis Rollin et Christiaens, ayant 
pour objet de compléter l’article 4 de Ja 
loi du 31 décembre 1948 relative à la pro- 
rogalion des baux commerciaux, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
nent.) 


— 
DEPOT D'UN PROJET DE LOiI 


#. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
2. un projet de loi portant modification 

u tarif de l'impôt progressif sur les jeux 
dans les casinos. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 77178, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Marcel 


Noël et plusieurs de ses collègues une pro- 


position de loi tendant à prolonger de 
dix ans le moratoire accordé aux vins de 
« Gamay » pour le droit à l'appellation 
« Champagne » et à prendre toutes mesu- 
res efficaces d'aide aux vignerons pour la 
replantation des cépages prévues par là 
lo: du 22 juillet 1927. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7755, distribuée et, s'il n’y a 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à l'organisation des services Sso- 
ciaux pour l’ensemble des personnels civils 
relevant du ministère de la défense natio- 
nale. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7766, distribuée et, s’il n’y a pas 
AE op renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Césaire et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant réglementation spéciale d’attribution 
des bourses, prêts d'honneur et secours 
scolaires dans les départements d'outre- 
mer de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Réunion. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7767, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lalle une proposition de 
loi tendant à modifier le dernier alinéa de 
l'article 304 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7768, distribuée et, s’il n'y à 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une 
proposition de loi tendant à réintégrer 
dans leur emploi les fonctionnaires ayant 
participé à la résistance intérieure fran 
çaise et ayant été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite avant la limite d'âge 
ou mis en disponibilité. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7775, distribuée et, s'ùi ny à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assenfiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à réglementer, pour les 
rochaines campagnes de chasse, la chasse 
À la bécasse, afin d'accorder à tous les 
chasseurs, conformément à la réglemen- 
tation des lois en vigueur, le droit de pra- 
tiquer la chasse à la bécasse. 


Ta proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7761, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lalle une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un tarif spécial Pers le 
transport des vins et spiritueux 
à l'exportation. 


estinés 


La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 7762, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion des boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joinville et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter Gouvernement 
à respecter les droits des gardes républi- 
cains et les lois et règlements qui les ré« 

sent: 14° en arrêtant leur départ en 
ndochine ; 2° en rapatriant ceux qui y ont 


.été envoyés; 3° en libérant ceux qui ont 


été condamnés en infraction à la légalité 
républicaine. 

a proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7763, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de Mme Boutard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
permellre aux agriculleurs de continuer 
à percevoir leurs 1.000 degrés en franchise 
en alcoel rectifié. 


La proposition de résolution scra impri- 
mée sous le n° 7764, distribuée et, s’il n'y 
à pas renvoyée à la commis 
sion des boissons, (Assendiment.) 


— 45 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Truffaut 
un rapport, fait au nom de la commission 
des finances, sur les propositions de réso- 
lation : 4° de MM. Jean-Raymond Guyon et 
Audeguil tendant à inviter le Gouver 
ment à secourir d'urgence les cultivateurs 
et habitants du département de la Gironde 
victimes des intempéries du 15 juin 1949: 
2° de MM. Ramarony et Sourbet tendant 
à inviter le Gouvernement à faire voter 
des secours d'urgence aux agricülteurs du 
département de la Gironde qui ont souffert 
de l'ouragan du 15 juin 1949; 3° de 
Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der d'urgence aux viticulteurs sinistrés de 
la Gironde à la suite de l'orage de grèle du 
15 juin des indemnités, des crédits à fai- 
bles intérêts et des dégrèvements d'impôts 
(nes 7519-7550-7632). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7770 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Citerne un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la sur la propo- 
sition de loi tendant à donner le caractère 
comminatoire aux astreintes fixées par les 
tribunaux en matière d'expulsion et à en 
limiter le montant (n° 7727). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7774 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Malleret-Joinville un rap 
port, fait au nom de la commission de la 
défense nationale, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif à la reconstitution des listes 
d'ancienneté des officiers des différents 
corps et cadres. de l'armée de 
(n° 7557). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7774 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Augarde un rapport, fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi relatif au 
déclassement d'une partie du donraine de 
la fortification de la place de Bougie (Algé- 
rie) (n° 7667). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 7714 
et distribué. 
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J'ai reçu de M. Penoy un rapport, fait 
au nom de la commission de la défe 
nationale, sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention relative au service 
militaire, conclue le 30 mars 1949 entre la 
France et le Luxembourg (n° 7136). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7774 
et distribué. ñ 


J'ai reçu de M. Gau un 4 fait au 
nom de la commission des boissons, sur 
la proposition de loi de M. Henault et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à aulori- 
ser la fabrication, l'offre et la consomma- 
tion de tous les apéritifs à bas degré alcoo- 
(n° 7641). 

Æ rapport sera imprimé sous le n° 7776 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Déixonne un rapport, fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur: 1° la proposition de loi de 
M. André Marty et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à l’enseignement de la 
langue catalane dans les universités de 
Montpellier et de Toulouse et dans certains 
établissements d'enseignement ; 2° la pro- 
position de résolution de M. Pierre Hervé 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les arrè- 
tés et mesures nécessaires à la conserva- 
tion de la langue et de ‘a culture bre- 
tonnes, à l'abrogation des dispositions qui 
roscrivent l’usage de la langue bretonne 
ans l’enseignement public et à Yorgani- 
sation d’un enseignement de la langue 
bretonne dans les départements du Finis- 
tère, des Côtes-du-Nord et du Morbihan; 
3° de M. Vourc’h, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, sur l’enseignement de la 
Jangue bretonne (n°* 5028, 1326 et 5071). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7777 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Albert Masson, un rap- 
port, fait au nom de la commission de 
éducation nationale, sur la propostion 
de résolution de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à octroyer une subvention an- 
nuelle de 300.000 francs pour Fentretien 
des maisons natale et familia'e de Louis 
Pasteur, transformées en musées à Pole et 
à Arboïis et contrôlées par l'Etat (n° 6736). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7779 
et distribué. 


J'ai réeu de M. Babet un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communications et du tourisme, sur le 
projet de loi autorisant le Président de la 

épublique à ratifier les conventions et 
arrangeinents de l’Union postale universelle 
signés à Paris le % juillet 4947 (n° 7548). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7780 
et distribué. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
Quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
PAUL LAISSy, 


Erratum 
Au compte rendu in extenso de séance 
du À juillet 1949. 


Page 4171, 3° colonne: — 6 — Renvois 
cr pe rétablir ainsi la fin du deuxième 
3 


« qui à été renvoyée pour examen au 
Jond à la commission des boissons. » 


— 


Proposition de résolution adoptée par 
l’Assemblée de l’Union française et trans- 
mise à M. le président de l’Assemblée na- 
tionale par le bureau de l’Assemblée ue 
l’Union française. 


(Application de l’article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution, adoptée le 
5 is 1949, tendant à inviter FAssem- 
blée nationale à adopter une proposition 
de loi rendant plus efficace la répression 
des diseriminations raciales dans l'Union 
française. 

(Renvoyée à la commission des terri- 
toires d’outre-mer.) 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 JUILLET 1949 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


s Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


« Art. 91. — Les questions écrites sont pu- 
biiées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les mitistres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que L'intérêt public leur 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rasseribler les éléments de leur réponse; ce 
délai suppl nigire ne peut excéder un 
MOiS. » æ 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


11054. — 6 juillet 1919, — M, Paul Antier 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la presi. 
dence du conseil (fonction pullique et réforme 
administrative) que le recours pour excès de 
pouvoir n’est pas admis par le conseil d'Etat, 
quand le requérant peut s'adresser à une juri- 
diction, soit judiciaire, soit administrative, 
pour faire déclarer que l'acte qui lui fait griet 
est illégal ou n’est pas obligatoire à son égarc: 
et lui demande comment un citoyen Ksé peut 
exercer un recours administratif dans le cas 


où grief lui a été fait par un acte, en soi 
inexistant, parce qu'émanant d’un fonction- 
naire non habilité à prendre une décision, 


ni en général, ni dans l’espèce particulière. 


INFORMATION 


11055, — 6 juillet 1949. — M. Paul Antier 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information): 1° quelles 
règles sident à la location, par la Société 
nationale entreprises de presse, biens 
de presse qui lui sont dévolus; 2e qmel con- 
trôle exerce cet organisme lorsque, des modi- 
fications survenant dans la forme d’exploita- 
tion d’un journal teréation d’une soctété}, se 
pose la question des droits acquis, protégés 
par larticle 22, paragra 3, de la loi du 
Ît mai 1946: « Un droit de priorité sera €onné 
aux journaux installés dans l’entreprise dans 
un délai d’un an après la libération locale. » 


11056. — 6 juillet 1919, — M. éean Deshors 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information): 1° quels sont 
les textes réglant la dévolution biens 
d'une entreprise Ce presse ayant paru sous 
l'occupation dans l'une ou l'autre « z0n8 »; 
2e s’il peut être procédé à la dévolution des 
biens d'une entreprise de presse créée depuis 
la libération; Je dans l'attirmative, quels 
textes régissent cette opération. 


11057. — 6 juillet 1919. — M. Joseph Dixmier 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési 
dence du (information) que la Loi 
no 17-6345 du 28 février 1947, portant suppres- 
sion de l’autorisation préalable Ge faire paret- 
tre un journal ou écrit riodique, protège 
les droits acquis des fondateurs de journaux à 
la libération; et lui demande si, parmi les 
droits existants à la date du 28 février 4947 en 
vertu de l'autorisation individuel'e ou coltec- 
tive @e faire paraître un journal ou éerit pé- 
riodique, son admimistration range notamment 
le droit à l'attrioution du contingent de papier 
accordé en vertu de Vlarticle 13 (reconduit) 
dé l'ordonnance du 30 septembre 1984 et le 
droit à la location des locaux dévolus à la 
S.N.E.P., Groit visé par l’alinéa 3 de son article 
22 de la loi du 41 mai 1946. 


AGRICULTURE 


11058. — 6 juillet 1919. — M. Bernard Pate 
mier demande à M. le ministre de Fagricul- 
ture: 1° quel est, pour chagve année, ie 
montant total des subventions accordées, au 
titre de la loi du %1 novembre 1240, relative à 
la restauration de l'habitat rural; 2° quel en 
est le nombre de bénéficiaires. 


11059, — 6 juillet 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° à combien se sont élevées, depuis la 
libération, et pour chaque année, les subven- 
tions touchées par ia C. G. A. au titre du 
budget de l'agriculture; 2° à quels se 27 

rent «es sommes; 3° combien touche la 
C. G. A. au titre du fonds national de progrès 
agricale ; 49 en vertu de quels textes on déci- 
sommes ont été attribuées à la 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


11060. — 6 juillet 1949. — M. 
expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre la sitnation d'un 
ancien combattant 1939-1945, pensionné défi- 
nitif à 20 p. 100, ayant sept ans et demi de 
services militaires, et trois enfants à charge 
en 1939, avant adressé une demande d’em- 
ploi réservé au titre d’ancien militaire de car- 
rière, et à qui il fut répondu qu’il ne peut 
bénéficier de ces emplois, parce qu'il a atteint 
l'âge de quarante ans le 1er septembre 1959. 
Hl lui demande si cet ancien militaire ne peut 
êtro nommé à lemploi réservé qu'il sollicite, 
sinon au titre d’ancien militaire de carrière, 
tout au moins à celui de pensionné définitif. 


DEFENSE NATIONALE 


11061. — G juillet 1919 — M, Edouard Dalæ 
dier appelle l'atlention de M. le ministre de 
la détense natiorale sur la situation qui est 
faite aux officiers des services nommés par 
voie d'avancement direct: 4° ces officiers, pro- 
mus entre quarante el quarante-deux ans, soit 
après vingt ans de services, sont pris exclusi- 
vement au choix parmi l'élite des sous-off- 
ciers. Leur solde est celle des indices 250 pour 
les sous-lieutenants et 300 pour les lieutenants 
{avant trois ans de grade). Les intéressés dont 
la valeur militaire et les capacités administra- 
lives et techniques ont déterminé leur norni- 
nation au grade d'’officier auraient accédé 
d'emblée à l'échelle IV si, moins brillants 
sujeis, ils avaient été maintenus sous-officiers. 
Leur soke serait celle de l'indice 310 après 
vingt et un an de services et 320 après vingt- 
qua ans. Ces officiers tiennent ainsi d'ua 
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avancemerñt qui a sanctionné leur valeur et 
leur mérite une condition matérielle el, par- 
tant, morale diminuée; 2° les officiers dont il 
s'agit ont sous leurs ordres directs à la fois 
sous le rapport hiérarchique et technique les 
sous-officiers de l'échelle IV. D'où la situation 
suivante: dans une même spécialisation et à 
égalité d'ancienneté de services ou même plus 
ancien en service, le supérieur reçoit des émo- 
luments inférieurs à ceux de son subordonné. 
Une siluation semblable touchant à la fonc- 
tion militaire est contraire à tous les o:dres 
établis et n'existe dans aucun autre secteur 
de la fonction publique. Elle n’en est que 
plus choquante, Il lui demande: a) s’il estime 


normal et équitable de classer « après trois : 


üns de services » dans le grade de sous-lieu- 
tenant, « après sept ans de services » dans le 
grade de lieutenant et « après douze ans de 
services » dans le grade de capitaine (lels se- 
ront en effet leurs échelons de début dans les 
échelles de solde définitives) des officiers qui 
comptent de vingt à trente années de vie mi- 
litaire; b) les mesures qu’il compte prendre 
en vue d'assurer à ces officiers une solde en 
rapport avec leur rang hiérarchique, leur an- 
cienneté de services, les charges et responsa- 
bilités qu'ils assument. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11062. — 6 juilict 1919, — M. Frédéric- 


Dupont expose à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques que la plupart | 


des fonctionnaires en activité de service au 
cours de la guerre 1913-1918, sont actuelle- 
tent relrailés, La loi du 13 juillet 1925, ar- 
ticle 195, a prévu, pour ceux qui exercaient 
deurs fonctions dans des localités bombardées, 
une bonification de retraite. Elle précise qu'il 
s'agit seulement de localités sous le feu de 
d'ennemi et ayant donné lieu au payement 
d'une indemnité de bombardement, et dans 
dequel :es intéressés ont résidé continuelle- 
ment. ]1 lui demande si le sous-prélet d'un 
arrondissement continuel'ement  bombardé 
dans lequel il doit circuler continuellement, 
mais dont la résidence administrative ne se 
trouve pas sur la liste des villes bénéficiant 
de ladite bonification, peut prétendre, cepen- 
dant, à celle-ci, puisque le sous-préfet détient 
une fonction d'autorité et une délégation de 
pouvoir sur un arrondissement, et non sur 
une ville, 


11063. — 6 juillet 1919, — M, Raymond- 
Alexandre Guesdon demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 
de si la contrainte par conps peut continuer 
à être exercée, après plus de dix-huit mois 
d’incarcération, contre un individu qui n’a 
jamais été informé des convocations à lui 
adressées par le comité départemental de 
confiscation des profits fllicites, sa femme 
ayant abusivement conservé les lettres après 
avoir signé le carnet de la poste, sans les 
ne 144 en temps utile à son mari alors en 
détention préventive pour un fait de droit 
commun; 2° si ce mème individu peut être 
considéré comme rentrant dans la catégorie 
des personnes n'ayant jamais eu connais- 
sance de leur dossier (ce qui, en fait, est 
exact) visées par le président du conseil, au 
cours de la séance de l’Assemblée nationale 
du 5 février 1948, alors surtout que la signi- 
fication de la décision du comité départemen- 
tal ne comporte aucun motif précis et que 
l'intéressé, ayant introduit un recours devant 
le comité supérieur, cette juridiction pouvant 
examiner l'affaire au fond peut rendre ainsi 
précaire la décision fixant Ja durée de Ja 
Contrainte par corps. 


11064. — 6 juillet 1949. — M. Philippe 
Monin demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si des négocia- 
tions ont été enireprises ou des mesures 
envisagées en vue d 
d'alcool, afin d'absorber des excédents et de 
procurer, en retour, à l'économie nationale, 


éventuelles exportations, 


un apport de devises non négligeable, tenant 
comple de l’état actuel des prix mondiaux 
dogs de l'alcool et des carburants pétro- 
icrs, 


11065. — 6 juillet 1919. — M. Bernard Pau- 
mier allire l’allention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur le 
nouveau régime applicable à la taxe à la pro- 
duction, iequel prevoit, pour les assujettis, la 
déduction possiole des sommes payées à ce 
litre dans leurs achats de matières premières. 
Ceci conduit fréquemment, pour des indus- 
tries, à faire des avances importantes au fise, 
avances qui se superposent d’un mois sur 
l’autre. Il n'est pas rare que les sommes 
payées en taxe à la production arrivent à 
dépasser de plusieurs centaines de mille 
francs le total de co que, dans le mois sui- 
vant, il a récupéré dans ses facturations à sa 
clientèle, 11 n’en reste pas moins que le fisc 
exige le versement des taxes à la transaction 
et locales et menace même de sanctions les 
contribuables qui croient pouvoir déduire ie 
montant de ces dernières du chiffre dont 
l'Etat lui est redevable. It lui demande : 
quelles mesures il compte prendre pour chän- 
ger le régime actuellement appliqué. 


11066 — 6 juiliet 1919. — M. Edouard Ra- 
monet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 7 


! du code du chiffre d'aflaires est ainsi conçu: 


« Par producteur, il faut entendre: …b) les 
ersonnes ou sociétés qui se substituent en 
ait au fabricant pour effectuer, soit dans ses 
usines, soit même en dehors de ses usines, 
toutes opérations se rapportant à la fabrica- 
tion ou à la présentation commerciale défini- 
live des produits (mise en paquetage ou en 
récipients, expéditions, dépôts), que ceux-ci 
soient ou non vendus sous la marque ou au 
nom de ceux qui font ces opérations »; que, 
d'après l'interprétation de administration 
des contributions indirectes, pour discriminer 
la nature des reventes réellement faites en 
l'état, il y a lieu de rechercher si la per- 
sonne ou société s’est substituée au fabri- 
sant; que l’affirmative sera de règle lorsque 
les opérations de la présentation commer- 
ciale sont exécutées dans les usines ou ma- 
gasins mêmes du fabricant: mais que, en 
dehors de ce cas, la question doit être réso- 
lüe par référence aux usages commerciaux. 
IH lui demande si c'est à bon droit qu’un 
maroquinier, fabricant de mallettes de voyage 
ou de trousses d’écoliers, qu'il garnit d'objets 
de toilette ou de crayons, gommes, compas, 
etc., achetés dans le commerce, revendus tels 
quels sans aucune transformation, ne se li- 
vrant, ainsi, sur les produits finis, sortis du 
cycle industriel, qu’à des manipulations pu- 
rement commerciales, estime ne devoir la 
taxe à la production, sur ces derniers objets, 
que sur leur prix d'achat et non sur leur prix 
de vente. 


11067. — 6 juillet 1919. — M, Mohamed 
Mokhtari expose à M, le ministre de l'inté- 
rieur, que, Selon les renseignements qu'il a 
pu recueillir, la artition des officines de 
pharmacie, en Algérie, se ferait de la manière 
suivante: une officine par 3.000 habitants 
lorsque la population musulmane est infé- 
rieure ou égale à 45 p. 100 du chiffre total de 
la population; une officine par 6.009 habitants 
lorsque la proportion varie de 45 à 65 p. 100; 
une officine par 10.000 habitants lorsque Ja 
proportion est supérieure à 65 p 100. Il res- 
sort que la répartition des officines sur le 
territoire algérien serait conditionnée unique- 
ment par le rapport existant entre le chiffre 
de la population européenne et celui de la 
population musulmane. D'autre part, elle ne 
se ferait pas, comme en France, suivant une 
règle automatique. Or, depuis le vote du sta- 
tut de l'Algérie, le recensement de lt popu- 
lation s’est opéré, cette année, par le moyen 
d'un imprimé de modèle unique; pour la pre- 
smière fois, les résultats ne feront pas res- 
sortir le nombre de citoyens d'origine euro- 
péenne et le nombre de citoyens d'origine 


musulmane. Il semble, en conséquence, que 
la règle ci-dessus rappelée est devenue inopé- 
rante, Il demande: 1° suivant quelles règles 
nouvelles se fera, à l'avenir, la répartition des 
officines sur le territoire algérien; 2° dans 


ques mesure il sera tenu comple du chiffre 
{ 


es populations rurales, 


11068. — G juillet 1919,°— M. Mohamed 
Mokhtari expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur qu'au cours des incidents survenus à 
Beni-Saf (Alzérie) le 6 décembre 1918, deux 
mineurs ont trouvé la mort, laissant dans 
le besoin leurs familles et des enfants. D’au- 
tre part, une trentaine de commerçants am- 
bulants, inscrits au registre de commerce et 
résulièrement installés, ont été, soit dépos- 
sédlés d'une partie de leur marchandise, soit 
volés et pillés par des énergumènes qui mi- 


rent à profit le désarroi et la grande confu- 


sion occasionnés par les fusillades et le ma- 


traquage dont la population fut l’objet, IL. 


lui demande quelles mesures le Gouverne- 
ment a prises on compte prendre pour indem- 
niser les victimes de ces incidents. 


JUSTICE 


11069. — 6 juillet 1919. — M. Paul Antier 
demande à M. le ministre de la justice: 1° si 


doit être considéré comme un acte « inexis- 


tant » et, par conséquent, selon la jurispru- 
dence, non susceptible de recours devant le 
conseit d'Etat, l'acte apparemment admirÿs- 
iraiif d’un fonctionnaire n'ayant pas pou- 
voir de décision, et cela dans une matière 
ne ressortissant pas au ministère dont il dé- 
pend, avec cette circonstance que l'acte en 
cause n’a pas été notifié au tiers intéressé; 
90 si, de soit, un tel acte est de nul effet: 
%o si’ à défaut de recours devant le conseil 
d'Etat, la personne lésée peut s'adresser aux 
tribunaux judiciaires ou formuler un recours 
hiérarchique. 


11070. — G juillet 1949. — M. Edouard Fro- 
ment expose à M. le ministre de la justice 
le cas d'une personne morale (syndicat pro- 
fessionnel), locataire depuis le 1er avril 1999, 
en vertu d'un bail consenti pour une durée 
d'un an renouvelable par tacite reconduc- 
tion, moyennant un loyer annuel de 14.000 F 
pour la première année et de 13.000 F pour 


chacune des années suivantes, en ce, nom 


compris les charges. A la suite des augmen- 
tations légales applicables aux locaux d’ha- 
bitation et professionnels, intervenues depuis 


4945, le loyer annuel a êté porté à 28.048 F. 


L'article de la loi du 1° septembre pré- 
voit que le loyer des personnes morales, ainsi 


que celui des locaux affectés à un usage ad- 


rninistratif ou à l'exercice d’une fonction pu- 
blique sera, à défaut d’accord amiable, fixé 
par le juge, à l’aide de tous éléments d’ap- 
préciation, Dans sa circulaire du 2 décembre 
1918, (Journal officiel du 4 décembre), M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, dans le paragraphe 61, a précisé que 
« ces nouvelles dispositions ne sont applica- 
bles qu'aux baux conclus postérieurement à 
la publication de la nouvelle loi et notam- 
ment aux nouveaux baux qui feront suite 
aux baux en cours actuetlèment et dont le 


prix demeure inchangé jusqu'à leur expira- 


tion ». Il demande: 1° si ce commentaire, 
qui se comprend en matière de locaux ad- 
rninistratifs pour lesquels le maintien dans 
les lieux est limité dans le temps, doit être 
étendu aux locaux occupés par des personnes 
morales bénéficiant, si leur bail est échu, 
ou si n’ayant pas de bail elles reçoivent un 
congé, d’un maintien dans les lieux illimité; 
2° si on doit considérer que, depuis le 4er jan- 
vier 1949, le prix du loyer doit être ramené 
à celui du bail d'origine (en l'occurrence 
45.000 F) ou maintenu au taux atteint au 
31 décembre 1948, soit 28.018 F; 30 s'il faut 
admettre que le calcul prévu par l'article 37 
de la loi du 4° septembre 1948 (accord amia- 
ble ou fixation par le juge) ne peut s’appli- 
quer que si le propriétaire, après avoir donné 
congé, refait un nouveau bai ; 4° s'il se con- 
tente de donner congé, la personne morale 


est-elle maintenue dans les lieux aux <condi- 
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tions anciennes, ou le mode de fixation du 
loyer de l’article 37 est-il applicable es k 
période de maintien dans les lieux; 5° dans 
’aftirmative, si on doit admettre que ce prix 
fixé, à compter de la date du congé, est im- 
muäble pendant la durée du maintien dans 
les lieux ou doit être assorti de majorations 
semestrielles semblables à celles prévues par 
Varticle 31 de la loi à les locaux d’habi- 
tation et professionnels, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11071. — 6 juillet 1939. — M. Pierre Girardot 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que arrêté moditiant les 
zones de salaires dons un grand normbre de 
départements, paru au Journal officiel du 
47 mai, n’a pas compris le département des 


Bosses-Alpes; que le département voisin, les: 


Hautes-Alpes, à eu des villes et des localités 
reclassées, telles que Gap, Briançon, ete., qui 
étaient dans la mème zone de salaire que 
Digne; que le département des Hautes-Alpes 
passe de 20 p. 400 à 47 p. 100, moins 5 p. 109 
comme département sinistré, soit 12 p. 100, 
alors que Digne reste à 15 p. 100, que le 
coût -de. la vie est au moins aussi élevé à 
Digne: que dans les localités précitées . du 
département voisin et que le département 
des Basses-Alpes est le moins peuplé et le 
pus pauvre de France; qu’une réduction de 
p 1% de l’abatternent s'impose pour Fen- 
semble du département em attendant la sup- 
pression totale des zones de salaires. 11 lui 
demande s'il sg de prendre rapidement 
cette mesure de justice et d'équité. . 


11072. — 6 juillet 1949, — M, Bérnard 
Paumier attire l'attention de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
sur le fait que la cour de cassation à 
décidé par plusieurs arrêts que le rc- 
cours eg par la loi du 7 octobre 1%6 
{art.. 6) ne peut être intenté contre un 
employeur lorsque le défaut de versement des 
cotisations « assurances sociales » est affi- 
rent à une RES antérieure à lt promul- 
gation de la hi, En conséquence, il est sur- 
sis provisoirement à Vlexercice du recours 
contre les employeurs qui ont délivré les cer- 
bficats de travail produits à l'appui du dos- 
sier. Toutefois, la question de sawir si, en 
l'absence de ce recours, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés peut être attribuée sans 
qu'il y ait eu versement de cotisations « assu- 
rance sociales » n’a pas encore élé résolue 
par le comité consultatif du contentieux sié- 
geant auprès du ministère du travail et de la 
#curiW sociale. Il demande si ce conité va 
tancher incessamment cette question. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME  . 


91073. 6 juillet 1M9 — M. 
Paumier rappelle à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme q1’à la suite de plusieurs interventions 
auprès de la Société nationale des <che- 
mins de fer français pour ébtenir des 
remaniements de tarifs, il avait été donné 
une promesse de baisse en ce qui con- 
cerne les transports de vinaigre. Or, si la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
vient de reviser la majeure parlie de ses ta- 
rifs de transporls de marchandises, le ba- 
rème qui a-frait aux vinaigres n'a pas subi 
de modification pour toutes Îes expéditions de 
détail n'attéignant ra 
Ainsi, les vinaigres subissent des tarifs de 
transports plus élevés que ceux du vin et, 
dans certains cas, le prix du port plein, aur 

el s'ajoute le retour du contenant vide, 

passe le prix de la marchandise. H lui de- 
Mäande s’il compte prendre en considération 

-Yœu des chambres de commerce de Blois 
et d'Orléans, pour que la Société natfonale des 
chemins de fer français revise ses tarifs trans 
de vinaigre au<essous de 3.000 kilo- 
grammes, 


300.000 francs perçus 


3.000 kïlogrammes. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Postes, télégraphes et téléphones. 


conseil 
quelles sont les raisons q 
rüinistration à pénaliser nn titulaire de compie 
de chèques postaux dont le compte est resté 
inactif pendant ane année. Il semhle qu'ii y 
ait là une anomalie flagrante, car le titularre 
du compte serait plutôt en droit de mclamer 
des intérêts, (Question du 16 juin 49. 

Réponse, — Une taxe de 100 francs par an 
est appliquée aux comptes courants postaux 
qui né reçoivent jamais d'opérations et qui 
ne dennent, en conséquence, jamais lieu à 
perception de droits de commission, afin de 
couvrir en partie le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones des charges que Jui 
impose je maintien desdits compes en service. 
L'avoir de la quasi-totalité des comptes dont 
il s’agit est de l’ordre de quelques dizaines 
ou quelques centaines de francs, de sorte que 
les avantages de trésorerie que l'Etat est Sus- 
ceptible d'en tirer sont pratiquement négli- 
geailes, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10432. — M. Marcel Noël demamkie à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 1° s'il est exact que le service 
social du département de l'Aube, dénommé 
C.O.S.O.R, désigné par circulaire ministériel 
pour l'attribution des secours à répartir aux 
déportés rapatriée, aux internés libérés, aux 
fanilles des déportés disparus et des fusillés, 
n’a pas fourmi à l'office des anciens combal- 
tants de Troyes les pièces d'utilisation des 
la trésorerie comme 
subvention de secours pour le troisième tri- 
mestre 1946; 2° s'il est exact que l’absence de 
ces. justifications a entrainé l'impossibilité pour 
le G.0.S.0.R. de FPAube de percevoir ja subven- 
tion de-410.009 francs prévue pour le secours 
du quatrième. trimestre 1916, et que loftice 
départemental devenu a tributaire par ses 
sous-sections n'a pu percevoir lui-même au dé- 
triment des familles nécessileuses ef des rapa- 
triés malades. (Question du % mai 1919.) 


Réponse. — T, a été alloné au comité du 
C.O.S.O.R. de l'Aube, uu titre de l'exercice 
1936, pour attribution de secours aux anviens 
déportés et internés politiques et à leurs fa- 
milles (indépendamment des crédits spéciale- 
ment réservés aux farailles de fusiilés, dont Ja 
gestion était assuré directement par lofflce 
départemental des combattants et vic- 
times de la guerre en application de la con- 
vention du 15 juin 1945, conclue entre l'office 
nelional et je C.O.S.O.R.) une somme de 
850.000 françes, se décomposant cornme suit: 
trimestre, %0:009 francs; 3° trimesire, 
300.000 francs ; ‘4 trirnestre, 250.000 franes. Le 


‘comité du C. S. O0, R. de lAube ayant 


ralenti son activité au cours de l'année 197, 
n'a pu percevoir, en raison de la non pro- 
duction des justifications régulières d'emploi 
des fonds précédemment reçus par lui, justi- 
fications absolument indispensables au regard 
de la comptabhité publique, ni le montant 
des crédits de secours réservés pour les ein: 
premiers mois de 1917, soit 410.000 francs, n 
une somme de 3%.000 francs antérieurement 
inscrite au titre du premier trimestre de 1916 
et qui, nom utilisée, avait été réinscrike au 
budget de 1947. H eût donc suffi pour que le 
C, 0. 0. R. reçoive fonds qui lui étaient 
réservés qu'il apporte la preuve de l'épuise- 
ment des crédits antérieurement reçus: l'ab- 
sence de cetle preuve impliquait l'absence 
de besoins nouveaux, li est, en outre, pré 
cisé: 1° qu'à partir du juin 1947, l'office 
départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre de l'Aube a pris à sa 
thsrge directe les anciens déportés et inter. 
nés poliliques, leur réservant 40 p. 100 de 


ses crédits de secours: 2e que la simme de 
M0.000 francs susvisée, demeurée disponible 
pour le département de l’Aube a été reversée, 
après autorisation spéciale du ministère des 
finances, au comité central du C. O0. S. O. R. 
aux fins d’utüisation au profit des anciens 
déportés et internés politiques en traitement 
dañs les hôpitaux, sanatoria ou maisons de 
repos : l'affectation spéciale des fonds alloués 
par l'Etat a done été respecte, mais il était 

saine gestion de ne les employer qu'en 
regard de besoins exprimés, 


DEFENSE NATIONALE 


10485 —- M, Jean Baylet expo:c \ M. le ml- 
nistre de la défense nationale «ue là loi 
n° 48-1150 du 20 septembre 1948, portant pé- 
forme du régime des pensions civres et mi- 


litaires, spécifie en son article 3% que: 
« nonobstant là condition d'ancienneté 


vue au paragraphe de Farticle 32 ainsi 
qu'à Vartiele 37, et si le mmartage antérieur 
ou postérieur à l’activité a duré au moins six 
années, le droit à pension de veuve est re- 
connu, lorsque le rmari a obtenu ou pouvait 
oblenir, au moment de son décès, une pen- 
sion d'ancienneté, « l'entrée en jouissance 
de la pension est éventuellement différée jus- 
qu’à l'époque où la veuve atleindra l'âge ée 
cinquante-cinq ans », Il lui fait remarquer 
que. ces dispositions concernent spécialement 
les veuves des fonctionnaires civils, m 

que, par application de, l’article 37, il sem 


qu'elles soient également applicables aux 
veuves des militaires et marins. Toutefois 
Vartièle 37 prévoyant certaines exceptions, il 


lui demande si ia veuve d’un officier de çar- 
rière, marie après la mise à la retraite de 
son mari, et ayant à l'heure actuelle plus de 
six ans de mariage, aura droit, en eas de 

cès dudit officier retraité pour ancienneté de 
services, à une pension de veuve. (Question 
du 31 mai 194.) 


Réponse, — Les éispositions de l’article 36 
de la loi du 29 septembre 1948 portant ré- 
forme du régime dés pensions civiles et mi- 
litaires sont applicables aux ayants-cause des 
milifayres de carrière. La question posée par 
l'honorable parlementaire comporte donc une 
réponse affirmative, si toutefois l'officier re- 
traité est titulaire d’une pension d'anciem 
neté. 


10486. — M. Jacques Vendroux demarkle À 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) si des dispositions ont été prévues 
pour le rétablissement des permissions agrie 
toles. (Question du 31 mai 1949.) 


Réponse, — La loi n° 48-1185 du 22 juillet 
(J. O0. du % juillet 1%M8) xxorde une 
permission exceptionmelle de 13 jours aux 
agriculteurs qui accomplissent leur service 
actif. L'instruction ne 02546 EMG-FAG/I/E du 
29 avril 149 tixe dans quelles conditions 
ront accomées en 1%49 ces permissions Agri- 
cales. Bénéficiaires, — Tout appelé rempls 
sant les conditions suivantes: 1° avoir dejà 
accompli 4 mois de service; 20 avoir été em- 
piové à des travaux agricoles jusqu'à son fn- 
corporation et pendant un an äu InGins, sans 
interruption, jusqu'à la date de cette inor- 
poration; 3° être réclamé par ses parents 
cultivateurs ou par des cuitivateurs exploi- 
tants, l'ayant esmployé en dernier lieu, et 
justifiant de son utilisation pour des tiavaux 
de culture en général: labours, semilles, 
inoissons, vendanges, ete. Toutelois, les raili- 
taires intéressés ne pourront ebtenir le bé. 
néfice d’une permission agricole si celle-ci 
entraine une traversée maritime. De ICème, 
les hommes ayant encouru une punitim su- 
périeure à 15 jours de prison régimentaire se- 
ront privés du bénéfice de cette permission 
sauf décision contraire du chef de corps. 
Conditions d'octroi, — Adresser An ehet «ta 
corps une demande motivée appuyée: 1° d'un 
certificat de la gendarmerie constatant qu'iis 
remplissent la «deuxième condition précitée 
imposée aux bénéficiaires; 2° d’un certifleat 
du maire justifiant de la troisième condition 
égalsment visée ci-dessus. Durée et époque. — 
Durée de 15 jours délais de route non com- 
pris. Vient en supplément permissions 
normales. En raison de sa nature particw 


des 


| 
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hère, il ne peut être question de fixer des 


dates” uniformes pour ’alttribution de celle, 


permission. Du fait des dispositions de la Joi 
(pas de permission au delà du 20 oclobre: 
nécessité d’avoir au moins 4 mois de service), 
les militaires de la deuxième fraction de la 
<lasse 1918 pourront demander à bénelicier 
de leur permission jusqu’au 20 æciobre 
Les mililaires de la première fraction ge la 
classe 19:9 auront, pour bénéficier de celte 
permission, le choix entre «eux périodes: 
celle s'étendant du 26 août 19:19 au 20 oclo- 
bre 1919 d’une part, ‘et celle du 1% janvier 
4950 au 26 aveil 1950, d'autre part. Le cas 
échéant, les permissions agricoles et les per- 
missions normales pourront être bloquées en 
une seule permission sous réserve que les ja- 
féressés aient accompli 5 mois de service. 


EDUCATION NATIONALE 


10072. — M. Maurice Deixonne demande à 
M. le minis're de l'éducation natiora!e pour- 
ae conlrairement aux instructions qu'il a 

onnées aux recleurs par circulaire du 17 fé- 
vrier 4949 et pa: lesquel'es il recommande la 
neutralité la plus absolue à l'administration, 
le recteur de l'académie de Nancy a présidé 
à la constlilulion d’un organisme jinlitulk: 
« Mutuelle générale des étudiants de Lor- 
raine », et a groupé, sous son autorité, deux 
doyens, des directeurs d'instilut et des pro- 
fesseurs qui se sont imposés comme mem- 
bres du conseil d'administration provisoire de 
ladite organisation. [1 lui expose que la tonsli- 
tution d'un conseil d'administration composé 
de hautes autorités universitaires locales a 
pour effet de porter atteinte à la liberté d'or- 
ganisation mutualiste étudiante en vio'ation 
de l'esprit de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
portant statut de la mutualité, et de la li 
du 22 septembre 1918 instiluant la sécurilé 
gociale étudiante. Les étudiants, en effet, ne 

euvent créer quelque autre organisme mu- 
ualiste en vue de gérer leur sécurité sociale 
sens que ce gesle ne prenne !e caractère, d’un 
acte d'opposition à l'égard de leurs maitres 
et n'apparaisse pour eux comme une jniliative 
inopportune en fin d'année universitaire. I 
lui represente qu'en tout état de cause le 
conseil d'administration de la susdite organi- 
sation doit, pour voir confirmer ses pouvoirs, 
obtenir l'investiture régulière d’une assem- 
blée générale, ce qui signifie que ces person- 
nalités seront contraintes, lors des é'eclions 
qui suivront la mise sur pied de la mutuelle, 
de solliciter le suffrage des étudiants et que 
ces élections ne pourront être précédées des 
libres discussions qu'il est d'usage d'instaurer 
dans les assemb'ées étudiantes, tout examen 
crilique de es candidatures devenant impra- 
ticables ou déplacé. 11 Iui demande s’il 
compte ne pas accorder à cette organisation 
l'habilitation prévue per le décret d'applica- 
tion de la loi du 23 septembre 1918 puisque 
celte organisation re peut prétendre, dans 
les conditions exposées ci-dessus, à un carat- 
tère va'ablement représentatif. (Question du 
47 mai 1949.) 

Réponse. — C'est le 12 novembre 1918 que 
l'association générale des étudiants de Nancy 
a décidé de créer une mutueïle régionale. Le 
coïmilé de l'association décide d'élaborer un 

ojet de statuts. Ce projet a ét£ discuté lors 

‘uné deuxième réunion de l’association géné- 
rale des étudiants de Nancy, le 11 janvier 1949, 
en présence de M. Trouvat, président de 
l'union nalionale des étudiants de France. Le 
comité de l'association, après en avoir déli- 
béré, décida par 27 voix centre 7 et 3 absten- 
tions de donner son appui total à la mutuelle 
régionale envisagée. La mutuelle générale des 
étudiants de Lorraine a été constiluée officiel- 
lement par une assemblée générale réunie le 
48 janvier 1919, qui a approuvé les statuts et 
procédé à l'élection à l'unanimité des admi- 
histrateurs. Le 29 janvier, à la première rcu- 
nion du conseil d'administration, le recteur de 
l'université a été appelé à la présidence par 
un vote unanime. Le recteur de l'universilé 
de Nancy ne pouvait donc, le 29 janvier, être 
en contradiction avec une circulaire du mi- 
nistre de l'éducation nationale en date du 
47 février. D'autre part, il n'était pas infidèle 
à la neutralité en acceptant et en conservant 
la présidente à laquelle il était appelé, puis- 

u'il n'existait qu'un seul organisme mutua- 

ste dans le ressort de Nancy: la muluelle 


énérale des étudiants de Lorraine. L'imputa. 
ion d’après laquelle deux doyens, deux direc- 
teurs d'instilut, deux professeurs se seraient 
imposés comme membres du conseil d'admi- 
uistration est erronée car ils ont été régu- 
lièrement élus par l'assemblée générale des 
mutualistes le 18 janvier 1949. D'autre part, 
rien dans la composition du conseil d’admi- 
nistration de la mutuelle générale des étu- 
diants de Lorraine n'est en contradiction avec 
l'esprit et la lettre de l'ordonnance du 10 octo- 
bre 1945 puisque, en toute connaissance de 
cause, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale a donné son agrément à cette société 
le 18 février 1949 sous le n° 51644. On ne 
peut d'autre part reprocher à des doyens, au 
médecin chef du centre universitaire de méde- 
cine préventive ou bien au président de Ja 
caisse primaire de sécurité sociale du départe- 
ment de Meurthe-et-Moselle de s'intéresser à 
toutes questions ou la santé et le bien-être des 
éludiants se trouve mis en cause. D'autre part, 
l’affirmetion que des considérations d’ordre 
social puissent influer sur des résultats sco- 
laires est une injustice à l'égard du corps 
rofessoral qui ne mérite à aucun degré unc 
{eile suspicion, Les membres honoraires n’ont 
pas sollicité le suffrage des étudiants. Is ont 
été appelés par les membres participants et ne 
verront leur pouvoir confirmé qu'autant que 
l'assemblée générale en décidera ainsi dans 
l'avenir, On voit mal pourquoi la liberté de 
discussion serait bannie des sociétés mu- 
tuelles d'étudiants quand elle règne depuis 
fort longtemps dans des associations mutua- 
listes d'entreprise, militaires, de fonctionnai- 
res, etc., où très souvent les membrees adhé- 
rents élisent au conseil d'administration des 
membres qui peuvent être leurs supérieurs 
hiérarchiques. Il est à noter, en outre, que le 
conseil d'administration de la caisse primaire 
de sécurité sociale de Meurthe-et-Moselle a 
émis un avis favorable à l'habilitalion de la 
mutuelle générale des étudiants de Lorraine 
à jouer le rûle de section locale. D'autre, part, 
sur 1.422 étudiants de l’université de Nancy 
assujettis à la sécurité sociale, la mutuelle 
générale des étrfants de Lorraine compte 
11% mulualisles, 


10313. — M. Georges Cogniot signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que des cir- 
culaires, émanant de ses services en date 
du 4 mars 1919 et destinées à des savants et 
chercheurs français ont été mises à la poste 
dans des enveloppes portant le cachet de 
l'ambassade américaine à Paris, ajors que la 
menton imprimée « ministère de éducation 
nationale » étsit recouverte d’un papillon fixé 
à la colle et lui demande comment doit être 
interprété ce passage des circulaires officielles 
du ministère de l'éducation nat'onale fran- 
çais par les services de i’ambassade améri- 
Caine à Paris préalablement à leur expédi- 
tion à leurs destinataires, savants et profes- 
seurs français. (Question du 19 mai 1919.) 


Réponse. — Les faits dont s’est ému M. Co- 
gniot ont leur origine dans une erreur du 
secrétariat de la commission franco-xmér:- 
caine d'échanges universitaires. Une loi amé- 
ricaine dite « Fuibright » met à la disposi- 
tion de la France des sommes très élevées 
destinées à permeltre à des éludiants, à des 
universitaires, à des chercheurs américains 
de venir travailier en France et aux mêmes 
catégories de citoyens français d'aller tra- 
vailler dans les établissements scientifiques 
des Etats-Unis. Une convention a été passée 
entre le Gouvernement français et le Gouver- 
nement des Etats-Unis pour fixer les condi- 
tions d'application de celte loi. En vertu de 
cette convention, une commission franco- 
américaine a été chargée d'en meitre les 
ciauses à exécution. L'un des six membres 
français de cette commission est le président 
de la commission des relations avec l’étran- 
ger du centre national de la recherche scien- 


tifique. Celui-ci, comme c'est son devoir, s'ef-. 


force de porter à son maximum le bénéfice 
ue doivent tirer les chercheurs français des 
ispositions de la loi Fulbright. A cet eflet, 
il a donc adressé à tous les savants, membres 
des commissions consultalives du centre na- 
tional de la recherche scientifique, une cir- 
culaire leur donnant tous renseignements 
utiles et toutes indications pour que les dé- 
marches nécessaires soient faites däns le plus 
bref délai. Soucieux des deniers de l'Etat, 


estimant que toutes les dépenses occasion- 
nées par ; application de la loi Fulbright de. 
vaient être couvertes non pas par le centre 
national de la recherches scientifique, mais 
per les crédits dont dispose la c2mmission 
chargée de l'appliquer, le président de la 
commission des relations avec l'étranger du 
centre national de la recherche scientifique 
remettait donc ;es exemplaires de la circu- 
laire susvisée sous enveloppe du centre natio. 
nal de la recherche scientifique au secrétariat 
de la commission franco-américaine d’échar- 
ges universitaires avec mission de les expé- 
ier à leurs destinataires. C’est alors que le 
secrélariat à peine constitué et incomplet, 
encore hospitalisé à l'ambassade des Elats- 
Unis, faute de trruver les i0caux nécessaires 
pour son installation indépendante, ne s’est 
pas eontenté d'affränchir les enveloppes, 
Mais a recouvert d’un papillon la mention 
« ministère de l'éducation nationale, centre 
nétional de la recherche scientifique » et a 
apposé le timbre de ;’ambassade américaine. 
Le président de la commission des relations 
avec l'étranger du central natinal de la re- 
cherche scientifique a aussitôt appelé l’atten- 
tion du président de la commission franco- 
américaine d'échanges universitaires sur cette 
erreur, laquelle ne £<e renouveilera plus, le 
secrélariat étant maintenant correctement 
organisé, un professeur français d’enseigne- 
comme secrétaire exécutil adjoint et 

assurant la direction. 


10821. — M, Georges Cogniot allire l’alten- 
tion de M, le ministre de l'éducation nationale 
sur la vive émotion qu'a suscitée la série de 
mésures conlraires à l'esprit du projet Lange- 
vin-Wallon et visant à restaurer ou renforcer 
le caractère fenmé de l’enseignement sécon- 
daire et supérieur qui se définit par: 1° l’ins- 
titution de la propédeutique dans des condi- 
tions bien spéciales qui tendaient à éliminer 
de l'enseignement supérieur les étudiants 
d’origine (instituteurs primaires, 
maitres d’internat, etc..); 20 lg-réglementa- 
tion qui réduit l'épreuve de fin d'études des 
élèves maîtres Ges écoles normales primaires 
à un examen sans valeur universitaire; 3e la 
circulaire du 14 avril dont l'intention manl- 
festé, sinon avouée, est d'interdire ou tout au 
moins de restreindre dans une large mesure 
l'accès des élèves des cours complémentaires 
aux classes de seconde des lycées et collèges. 
Il souligne qu’en général les anciens élèves 
des cours auxquels on ap- 
plique, en fait, le numerus clausus comp- 
tent parmi lés meilleurs et les plus aptes et 
n'ont été empêchés d'entrer au lycée cès la 
6e que par leur condition de fortune. I signale 
le anger de voir les écoles privées recruter 
d excellents élèves pris Der ceux dont, à la 
sorlie des cours complémentaires, le lycés 
n'aura pas voulu. Il luj demande si, tenant 
compté des protestations résolues des groupe- 
ments et de l'opinion démocra- 
tique, il a mis à l’étuce, en particulier, l'abro- 
gation de la circulaire du 14 avril 1919. (Ques- 
lion du 21 juin 1949.) 


Réponse, — Aucune des mesures visées par 
l'honorable député ne tend à « fermer » l'en- 
seignement secondaire el l’enseignement su- 
périeur. Toules ont, au contraire, pour but 
d'ouvrir largement les rtes de ces «eux 
ordres d'enseignement à tout élève dont les 
aptitudes et les connaissances permettent d’es- 
pérèr qu'il les suivra avec fruit, La circulaire 
Cu 44 avril 4919 a pour objet essentiel de con- 
finmer la destination du brevet d’études du- 
premier cycle en fixant les droits et préroga- 
lives qui y sont attachés. Elle spéciflait, in 
fine, que des dispositions spéciales étaient 
envisagées pour faciliter aux meilleurs élèves 
des cours comp'émentaires leur inscription 
dans les classes dé seconde moderne. Ces dis- 
ont été notifiées par la circulaire 
juin 1919. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9970. — M. Joseph Denais demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono 
miques: 1° quand sera publié le décret prévé 
ur l’applicalion de l'article 70 du décret d8 
décembre 198 portant réforme fiscal; 
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2e en vertu de quelles instructions la note 

administrative no 2382, du 24 janvier 1949, pré- 

tend assujettir à la Contribution de 5 p. 100 

sur les traitements et salaires payés tout 

employeur (même de personnel domestique 

non imposable), en transformant ainsi la na- : 
ture du décret du 4° octobre 19148 et en : 
créant, de fait, illégalement un impôt nou: ! 
veau. (Question du 13 avril 1949.) 


Réponse. — 1° Les conditions et modalités 
d'application des dispositions de l’article 70 
du décret du 9 décembre 1948 ont été fixées 

ar un décret du 1er mars 1949 qui a été pu- 
mié au Journal officiel du 2 mars 1919: % il 
résulte des termes mêmes de l’article 70 ci- 
dessus visé que le versement forfaitaire de 
5 p. 100 est dû par lemp'oyeur à raison de 
toutes les sommes payées par lui à titre de 
traitements, salaires, indemnités et émolu- 
ments et, par suite, ce versement doit, ainsi 
qu'il est d’ailleurs précisé par l’article 2 (pa- 
ragraphe 2) du décret du fer mars 1919, être 
quele que soit l'imporlance desdiles 
sommes, 


10077. — M. Paul Anxionnaz demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques de lui préciser si, contrairement 
aux prétentions émises par certains receveurs 
des finances ou préposés des finances, les 
contribuables sont habilités à déposer, à l’ap- 

ui de déclaratiuns de succession ou de dona- 
ion entre vifs, des. certificats de souscription 
à l'emprunt organisé pour la lutte contre l’in- 
flation par ta loi du 7 janvier 1948, immatri- 
culés soit au nom du donateur ou du défunt, 
soit au nom du donataire ou légataire en paye- 
ment des droits de succession qu de donation 
entre vifs à titre gratuit, sans autre formalité 
ou bien si le dépôt de ces titres doit Ctre ac- 
çompagné d'un certificat de propriété et, dans 
laffirmative, sous quelle forme doit être déli- 
vré ce certificat de p'opriété qui semble n'être 
qu’une inutile complication et n'anporte au- 
cun élément nouveau, puisqu'il suffit, comme 
le dit la loi, que le titre soit la propriété du 
donateur ou du défunt, ou de l’un de ses 
ayants droit qui peut même acquitter ses 
droits fiscaux comme débiteur solidaire de 
ses cointéressés. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — En application des dispositions 
de l'arrêté ministériel du 9 janvier 14948 (Jour- 
nal officiel des 12 et 13 janvier. page 286) 
complétées et étendues par la décision minis- 
térielle du 7 juin 1948 peuvent être remis en 
pare des droits de mutation à titre gra- 
uit, entre vifs ou par décès, les certificats de 
souscription à l'emprunt lihératoire du prélè- 
vement exceplionnel de lutte contre l'inflation 
immatriculés soit au nom du défunt ou du 
donateur, soit au nom des légataires, héri- 
tiers ou donataires, soit au nom du conjoint 
du défunt, du donateur, des héritiers, des lé- 
gataires ou des donataires. Lorsque des héri- 
fiers ou des légataires reméftent, en payement 
de droits de mutation à titre gratuit, des cer- 
tificats de sonscription immatriculés au nom 
d'un défunt. ils doivent produire au receveur 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 

M qui reçoit les titres à sa caisse, un certifi- 
cat de p'opriété. Par application du princine 
général qui a fait l'objet de l’article 6 de la loi 
du 28 floréal an VII relative aux transferts de 
la Dette abs et qui a été rapnelé expres- 
sément, à la suifé des décrets des 23 et % oc- 
tobre 1934 relatifs au régime des titres nomi- 
natifs (Journaux officiels des %6 et 27 octo- 
bre 1994) par l'instruction inte-ministéricile 
du 23 janvier 1935 (Journal officiel dn 24 jan- 
vier 1935), le certificat de pronriété permet 
aux redevables désireux de se libérer au 
moyen de titres relevant de l’hérédité qui leur 
est dévolue, d'établir, aux yeux du comptable 
pus à la Caisse duquel ils doivent s’acquit- 
er de leurs impôts, leur qualité d’héritiers et, 
Corrélativement, leur droit de disposer des 
titres avant appartenu au défunt. Lorsqu'il y 
a lieu de produire un certificat de prnpriété, 
Jes parties doivent en demander la délivrance : 
soit à un notaire détenteur de la minute de 
l’un des actes ayant trait à la propriété des 
titres fla plupart du temps, au notaire chargé 
d'établir la déclaration de succession et l'acte 
Partage); soit aux consuls francais à 
l'étrange” lorsqu'ils sont détenteurs de la mi- 


Aute de l'un des astes ayant trait à la pro- 


priété des titres; soit aux magistrats, notaires 
ou fonctionnaires étrangers autorisés par les 
lois de leur pays; soit aux consuls étrangers 
en France, lorsqu'une convention diploma- 
tique leur a formellement reconnu le droit 
d’instrumenter; soit enfin, s'il n'existe aucun 
acte authéntique autre qu’un acte de noto- 
riété, au juge de paix du domicile du défunt, 
dans les conditions et selon les modalités pra- 
tiques qui ont été fixées par l’article 13 du 
décret du 25 octobre 1934 précilé, commenté 
ar un arrêté ministériel du 11 janvier 1935 
(Journal officiel äu 19 janvier) et par l'ins- 
truction interministérieile du 23 janvier 1923 
également précitée. 


10093. ——- M, Jean David signale à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires iques 
qu’en présence du ralentissement actuel des 
transactions, de très nombreuses entreprises 
sont créditrices du paint de vue de la taxe 
à la production à l'égard du Trésor. Dans 
l’état actuel de la rég.ementation, ces crédits 
ne peuvent être imputés sur le payement de 
la taxe de transaction et de la taxe locale 
et doivent être reportés sur les mois ulté- 
rieurs; et demande s'il est possible d’auto- 
riser les entreprises en cause à imputer ces 
crédits sur les sommes dues au titre de la 
taxe sur les transactions. (Question du 
17 mai 1949.) 


Réponse. — Réponse négative. La compen- 
sation entre les dettes et les créances rela- 
tives à l'impôt ne peut être admise qu’en 
vertu d’une disposition législative expresse. 
Une jurisprudence constante du conseil d'Etat 
confirme ce principe, tout spécialement lors- 
qu’il s’agit de deux impôts distincts, L'’ad- 
Mministration ne peut, dès lors, que s’en tenir 
strictement aux termes de l’article 14 (8 ler), 
io du code des taxes sur le chiffre d'’at- 
faires qui autorisent les producteurs à dé- 
duire, chaque mois, de la taxe à la produc- 
tion, applicable à leurs opérations, le mon- 
tant de celle qui figure sur leurs factures 
d'achat de. matières ou produits visés à l’ar- 
ticle 9 (matières premières ou assimilées) 
ou qui a été acquittée lors de l'importation 
des mêmes malières ou produits. 


10098. —-M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l’équité envers les redevables ne 
commanderait pas de différer toutes mesures 
portant sur leur actif immobilier ou commer- 
cial lorsque, condamnés (souvent à la Kgère) 
par les comités de confiscation, ils attendent 
que soit statué sur l’appel interjeté devant le 
conseil supérieur. (Question du 17 mai 1949.) 


Répnose. — L'article 23 de l'ordonnance du 
48 octobre 1914, modifiée, dispose que ies re- 
cours formés devant le conseil supérieur de 
confiscation des profits illicites contre les 
décisions des comités départementaux ne 
comportent pas d'effet suspensif. D’autre part, 
en vertu de l’article 28 du même texte, les 
décisions des comilés départementaux sont 
immédiatement exéculoires, nonobstant tout 
recours ; toutefois, le recouvrement des amen- 
des ne peut être poursuivi par voie de vente 
qu'après la décision de la juridiction d'appel. 
Dès lors, les comptables du Trésor n'engagen! 
des poursuités pur voie de vente mobilière ou 
immobilière en vue du recouvrement des 
amendes que lorsque le conseil supér:eur s’est 
définitivement prononcé sur leur bien-fondé 
et leur montant. Allant d’ailleurs au delà des 
dispositions légales, ladministration, bien 
qu'elle soit en droit de poursuivre le recou- 
vrement des. cenfiscations par voie de vente, 
sans attendre la décision du conseil supé- 
rieur ne recourt, dans ce cas, à une teile 
voie d’exécution sur j’actif immobilier du re 
devable qu’à titre exceptionnel sur autorisa 
tion du ministre des finances et des affaires 
économiques et non sans s'être assuré préa- 
lablement que les arguments produits par 
l'intéressé à l'appui de son recours ne sont 
pas de nature entraîner l'annulation ou 
une réduction sensible de la confiscation. 


19143. — M. Eugène Rigal expose à M. le 


ministre des finances et des aïfaires écono- 


miques que le décret du 31 Janvier 1949, 
homologuant un certain nombre de décisions 


de l’assembkée algérienne, a: 1° d’une part 
jets 22) abrogé les dispositions du titre HI 
u livre II du code algérien de l'enregistre- 
ment qui édictaient des modalités d'imposi- 
tion des plus-values réalisées à l’occasion des 
mutations ou apports en société d'immeubles, 
droit immobilicrs ou fonds de commerce; 
Zo ajouté au même livre un titre IV inti- 
tulé « Taxe spéciale perçue au profit des 
départements et des territoires du Sud » que 
le code de ainsi complété 
(titre IV du livre II, art 797 à 800) a institué 
une taxe de 6 p. 100 sur les mutations à titre 
onéreux ou en sociétés d’immeub'es 
droits immobiliers ou fonds de commerce. il 
demande si cette taxe est applicable en cas 
d'apport à une société constiluée conformé- 
ment aux dispositions de l’article 63 bis du 
code algérien des impôts directs sachant que 
ledit article prévoit l'exonération des pius- 
values en ce qui con®rne les biens appor:<s 
à ces sociétés. (Question du Î7 mai 1949.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


10278. — M. Frédéric-Dupont demanie à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° aux termes de # 
dé la loi du 5 mai 1948 sur la revalorisation 
des rentes viageres de l'Etat, une employée 
de grand magasin qui reçoit à titre de retraile 
une mensualité fixe plus une rente v'agère 
de la caisse nationale des retraites constituées 
par versement du grand magasin qui l'a em- 
ployée, peut benéficier de la revalorisation 
pour cette rent» de la caisse nationale des 
retraites; 2° dans lPaffirmative, si une défal- 
cation doit être faite au cas où une ailocation 
exceptionnelle aurait éte faite en plus de la 
rente par le grand magasin en question. 
(Question du 15 mai 1949. 


Réponse. — 1° Aux termes du premier a!i- 
néa de l’article 4 de la loi du 4 mai 1948 les 
titulaires de rentes constituées à la caisse 
nationale de retraites en application d'un 
règlement de retraites privées peuvent béné- 
ficier des majorations sous réserve qu ils salis- 
fassent aux conditions prévues à fl'articie 2 
de ladite loi, et qu’ils ne bénéficient d'autre 
part, en sus de leur rente, d'aucun avantage 
soit de la part d'une institution de retraites 
d'entreprises ou interentreprises, soit d'un 
régime de retraites institué par une disposi- 
tion . législative ou régiementaire. Tel paraît 
être le cas de l’employée de grand magasin 
visée dans le texte de la question posée; 
20 conforménrent aux dispositions du 2e alinéa 
de l’article précité, la majoration suscep- 
tible d’être attribuée à l'intéressée doil éire 
diminuée des secours viagers ou alloralions 
versées, en plus de la rente, par le grand 
magasin en question. 


10283. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que: 14° d’après l’article 4 du décret 


“du 23 mars 1949, la prescription courant cou- 


tre l'administration est interrompue à la date 
de la première présentation de la lettre re- 
commandée à la dernière adresse connue du 
redevable, notifiant le titre de perceplion 
prévu par l'article 272 de la réforme fiscale; 
Jo les instructions adininistratives s'expriment 
à ce sujst de la facon suivante: « Conformé- 
ment aux principes généraux, l'interruption 
de la prescription ne peut se produire que si 
le redevable est informé des poursuites dont 
il est l’objet »; et demande si la citation pré- 
vue par l’article 206 de la réforme fisc 
adressée dans les mêmes conditions au rede- 
vable par lettre recommandée aver avis de 
réception doit être considérée comme inter- 
rompant la prescription de la même façon, 
c'est-à-dire par la première présentation de la 
lettre recommandée à la dernière adresse con- 
nue du redevable. (Question du 18 mai 1919.) 


Réponse. — D'après l'article 272 du décret 
du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, 
la notification (par lettre recommandée avec 
avis de réception) du titre de perception 1n- 
terrompt la prescription courant contre lad- 
ministration; l’article 4 du décret du 23 mars 
1949, pris pour l'application de l'artiele 272 
du décret du 9, décembre 1948 précité, ajoute 


que la prescription courant contre l’adminis- 
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tration se trouve valablement interrompue à 
la date de la première présehtation de la 
lettre recommandée à la dernière adresse COB- 
nue du redevable. Mais l'article 206.de ce 
dernier décret relatif à la procédure d’exper- 
Use est rédigé en des termes différents de 
ceux employés par les deux textes ci-dessus. 
stipule, en eflet, que la citation (bien 
qu'elle aït lieu également par lettre recom- 
mandée avec avis de réception) du contri- 
buable devant la commission de conciliation 
est interruptive de < et qu'elle doit 
être adressée dans les trois ans à compter du 
jour de l'enregistrement de l'acte ou de la 
déclaration, ce délai étant réduit à un an en 
matière de fonds de commerce. Il s'ensuit que 
c'est l'envoi de la lettre recommandée et non 
sa réception qui interrompt la prescription 
cass. civ. 25 janvier 1938, D.H. 1938-]- 


10396. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il est concevable què soient main- 
tenus en prison, par contrainte par coms, 
pour l’acquit des frais de justice, des condam- 
nés dont tous les biens présents et futurs ont 
été confisqués — ce qui donne à la somma- 
tion de payer ét à la contrainte par corps un 
caractère dérisoire. (Question du 23 mai 1949.) 


Réponse. — Les percepteurs, chargés du re- 
couvrement des condamnations gécuniaires 
(amendes, frais de justice, restitulions, etc.) 
prononcées por les juridictions répressives, 
ont, en application de la loi du 22 juillet 14867, 
la possibilité d'exercer la contrainte par corps 
à l'encontre des débiteurs de ces condamna- 
tions, lorsque les poursuiles sur les biens sont 
demeurées infructueuses, et ce, que ces 
condamnés soient solvables ou non, Celte voie 
d'exécution peut donc être utilisée lorsque les 
biens des condamnés à la confiscation sont in- 
suffisants pour assurer le payement des frais 
de justice. IL a d'ailleurs été constaté que la 
menace de l'incarcération ou de la recom- 
mandation sur écrou emène très fréquem- 
ment les débiteurs même frappés d’une me- 
sure générale de confiscation des biens pré- 
sents et à venir, à acquitter le montant des 
frais de justice dont ils sont redevables, soit 
avec des ressources dissimulées ou les pro- 
duits d’une activité exercée postérieurement à 
leur condamnatoin, soit à l'aide du concours 
de personnes intéressées à leur libération. 
Dans ces conditions, il n'apparaît pas possible 
de renoncer à l'exercice de la contrainte par 
Corps pour le recouvrement des frais de jus- 
tice, ces condamnations étant d'ailleurs pro- 
noncces non à titre de peine, mais en vue du 
remboursement des avances faites par le Tré- 
sor lors des poursuites exercées devant les ju- 
vidictions répressives, 


10444. — M. lean Legendre expose à M, le 
ministre des finances et des affaires éocno- 
miques qu'en application de l'article 388 bis 
du code des impôts directs, tout contribuable 
dont les impositions de l'année précédente 
ont été supérieures à 20.000 F est tenu de 
verser le 1° février et le 1er mai, en acquit 
des impositions de J'année courante, une 
somme égale au tiers des cotisations assises 
à son ncm dans les rôles émis au titre de 
l'année précédente. C'est ainsi qu'un com- 
merçant imposé au titre de l’année 1948, aux 
cotisalions ci-après: cote mobilière, 3.000; 
contribution des patentes, 24.000; imposition 
des bénéfices commerciaux et qui sera im- 
osé, par exemple en 1949, pour: cote mobi- 
ière, 4.500; contribution des patentes, 37.500; 
bénéfices commerciaux, 390.000, doit verser 
deux acomptes de 121.000 F, l'un le ?° février, 
l'autre le 1 mai. D’après les instructions 
données par la direction de la comptabilité 
publique, aux agents du service du recouvre- 
ment, les acomptes provisionnels doivent, lors 
de la réception des rôles de l’année courante, 
être imputés aux articles de même nature 
que ceux de l’année précédente ayant donné 
lieu à leur calcul. Il en résulte que, dans 
l'exemple ci-dessus, les deux acomptes for- 
mant un total de 242.000 F seront répartis à 
raison de 18.000 F aux impositions mobilières 
ot des patentes (deux tiers «de 27.000 F); 


221.006 F aux impositions sur bénéfices com- 
merciaux (deux tiers de 336.000 F}. IL convient 
d'ajouter de les rôles généraux comportant 
les impositions à la cote mobilière et à la 
contribution des patentes sont. généralement 
mis en recouvrerment plusieurs , mois avant, 
les rôles d'impôts cédulaires comprenant .les 
impositions .sur les bénéfices industriels. et 
commerciaux. C'est le cas, nolamment en 
1959, où les rôies généraux ont été. mis en 
recouvrement dans cerlaines perceptions avant 
le 30 avril. Or, en application des disposilions 
contenues dans le décret du 419. décembre 


. 1948, article 119, les cotisations comprises 
dans des rûles mis en recouvrement. au 


30 avril seront, à défaut de payement le 
15 juillet prochain, majorées de 10 p. 10. 


En reprenant l'exemple ci-dessus, le contri- 


buable qui se sera libéré ponctuellement des 
deux tiers provisionneïs au 4er février et au 
1er mai se trouvera passible d'une rhajoration 
de 10 p. 100 au 15 juillet prochain, sur les 
sommes restant à verser sur les impositions 
à la contribution mobilière et des patentes, 
c'est-à-dire sur 42.000—18.000-24.000 F, alors 
qu'il se trouvera pa rallleurs en avance de 
142.000 F sur une imposition non encore éla- 
blie. Il lui demande si les agents du recour- 
vrement doivent appliquer strictement ces 
instructions, ou si au contraire et étant donné 
les modifications apportées dans le mode 
d'exigibilité des impôts directs par l'article 
119 du décret du 9 décembre 1948, les verse- 
ments provisionnels peuvent être imputés, de 
préférence et en premier lieu, aux imposi- 
tions déjà mises en recouvrement et susce 

tibles d’être frappées à brève échéance de la 
7 {ee de 10 p. 100, (Question du 25 mai 


Réponse. — Les instructions aux termes 
desquelles il a été prescrit aux comptables 
du #résor d'imputer les sommes versées à 
titre d'acomptes provisionnels sur le montant 
des cotisations comprises dans les mêmes 
rôles que ceux de l'année précédente ayant 
servi à calculer le montant de ces acomptes 
ne doivent pas s'entendre comme instituant 
une obligation de répartir les sommes ver- 
sées, au prorata des chiffres retenus comme 
base de caleul, entre les différents articles de 
rôles assis au nom du contribuable intéressé. 
Ces instructions précisent seulement en effel 
que les acomptes provisionnels qui sont ver- 
sés en l'acquit de l'ensemble des cotisations 
de même nature que celles sur lesquelles a 
été déterminé le montant de acomptes 


ne peuvent être imputés en l’acquit d'autres. 


impôts que dans la mesure où leur montant 
dépasse les cotisations auxquelles ils se rap- 
portent. Mais elles ne font aucune discrimina- 
lion entre ces dernières. Rien ne s'oppose 
done — et c'est de cette manière qu’ est 
procédé dans la pratique — à çe que les 
acomptes soient imputés en totalité sur les 
cotisations mises en recouvrement en premier 
lieu, ou, si les acomptes excèdent ces coti- 
sations, jusqu'à concurrence du montant de 
celles-ci, le surplus étant alors imputé sur 
les ones mises en recouvrement par 
la suite. 


10495, —- M. Guy Petit expose } M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que des agents de l'administration des 
contributions directes, chargés de procéder à 
la liquidation du prélèvement temporaire sur 
les excédents de bénéfices, exercent une pres- 
sion sur les contribuables pour les amener 
à se désister de leurs demandes de dégrève- 
ment. Des menaces de vérification appro- 
fondie sont exercées pour le cas où le con- 
tribuable n'obtempérerait pas. Il demande si 
de telles pratiques résultent d'instructions de 
ses services et, dans l'affirmative, s'il n'y 
aurait pas lieu de revenir à une plus saine 
conception des obligations des agents des 
régies financières. (Question du 81 mai 41949.) 


Réponse. — Conformément à l'article 3 de 
la loi ne 47-52 du 21 mars 1947 — dont les 
dispositions demeurent en vigueur dans le 
cadre du règlement d'ensemble de la fisca- 
té de guerre prévu à l'articie 50 de la. loi 
ne 48-23 du 6 janvier 198 ( ci. décret d'a 
plication ne 48-963 du 10 juin 1948, article l 
— le contribuable qui estimait avoir droit 


_ toutes les fois qu’ils 


inexacte. 


un dégrèvement au titre de la liquidation du 
prélèvement temporaire sur les excédents de 
bénéfices était tenu de faire parvenir au 
directeur départemental des: contributions 
mande spétiale comportant, de sa , Une 
attestation sur l'honneur de l'exéctitudé des 
bénéfices qu'il avalt déclarés et qui avéient 
été pris pour base de la liquidation du pré- 
lèvement. Lorsque cette attestation a été 
fournie et est reconnue inexacte, Fintéressé 
perd tout droit au dégrèvement et est pas. 
Sible des peines correctionnelles prévues 
dans le cas de manœuvres frauduleuses, ë 
l'article 116 du code général des impôts 


directs. 11 est du devoir des agents des con 


tributions directes de s'assurer de la sincé 
rité de celte déclaration en faisant usage — 
uvent douter de: son 
exactitude — du droit qu'ils tiennent tant 
de l'article . 12 de la loi du 30 janvier 1944 
que de l’article 18 du code général des ‘im- 
pôts directs de procéder à la vérification 
approfondie des documents comptables des 
exercices" compris dans la période d'applica 
tion du prélèvement temporaire. IL ëst à 
remarquef d’ailleurs que les contribuables 
dont la comptabilité est régulière et qui onf 
uit des déclarations exactes n'ont pas,'en 
t, à redouter' l'application, à la suite de 
cette vérification, des sanctions vues 
la lol en d’'attestation sincéri 


10571, M. Joseph 
M. le ministre des finances et des affairés 
économiques dans une société à .tespon- 
sabilité limitée constituée par application de 
l'article 2 de la loi du 13 mal 198 entre une 
veuve et son flls unique, une part rait 
être cédée à un étranger, afin d'éviter les 
risques de dissolution de cette société, en 
cas de décès d'un des deux associés, (Ques- 
tion du 3 juin 1949.) 


Réponse. — 11 résulte expressément des die- 
positions de l'article 7 ter du code générat 
des impôts directs que les sociétés formées 
dans le cadre de ces dispositions doivent être 
constituées exclusivement entre, d'une: part, 
le précédent exploitant ou son conjoint sur- 
vivant et, d'aufre part, ses successibles ou 
héritiers en ligne directe. Il s'ensuit que 
l'entrée d’un liers dans la société visée dans 
la question entrainerait l'imposition des plus- 
values constatées au décès de l'exploitant 
ainsi que, le cas échéant, des provisions pour 

aluation figurant au bil ressé 


10679. — M. Joseph Denais demande à M 
ministre des finances et des affaires po à 
miqueg quellés rnesures peuvent être envist 
gées pour rectifier l'inégalité créée, du 
de vue de la retraite, entre deux fonction- 
naires, anciens combattants 4M44M8, cornp- 
tant, l’un trente ans de services civils, l'autre 
Le ans de services mililaires et quinze ans 

e services civils, (Question du 3 juin 1%9,) 


Réponse. — Les deux fonctlonnalres dont ft 

s agit ayant accompli des carrières différentes, 
ne peuvent prétendre aux mêmes pensions. 
Pour permettre au département des finances 
de justifier les différences, il appartiendrait 
à l'honorable parlementaire de donner tous 
renseignements utiles concernant la situation 
particulière des deux intéressés. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10507. — M, Mamadou Konaté dernande à 
M. le ministre de la France d’'outre-mèr: 
1° cn vertu de queis textes a été interdit, par 
simple décision du délégué du gouverneur ‘du 
Sénégal, le meeting prévu le 17 février 1949 
sur une propriété privé; Le quelles disposi- 
tions il ge propose de prendre pour faire axe 
surer le respect de la lol du 30 juin 1881 
applicable en Afrique occidentale française. 
(Question du 31 mai 1949.) as 


Réponse. — La loi du 20 juin 1881 sur la 
liberté de réunion a élé rendue applicable 
dans les territoires relevant du ministère @4 


Delaächenal demande . 
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Ja France d'outre-mer par décret du 11 avril 
4926, C'est. en vertu des pouvairs de poiice 
normalement dévo:us à l'autorité administra- 
tive que le gouverneur du Sénégal a interdit 
le meeting du 47 février 1949. La jurispru- 
dence admet en effet que, dans le eas où 
une réunion æisquerait deg troubler grave- 
went l'ordre publie, il appartient au gouver- 
neur d'interdire celte réunion en vertu des 
pouvairs dont il dispose pour maintenir Ja 
sûreté et la tranquillité publique. 


INTERIEUR 
10348. -— M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre de l’intérieur dans queile me- 
sure la loi du 21 juin 18% sur le code rural 
est applicable à la ville de Paris. (Question 
du 19 mai 1949.) 


Réponse, — La loi du 21 juin 18% ne com- 
portant aucune disposition excluant Paris de 
son champ d'application, s'applique à cette 
ville comme à tout le reste du territoire na- 
tional, Le préfet de lice est notamment 
compétent, en application du livre [IL pour 
assurer la sécurité publique en surveillant 
les immeub'es menaçant ruine et en prenant 
des arrêtés de péril; pour assurer la sa:ubrité 
A en exéculant les dispositions de la 

i cilessus relalives à la police sanitaire des 
animaux et aux ma:adies contagieuses ; enfin, 
pour assurer la protection des animaux do- 
mestiques. Il est précisé que la loi du 21 juin 
1898 a élé complétée par de nombreux textes 

stérieurs tels que le décret-loi du 30 octo- 

re 1935, en ce qui concerne les périls d’im- 
meubles, et la loi du 15 février 4902 relative à 
la protection de la santé publique. 


10666. — M. Bernard Paumier, rappelant à 
M. le ministre de l’intérieur que 400 réfugiés 
qui, suivant une convention passée le 21 avril 
1949, seront établis gratuitement dans les fer- 
mes de Ja Guyane française où, paraît-il, its 
trouveront maisons, terrains, bétail et outi!- 
lage agricole, lui demande: 1° de quelles fer- 
mes il s’agit; 2° à qui elles appartiennent et 
sg — par priorité, loger des réfugiés; 

° quekes sont les conditions d'emploi de <es 
personnes, (Question du 9 juin 1949.) 


Réponse, — La convention conclue le 21 avril 
1919 avec l’organisation internationale des ré- 
fugiés, prévoit l'introduction en Guyane de 
400 familles déplacées, correspondant à un 
effectif d'environ 400 personnes, Ces farailles, 
recrutées notamment en considération de leur 
professionnelle (travaux fores- 
tiers, travaux de bâtiment, travaux mécani- 
ques, agricuture) seront provisoirement hé- 
bergées dans l’ancien domaine de Saint-Jean- 
du-Maroni, désormais inutilisé et qu'elles con- 
tribueront à entretenir et à am“nager, en at- 
tendant que ce domaine reçoive une affecta- 
tion définitive. Pendant une période de deux 
ans, en vertu de leur contrat, les chefs de 
<es famiiles pourront ètre atlectés à l'exécu- 
lion de travaux d'utilité générale. En contre- 
partie, les intéressés bénéficieront des salaires 
et des avantages ac:ordés aux ouvriers français 
classés dans la même profession et travaillant 
dans le département de la Guyane. Cependant, 
avant l'expiration de leur contrat, l’adminis- 
tration s’eflorcera d'assurer l'intégration défi- 
nitive de ces familles dans l'économie guya- 
haise. Celle intégration sera d’ailleurs facilitée 
par le fait qu’un grand nombre d’entre elles 
auront été reerutées dans les branches profes- 
sionnelles les plus indispensables à la mise en 
valeur du département, Ce n’est qu’à l’achè- 
vement d’un déiai de deux ans que les immi- 
granis non recliassés pourront prétendre à des 
concessions demaniales dans des régions qui 
seront choisies en raison de ieurs aptitudes 
agricoles et des possibilités immédiates d'hé- 
bergement qu’elles pourront offrir, L’adminis- 
tration s'emploiera mettre à la disposition 
des intéressés des moyens collectifs de cui- 
lüre suivant des modalités financières et tech- 
niques qui seront mises au point. Aucun pri- 
vilège exceptionnel n'a été accordé à ces fa- 
Milles dont les frais de transport depuis leur 
camp jusqu’en Guyane sont intégralement pris 
en charge par l'organisation internationale des 
réfugiés, 


10705. — M. André Mutter damande à M, le 
ministre de l’intérieur si le classement indiciaire 
des secrétaires des conseils des prud'hommes, 
prévu par l'arrêté du ministre de l’intérieur et 
du ministre des finances, en date du 16 mars 
1949, doit se faire automatiquement, ou bien 
s’il doit être demandé au préfet par le conseil 
des prud'hommes. (Question du 10 juin 1949.) 


Réponse. — En attendant l'intervention du 
décret prévu pa: l’article 19 du livre IV du 
code du travail, il appartient aux préfets d’ap- 
aux secrélaires des conseils des prud’- 

onvmes les dispositions de l’arrêlé du 16 mars 
1919 après délibération du conseil général et 
consultation des conseils municipaux appelés 
à participer aux dépenses des juridictions pru- 
d'homates en vertu de l'article 1%, 15°, de 
la loi du 5 avril 1884 et de l'article 1093 du 
livre IV du code du travail. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10392. — M. Henri Bérgasse expose à M. le 
ministre de la reconstruction. et de l’urba- 
nisme qu'à Marseille un certain nombre 
d'immeubles comportent des gardiens appelés 
à tort concierges, Ces personnes habitent gé- 
néralement l’élage mansardé au cinquième 
sous toiture, 1!s ne peuvent donc remplir au- 
cune des conditions imposées aux concierges, 
tels que ceux de Paris, si ce n'est que leur 
unique travail consiste à nettoyer les lieux 
<ominuns de l’immeutle. Or, lors de la dis- 
cussion de la loi sur les loyers, l’Assemblée 
nationale ayant repoussé les amendements 
tendant à faire payer ies salaires des concier- 
ges par les locataires, il demande: 1° les 
obligations incombant aux concierges pour en 
justifier leur titre; 2° si, à défaut de con- 
cicrge, les frais occasionnés par les personnes 
chargées d'entretenir limmeuble 
escalier, vestibuie, cuivres, etc.) ainsi que les 
fournitures doivent être remboursés per les 
locataires ou non, (Question du 22 mai 1949.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l’article 2 de 
la loi du 13 janvier 1939 « sont considérées 
comme concierges louies personnes salaries 
par le propriétaire ou par le principal locataire 
et qui, logeaut dans l'immeuble, sont chargées 
d'assurer, de jour et de nuit, sa garde, sa sur- 
veiliance et son entretien ». En ce qui con- 
+erne plus Spécialement Paris et la région pa- 
risienne, l'article de l'arrêté du 1e juillet 
1916 de M. le ininistre du travail considère 
« comme concierge, tout préposé du proprié- 
taire ou du principai locataire, homme ou 
femme, logé dans l'immeuble ou ses dépen- 
dances, chargé de faire respecter le règlement 
de l'immeuble, de recevoir et éventueilement 
de distribuer le courrier et les paquets non 
recommandés, d'effectuer le neltoyage coutu- 
mier des accès et locaux communs, d'assurer 
de sa loge, sans cesser de vaquer à ses oCcupa- 
tions personnelles, une surveillance de jour et 
de nuit, dans la mesure compatible avec les 
autres fonctions et la disposition des lieux ». 
Les gardiens des immeubles visés par l'hono- 
rable parlementaire ne semplissant pas la ma- 
jeure partie de ces fonctions, et nolammient 
celles de surveillance, ne peuvent être, sous 
réserve de i’appréciation souveraine des tri- 
bunaux judiciaires, être considérés comme 
la qualité de concierges ; 20 le rem- 

ursement, sur justification, des fournitures 
nécessaires à l'entretien de propreté des par- 
ties communes de l'immeuble est expressé- 
ment prévu à l’artile paragraphe a, 1°, de 
Ja loi du 1er septembre 1948. Par contre, il 
semble, sous réserve de l’appréciatian souve- 
raine des tribunaux, que la rémunération des 
personnes chargées de cet entretien, ne puisse 
être comprise au nombre de ces fournitures 
qui ne s'entendent qu: de l'achat du mat4- 
riel et des produits d’entretien. On peut, au 
surplus, faire observer en ce sens, que l'inter- 
prélation contraire conduirait à permettre aux 
propriétaires de récupérer sur les locataires 
et occupants, contrairement à la volonté du 
légisiateur, tout ou partie des salaire des 
concicrges, lorsque ces derniers sont normale- 
ment chargés d'eff’cluer eux-mêmes lesdits 
travaux d’entrelien. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2 séance du mercredi 6 juillet 1949, 


SCRUTIN (N° 


1765) 


Sur l'amendement de M, Goudoux au projet 
relatif aux dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement Article 10, paragra- 
phe 1er, — Suppression de la [in de l'article), 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour l’adoption........,.. 


Contre 


182 
317 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 
MM. Garcia. 
Airoïdi. Gautier, 
Alliot Genest. 
Mile Archimède, Ginestet. 
Arthaud Mme -Ginollin 
Astierde La Vigerie (d”). | Giovoni. 
Auguet. Girard. 
Baïlanger (Robert), | Girardot. 
seine-et-Oise. Gosnat. 
Barei Goudoux. 
Barthélémy. Gouze. 
Rartolini. Gretlier. 


Mme Bastde (Denise), 


Loire, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bessel. 
Bil at. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
B'anchet. 
Bonte (Flor:mond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cuchin (Marcel). 
Caias 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherr:er. 
Citerne. 


Cogniot. 

Costes (Alfredi, Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dijemad 

Mme Douteau, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix-Tehicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mie Galicier. 

Garaudy. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot Raymond}, 
seine 

Hamani Dior 

Hamon Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie),' 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Läavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

L'Huillier (Waïldeck) 

Lisette. 

L'ante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche!. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine \autré. 

Mme Nedelec. 

Nuël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 
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Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. , 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Pournadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 


Pro 

Mme fRabaté. 

Ramette 

Renard 

Mme Reyraua. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucauts (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Miie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermcersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amict (Octave). 
André (Pierre), 
Antier 
Anxionnaz, 
Asseray. 
Augarde. 
Aurneran, 
Babe: (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Ma.ne-et-Loire. 
Parbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barfol. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becauet. 
Bégouin. 
Ben Aty Chérif. 
Benchennouf, 
Béné Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bétol!aud. 
Beugniez. 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Biomdi, 
Blocquaurx. 
Pocquet. 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Boulet Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi ‘Abdelkader), 
Caillavet, 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Glbert) 
Seins-et-Oise, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Chaban-Deimas. 


Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing, 

Chaste lain. 

Chäutard. 

Chevalier (Fernand). 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevaliier (Pierre), 
Loiret. 
Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
liaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 


1 Crouzier, 


Daiadier (Edouard). 
David ‘Jean-Paul, 
‘ne-t-Oise, 

Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis ‘'André), 
Dordogne. 

Deshdrs 
Desjardins. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz {Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Farin (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal 

Fouyet, 


Frédéric-Dupent. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Geoffre (dej. 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis). 
Finistère, 

Guyomard. 

Halbout 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues {Emile}, Al- 
pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré , Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Inue!. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jugilas. 

Jules-Julien Rhône), 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger ,Altred). 

Kuehn ‘René), 

La brosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Laïle 

Lambert ‘Emile. 
Louis), doubs, 

Mile Lamblin. 

Lanie! (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le'eune Max),Somme. 

Le Scieilour, 


Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. / 
Marcellin. 
Marc-Sangnler. 
Marie André), 
Marosell. 
Martei Louis). 
Martineau 
Masson Jean), 
Haute-Marne, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer Deniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Maze!. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Menthon (de). 
Mercier ‘André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Michaud {Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Millerrand. 


Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri {de). 

Mpuchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter André). 

Nisse. 

Noël {Andréi, 
Puy-de-Dôme, 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevrolles. 

Pevtel 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Ouilici 

Ramadier. 

Ramarony. 

Kamonet 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Recy (dej. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Chartes). 

Scherer (Marci. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schraitt Albert}, 
Bas-Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl 

Sotinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguv (de), 

Toubianc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 


Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote; 


MM. 

Aku. 
Atlonneau. 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Aujoulat. 

401. 
Baurens 
Bèche. 
Bianchini, 
Binot 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cercler. 
Charlot (Jean). 
Chaze. 

Coffin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 
Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Mamel}. 

Landes. 
Detferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Depreux (Edouan). 
Derdour. 
Desson. 

Diailo :Yacine}, 
Doutreflot. 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud. 
Froment. 
Gazier. 
‘Gernez. 

Gorse 

Gouin Félix}, 


Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guesdon 

Guille 

Guissou {IHenri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde. 


Henneguelle, 
Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud), 
Khider. 


Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bai. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lempereur. 
Le Troquer {(Andréh, 
Levindrey. 
Loustau. 

Charles Lussy. 
Mabrut 


Mamba Sano, 


Martune. 

Maurellct. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Mezerra. 

Mollet Guy). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Rincent. 

Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Silvandre. 


Sion 

Sissoko (Fiiy-Dabo). 
Valentino. 

Vée 


Very (Emmanuel). 


Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


| Raseta. 


Révoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aragon (d'}, 
Barrachin. 
Bessac. 
hevigné (de). 
Giacobbhi. 


Marin (Louis). 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


Rigal (Eugène\, Seine 


Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
biée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 


séance, 


Les 
€ 


été de 


nombres annoncés en séance av 


Nombre des 903 


Pour l'adeption.....,.,... 482 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


—+ 


aient 


| 
| 
| 
| | 
A 
A! 
LU 
| | . À 
| M 
À 
| | A 
| A 
| 
{ | À 
| | A 
| | 
| B. 
| B: 
| 
| | 
B: 
Bi 
| | 
| | | Be 
| | Bi 
| 
| aDier. 
Reeb. 
| | Regaudie.  : Bi 
Ricou 
| 
| | Bc 
| | Bc 
M 
| 
| | B: 
| | M 
| B: 
| C: 
| 
| 
| Lescorat. C: 
| Lespès. Ci 
| C: 
| L 
| Ci 
Dhers | 
Ci 
| Ci 
| 
| | M 
C! 
| C! 
| | 
| | Ci 
| | 
| 
| 
- 
| LL 
| 
| | € 
| | | 
| D 
| | D 
| | D 
| 
| | D 
D 
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SCRUTIN (N° 1 ambert (Lucien), erdon (Hilaire), ruynee Gedin. . 
Bouches-du-Rhône. |Mme Péri. buriot, Gosset. 
Sur l'amendement de M. Michel à l’article 10 | Mme Lambert (Maric}, | Péron !Yves). FPurop. Grimaud. 
du projet relatif aux dépenses civiles de Finistère. Petit {Albert}, Seine. | Cadi (Abdelkader). Guérin (Maurice), 
reconstruttion et d'équipement (Sociétés où | Lamune-Guèye. Peyrat. Caillavet. -| Rhône. 
l'Etat est majoritaire). arnps. Philip (André), Cap.tam (René), Guilbert. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Pierrard. Caron. Guillant (André). 
Nombre des NOLAIS. 589 Larerpe. Pirot. Cartier (Gilbert), Guillou (Louis), 
Majorité absolue.................. 296 Laurent (Augustin), Poirot (Maurice). Seine-et-Oise, Finistère. 
Nord. Poulain. Castellani. Guvomard. 
Pour Fadoption........... 272 Lavergne. Poumadère. Cato.re Haïbout. 
Contr Le Bail. Pourtalet. Latlrice. Hena nt. 
Lecœur. Pouyet. Horma Ould Babana. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
A!roldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arna.. 
Arthaud, 
Astier de LaVigerie(®”}. 
Aauban. 
Aubry, 
audeguil. 
Au 
Bail Robert} 
Bal er (Ro 
Barel. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Me Bastide (Denise), 
rire. 
Baurens, 
Bèche, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Be sset. 
Bianchini. 


Bi: inc het. 

Boc Cagny. 

Boute (Fiorimond}, 
orra, 

Bouhey (Jean). 
ourbon. 

Mine Boutarnd. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cänce. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier 

Ccrmolacce. 

Césare. 

Champbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cofti n. 

Cogniat, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Pagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 


Mme Degrond, 


Deixonne, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Diallo 
Djemad 
me Douteau, 
Noutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Fayet. 
Félix-Tehieaya. 
Fie vez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 


Ginestet. 
Mme Ginollin. 


Girardot. 
Gorse. 
Gosnat. . 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gretfier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Gui 

Guille. 

Guillon Hean). 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

HusseL 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mai- 


leret). 
gouve (Géraud). 
Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimons, 


Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenorman 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


| L'Huillier (Waldeck). 


Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
indre- et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-’nférieure. 
Michel. 
Mido!. 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 


Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 


Ont voté 


MM, 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Asseray. 
Augarde, 
AuIneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie 

Barangé (Charles), 
rangé -Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

d’Asson (de). 

Ba yle 

Besuquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 


Benchennouf, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau, 


Prot. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramette. 

keeb. 
Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Ricou. 


Rigal {Albert}, Loiret. 


Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

(Gabriel), 


ard. 
(Roger), 
Ardèche. 


Mme Se 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

ndre. 


(Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Titlon !Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaiilant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Vermeersch. 

Very (Ermmanuel)}, 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidaut (Georges). 
Billères, 

B:ondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 

(Paul). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-ei-V laine! 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom, 


Cayeux (Jean). 
Ca 


Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastéllain. 

Chautard. 

lier {Fernand}, 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Cheval! 
Indre 

chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Chrstiaens. 


ier (Louis), 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dajadier (Edouard). 
vid {Jean-Paul}, 
ne-et-Oise, 
Delos Au Rau. 
Degoutter. 
Delachen 
Delahoutre. 
Detbos ‘{von). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Benis ‘André)}, 
Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarraulds. 
Phers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Mlle Dupuis José), 
Seine. 
Dupuy .Marctau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Fékx. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fou 
ric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 


Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

ay (Fran ue 
Geoffre (de), 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmoet. 

Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien, Rhône, 
July 

Kauffmann. 


Kir 
Krieger Alfred). 


Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 


Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurel 
(Camille}, 
Cantal. 
Lecourt . 
Lécrivain-Servoz 
Mme Lefebvre (Frañ | 
cine), Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune{Max), Sornme. 
Le Sciellour. - 
Lescorat 
Lespès. 
Letourneau, 
Liquard 
Livry-Level. 
LouvelL 
Lucas. 
Macouin. - 
Malbrant, 
Malkez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie : André). 
\Maroselli. 
Martel {Lauis). 
Martineau 
Masson ;Jean), 
- Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel, 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Mici 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Menjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre). 
Mentillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moussu. 


Seine 


| | | | 
| | | 
| 
| 
| | | 
| 
| Mile Rumeau, | 
| 
| | 
| 
Billat. | 
Billoux, | 
Binot. 
Biscarlet. | 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Môquet, 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| Gabelle. 
| | Gaborit 
| 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 JUILLET 1949 ‘4 
Mme Lambert (Marie), | Perdon (Hilaire). 
Schauffler (Charles). N° 1767) | Finistère, Mme Péri. 
Moustier (de), Marc) SCRUTIN ( Lamine-Guèye, Péron (Yves). 
Moynet. Schmidt (Robert ‘amendement de M. Maurice Michel à |} Petit (Albert), Seine. 
Multer (André). S'Farticle 10 du projet relatif aux dépenses de | LAMPS. Olivier). | Peyrat 
Nisse Haute-Vienne. l'article 140 du projet rel Lapie (Pierre- À 
Noël (André), Schmitt (Albert), reconstruction et d'équipement. Lareppe. Plerrard, 
Puy-de-Dôme, schnelter. Nombre des (Augustin), Pirot. 
Palewski. Moselle. (Maurice) Pour Le bail. Poumadère, 
enoy. , |Pouvyet, 
Petit (Guy), Siefridt. Ont voté pour : Nord. 
ime Germaine Simonnet, enis e 
Peyroles. Smail. Haute-Vienne. Lepervanche ‘del, € 
Perytel. Solinhac. Alliot. Depreux (Edouard). Le Troquer (André). 
Ptémilin. Sourbet, Allonneau. Desson. Levindrey. Reeb. 
Pinay. Teitgen (Ile e. jemad. isette. nard. 
Pineaü Gironde. Mme Douteau. Llante, 
Pleven (René). Teitgen (Pierre), Arthaud. [Doutrellot. Loustau. 
Mile Prevert. Terrenoire. LR Seine. aillocheau. a. 
Prgent (Robert), Theetten. (Jean), Scine- Mamadou konate, Roohet :Waldeck). 
Nord. Thibault. Badiou. et-Oise. Manceau, 
Jueuille, Thiriet. u obert Dufour. Marty (André). riel 
Rarmadier. Thoral. Duprat (Gérard). oire, 
net, anc. * 
Valay. à Evrard. Fernand) Il. 
rie Souit. André Mercier, Oise. Schmitt (René), 
enc 1e ras. : 
kibeyre Villard. Bianchini, Fievez. Meunier (Pierre), | Signor. 
is). pie Billat. Côte-d'Or. Silvandre. 
SS@i. h amier, 
À Yvon. Blanchet, Minjoz. Thorez (Maurice). 
| Boccagny. st Mokhtarl. Thuilier.* 
ot é Fonte (Florimond). Genes Mollet (Guy), Tillon (Charles). 
N'ont pas pris part au vote : Borra. Gernez. Montagnier, Touchard. 
Bouhey (Jean). Ginestet. ul Môquet. Toujas. 

MM. Khider. + Bourbon. Mme Ginollin. Mora mr 

Aku Lamine Debaghine. Mme Boutard. er Morand. Tourtaud. 
Aubaine, AUS Brau tadeleine Braun. | Corse Mudry. Mme Vaillan 
Aujoulat. Mezerna. Mme Madele * [Gorse. Musmeaux. rier. 
PBoukadoura. Nazi Boni. di Brillouet, Gosnat. Mme Nautré. Valentino. 
Condat-Mahaman. Ouedraogo ps | Cachin (Marcel). Goudoux, Mme Nedelec, Vedrines. 
- Derdour, Lambert. (Félix) Ninine, Vée. 
Guissou (Henri). Sengnor. Camp in, sou Noël Marcel}, Aube. | Vergès. h 
Cance. (Gilles) Noguères. Mme Vermeerse 
vote: | Capdeville. Patinaud. Very (Emmanuel), 
Drôme. Grenier (Fernand), Finistère.” Wagner. 

MM Raseta. Cartier (Marius), Gresa (Jacques). paume Zunino. 
Rabemananjara. Ravoahangy. Haute-Marne. Gros. 4 

Casanova. Mme Guérin (Lucie), 

é : Castera. Seine-Inférieure. Ont voté î 
Exousés ou abSents par congé : (Rose), Béné (Maurice). 
ermola . ntaieb. 

MM. Marin, (Louis). Césaire. Tous. 
Aragon (d'). Amiot (Octare). Béanger (André). 
Rgal (Eugène), Seine Charhonnel. Guillon (Jean), Indre- André (Pierre). 
Chevigné (de), Tinaud (Jean-Louis). | Chariot Jean). Bétolaud, 
Giacobbi. Guyon (Jean - Ray- Asseray. à Beugniez. 

N'ont pas pris part au vote: Raphaël) (Georges). 
M. Edouard Herriot, Coftin. Bacon, 
biée nationale, et M. Roclore, qui présida Cogniot. 
Costes {Alred), seine. [Mme Hertzog-Cachin, | Loire. 
Les nombres annoncés en séance avaient | Coulibaly Ouezzin. Hussel- Bardoux (Jacques). Mlle. Bosquier, 
été de: Jaquet. Bougrain. 
tan! 502 Dagain. Paul Bastid, Boulet (Paul). 
Ne mbre des VOLANIS. pe À alleret}. a Bour. 
Majorité absolue. ...,...s 297 Jouve (Géraud). d d'Asson (de) Rouret (Henri): 
ur l'adopti Parras. Juge. Vrou. Bourgès-Maunoury. 
| Becquet, pouvier O'Cottereau, 
Muis, après vérification, ces nombres on des. Lamarque-Cando. Pégouin. Mayenne 
été rectifiés conformément à la liste de scru- Lambert Lucien), Ren Aly 
ün cl-dessus. Bouches-du-Rhône. Benchennouf, 


. Bru 
Bur 
Bu 
Cad 
Cai 
Car 
Car 
Cer 
Cas 
Cat 
Cat 
Cay 
Cay 
Che 
Ch: 
Cha 
Ch: 
Ch: 
Ch: 
Cha 
Che 
Â 
Che 
A 
Che 
Che 
Chr 
Cle: 
Clos: 
Coli 
Co: 
Cou 
Cou 
Cor 
Cro 
Dao! 
Da; 
De’ 
Del. 
De! 
Dei 
De! 
Per 
Der 
Des 
Des 
Der 
Dev 
Dez 
Dhe 
Milk 
Dix: 
Dor 
Dou 
Dur 
M!l: 
Si 

Dre 
Dus 
Dur 
| Eia 
Fa} 
Fag 
Far 
Far 
Fau 
Fou 
Fin 
For 
For 
Fou 
Fre 
Fur 
Ga: 
Ga! 
Ga: 
Gal 
Gal 
Gar 
Gar 
Gai 
Ga: 


1, 


ET NATIONALE — SEANCE. DU 6 JUILLET 1949 


Brusset (Max)... 
Bruyneel. 
Burlot, 

uron. 
Caillave 
{Be ené}. 
Car 

(Gilbert), 
Seine-et-0ise, . 
£astellani. 
Catoire.. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban- -Detrnas, 
Chamant. 
Charpentier. 
Chrpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernahd), 


Alger 


allier (Jacques), 


Chovallier 
Loiret.‘ 

cui istiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Co! ill, 

Co:te-Floret (Alfred), 
— 

Co:te-Flore 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Doladier (Edouard), 

David (Jean- Paul}, 
Seine- “et-Oise. 

De'os du : 

Desoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

De (Yvon): 

De {Jose 

Denis (Andr 
dagne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaukis, 

Dhers. 

Mlie Dienesch. 

Dixmier., 

Jorminjon. 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

M!le Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marcesu), 
“ira 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Fôure (Edgar). 

Fouvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Fréiérie-Dupont. 

dc urice), 
rau 


Iparrou. 


Gay (Francisque). 


4 Godin 


Gosse, 


Grima 


Rhône, 
qui 
Guillant {André}; 
Guilou (Louis), 
Finistère, 
Guyomard. 
Halbout. 
Henault. 
Hugues Babana. 
Emile}, 
aritimes. 
Hugues ‘Joseph 
André},-Seine. 
Buln. 
Hutin-Desgrèes, 


Jacquinot. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 
Juglas. : 

J s-Julien, 
Ju}. 
Kauffmann. 


Rhône, 


Kir 

Krieger 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lac oste. 


La:le 

Lambert (Emile-Louis) | 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Eaniel {Joseph}, 

Laribi. 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis: 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau, 

Liquard, 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marose ii. 

Martel (Louis}. 

Martineau. 

Masson (Jean), Hauie- 
Marne. 

Mavrice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 
ené Mayer, Cons- 


Mé decin. 
Mebaignerie. 


Mekki. 


Menthon (de): 

Mervier (Aandré-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres, 

haud | {Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan, 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Montell tandré!, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Mon! 


} Mori 


Mor laferri de). 


Mouchet. 
Moussu. 
Moustier de). 
Moynet. 
Mutter {André}. 
Nisse.' 


Pantaloni, 
Penoy. 
Petit (Eugène-Clau- 
dius). 
Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Feytel. 
Pfimlin. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven René). 
Poimbæuf. 
Mme 
Pourtier, 
Mlle Prevert. 
Prigent Mobert}, 
Nord. * 
Queuille, 
Quiliei. 
Ramadier. 
Rarmarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (àe). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Souit. 
Rencurel, 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder, 
N'ont pas pris 
MM. 
AKu. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 


Derdour, 
Guissou (Henri). 


Schaf. 

Schauffler (Charles). 

Sche”er (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin: 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann: (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taitlade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Viiaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thormas (Eugène); 

Thoral, 


‘gi (de). 


Toublane. 
}Tribouiet, 
1Truffaut. 
Valay. 
Vend'oux. 
Verneyras, 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette ‘Maurice), 
Vuiilaume. 
Wasmer. 
Mille Weber. 
Wolf. 
Yvon. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjers, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon 
Berrachin. 
Bessac: 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Marin (Louis). 
Mendés-France. 
Naegelen 
Pigal (E 
Tinaud 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ouard Herriot 
blée 
séance. 


tionale, et M. Rocloge, qui présidait la 


président de l’Assem- 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des VOLS, 592 
Majorité 


Pour l'adoption........... 271 


Contre 


521 


Mais, après vérification, ces nombres ‘ont 
été rec ‘tiflés conformément à la liste de seru- 


tin ci- -dessus, 


(N° 1768) 


Sur l'amendement de M. Deixonne à l'ar 
ticle 10 du projet relatif aux dépenses de 


reconstruction et 
Francolor:et Berliet). 


d'équipement 


(Sociétés 


Nombre des votants.............. 689 
Majorité 295 


Pour l'adoption........... 272 


Contre 


317 


L'Asemhlée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 


MM. 
Airodi, 
Alliot, 
Allonneau, 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'} 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Roberi), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Bartoli 
Mme Hastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianthini, 
Bilat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
(Florimond). 


(Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. | 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonn 

Costes (Alfred), Setne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonné. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vlenne. 


(Edouard). 
besson. 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-ct-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde), 

D'rroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois 

Evrard. 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

trenest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix}à 

Gourdon. 

Gozi 

Greffi. 

Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 

Guille. 
Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire, 


{Gilles)« 


Guitton. 
Guyon (Jean-Ra 
mond\, Gironde 


Guyot Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon Marcel}. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


Juge. 
Julian (Gaston), 
Haut: s- Alpes. 


Krie gel- Val trimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larnine-Guèye, 

Lamps. 
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tantine, | 
Mazel. | | 
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| BE | 
| 
Gaborit. | 
Gaillard. 
saly-Ga 
Garet. | 
Gau, \ | | 
Gavini. 
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Laurie  (Pierre-Olivier)., Péron (Yves). Casteïlani, Guyomard. 
Lareppe. Petit (Albert), Seine. | Catoire. 
Laurent (Augusti Peyrat Catri ét Bas-Rhin. 
gustin), yrat. atrice. Henault. Petit (Eugène-Clau- Schneiter. 
Nord. (André). Cayeux (Jean). Horma Ould Babana. dius). Schuman (Robert) 
Lavergne. Plérrard. Hugues petit (Guy), Moselle. 
"OL. -haban- s-Maritim asses- 
Le Coutaller. Poulain. Charpentier. André), Seine. Peyroles. Serre. : 
Leenhardt (Francis), Poumadère. Charpin. Hulin. Peytel. Sesmaisons (de) 
Le Jeune :Hélène). | Pourtalet. Chassaing, Hutin-Desgrèes, Pflimlin. Sietridt. 
Côtes-du-Nord. Pouget. Chastellain. Pierre-Grouès. Sigrist. 
Mme Lempereur. Prigent (Tanguy), Chautan, Jacquinot. Pinay. Simonnet. 
Lenormand. Finistère. Chevalier (Fernand), | Jean-Moreau. Pineau. Smail. 
e Troquer (André). } ouber oImpœuf, ourbet. 
Levindrey. Rabaté. Alger. Mme Poinso-Chapuis. | Taillade. 
L'Huillier (Waïldeck). | Chevallier (Louis), Jules-Julien, Rhône. Pourtier. Teitgen (Henri) 
Liante valiier Kauffmann. rigent (Robert) Teitgen (Pierre 
y. stiaens, rieger (Alfred). 
à : > » 
(Albert), Loiret. | Colin - Ramarony. Theetten.… 
Mamadou Konate, incent. Coste-Floret (Alfred), | Lacoste. Ramonet. Thibault. 
R 
Manceaü. ivet. Haute-Garonne. Lai». Raulin-Laboureur (de).! Thiriet. 
Marty (André). Mme Roca. Coste-Floret (Paul), | Lambert (Emile- Raymond-Laurent, Thomas (Eugène), 
Musson (Albert), Rochet (Waldeck). Hérault, Louis), Doubs. Recy (de). Thorai. 
Loire. Rosenblatt. Coudray. Mile Lamblin Reille-Soult. ‘Tinguy (4e). 
Maton. Roucaute (Gabriel), Courant. Laniel (Joseph) Rencurel. Toublänc. 
Maurellet. Gard. Couston. Laribi : Tony Révillon. Triboulet. 
Mazier. pm" (Roger), Crouzier. Laurelii Reynaud (Paul). Truffaut. 
André Mercier, Oise. Seine-et-Oise. Lecourt. Roques. . Verneyras. 
Métayer. Mme Schell Defos du Rau. Lécrivain-Servoz. Roulon. Viard. 
Jean Meunier, Schmitt (René) Dbegoutte. Mme Lefebvre (Fran- | Rousseau. Viatte. 
Indre-et-Loire Mabuhe , Delachenal. cine}, Seine. Saïd Mohamed Chejkh, | Villard. 
Meunier (Pierre), Segelle Delahoutre. Letèvre-Pontaliis. Sauder. Viollette (Maurice). 
Côte-d'Or. Servin. Schautfier (Charles) 
Dendis (Joseph). Scherer (Marc). Mile Weber. 
Desjardins. Liquard N'ont pas pris part au vote : 
Moillet (Guy). Thorez (Maurice). Livry-Level. MM. Khider. 
Montagnier. Thuillier. si Louvel. Aku. Lamine, Debagline. 
Mora. uchard. + Macouin. Aubame Martine. 
Mile Dienesch. Matbrant, Aujoulat. Mezerna. 
Mouton. Tourne. Dixmier. Mallez. Boukadoum. Nazi Boni. 
Mudry Tourtaud. » Marcellin. Condat-Mahaman. Ouedraoga Mamadou. 
Musmeaux. Tricart. Marc-Sangnier. Derdour. Saravane Lambert. 
Mine Nautré. Mme Vaillant-Coutu- mas ( Marie (André). Guissou (Henri). Senghor. 
Mine Nedelec. rier. Maroselli. 
Ninine et gr 9 PA Martel (Louis), Ne peuvent prendre part au vote : 
Noguères. abemananjara. Ravoahangy. 
Dupuy (Marceau) , 3 
Patinaud. Vergès. Haute-Marne. 
Paul (Gabriel), Mme Vermeersch. pee Maurice-Petsche. Excusés ou absents par congé : 
‘inistère. ery (Emmanuel). à auroux. \ 
Paumier Pierre Villon. Mayer (Daniel), Seine. (d’) 
Perdon (Hilaire). Wagner. Elain, René Mayer, Barrachin. Naegelen (Marcel). 
Fabre. evigné (de). inau ean-Louis). 
Ont voté contre : Fagon (Yves) Meck. Giacobbhi : 
Adeline aud 'Mehaignerie. W’ont pas pris part au vote: 
Ahnne Beugniez. Faure (Edgar). Ds, és M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
Amiot 10ctave), Bichet. Fauvel. Merci n nt E é-Fran- blée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 
André (Pierre). Bidauit (Georges). Sôvres | Séance. 
Antier ilières. inet. 
“Vendée Les nombres annoncés en séance avaient 
orcin 
Fouyet. Michelet. été de: 
Aumeran. Boganda. Frédéric-Dupont. Nombre des 592 
(Raphaël). Bonnefous. À (Maurice). Moisa ules). Majorité 
Radie Mile Bosquier. Gabelle, Mondon. À adoption 2 1 
Barangé (Charles), Bougrain. Gaborit. Monin. 
Maine-et-Loire. Boulet (Paul). Gaillard. Monjaret. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Barbier. Bour. Gallet. DRE Éd rectifiés conformément à la liste de scrutin 
Bardoux (Jacques). |Bouret (Henri). Galy-Gasparrou. €), ci-dessus. 
Barrot. Bourçès-Maunoury. Garavel. M Pi 
Bas Kayler Bouvier, Garet, ierre). Rectification 
acti ‘e-et-Vi xau. 
Bastid (Paul), Gawvini. Morice. au compte rendu in extenso 


Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 


Mayenne. 
Bouxom, 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 

Capitant (René). 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 


Bergasse 


Seine-et-Oise. 


Gay (Francisque). 

Geoflre (de). 

Gervolino, 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud, 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 


Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Orvoen, 

Palewski. 


de La ire séance du 30 juin 4949. 
(Journal officiel du 1e juillet.) 


Dans le scrutin (ne 1717) sur ie renvoi à M 
suite des interpellations de MM. Quilici et 
Pronteau, relatives aux pétroles tunisiens: 


M. Frédéric-Dupont, 


porté comme ayant 


voté « pour », déclare avoir voulu vote 


« contre ». 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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